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I.  —  LE    PROGRÈS   POPULAIRE   EXIGE   l' ACCROISSEMENT  DE   LA 
PRODUCTION. 

Le  jour  même  où  la  République  a  été  procla- 
mée, un  but  lui  a  été  assigné  par  le  Gouverne- 
ment provisoire,  aux  applaudissements  d'un 
peuple  immense  qui  entourait  l'Hôtel  de  ville  et 
couvrait  les  places  publiques  :  l'amélioration  du 
sort  des  travailleurs  (1).  Cette  question  si  vaste, 

(1)  Je  dis  travailleurs  au  lieu  d'ouvriers,  pour  parler  la  lan- 
gue du  jour.  A  mes  yeux  cependant,  je  tiens  aie  faire  remar- 
quer, UQ  chef  d'industrie  est  un  travailleur  au  même  titre  que 
l'homme  qui  se  livre  au  travail  manuel  de  l'atelier;  le  savant 
et  l'artiste  sont  aussi  des  travailleurs;  le  magistral  sur  son 
siège  ou  dans  son  cabinet,  le  ministre  d'un  culte  dans  sa  chaire, 
sont  des  travailleurs  aussi  bien  que  l'homme  de  peine. 
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si  délicate,  si  complexe,  est  devenue  la  grande  af- 
faire de  la  circonstance,  et  elle  doit  rester  l'œuvre 
capitale  de  la  République.  Je  ne  suis  pas  de  ceux 
qui  s'en  étonneraient  :  il  y  a  longtemps  que  je 
pense,  écris  et  enseigne  que  c'est  la  grande  af- 
faire du  siècle.  C'est  parfaitement  inaugurer  un 
nouvel  ordre  de  choses,  que  de  lui  donner  celte 
noble  mission.  C'est  la  plus  admirable  pro- 
messe qu'un  gouvernement  nouveau  puisse  faire, 
pourvu  qu'il  se  mette  en  mesure  de  la  tenir. 

Devant  un  pareil  programme,  tous  les  dis- 
sentiments doivent  se  taire.  Chacun  doit  con- 
tenir l'émolion  que  lui  a  causée  un  ébranle- 
ment si  inouï  et  si  imprévu,  et  surmonter  la  dou- 
leur qu'inspire  le  spectacle  de  si  grandes  infor- 
tunes, afin  de  donner  à  la  glorieuse  entreprise 
qu'assume  la  nation  le  concours  loyal  et  énergi- 
que de  toutes  ses  facultés.  Chacun  est  tenu  d'ap- 
porter quelques  matériaux  pour  l'édifice  à  la  con- 
struction duquel,  si  nous  avions  été  bien  inspirés, 
nous  aurions  spontanément  consacré,  depuis 
longtemps  déjà,  tant  de  ressources  qui  se  sont 
dépensées  ailleurs. 

Du  sein  de  la  foule  sont  sorties  des  formules, 
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remarquables  au  moins  par  leur  précision,  car 
elles  vont  droit  au  ftii  t  :  a  ugmenter  les  salaires  et  di- 
minuer la  longueur  de  la  journée  ;  restreindre  ou 
supprimer  la  concurrence  en  abolissant  le  mar-' 
chandage,  c'est-à-dire  l'industrie  du  sous-entrepre- 
neur ou  tâcheron i  et  même  le  travail  aux  pièces, 
et  en  renvoyant  les  ouvriers  étrangers,  les  Anglais 
d'abord.  Des  écrivains  fort  en  crédit  auprès  des 
ouvriers  avaient  d'avance  résumé  tous  ces  vœux 
par  une  formule  plus  savante  et  plus  laconique, 
mais  plus  nébuleuse.  L'organisation  du  travail  ! 
disaient-ils,  et  les  ouvriers  ont  répété  en  chœur  : 
L'organisation  du  travail! 

Le  Gouvernement  provisoire,  qui  est  investi 
d'un  pouvoir  plus  absolu  que  celui  dont  était  in- 
vesti Napoléon  lui-même,  a  résolument  abordé  le 
problème  qu'il  avait  proclamé,  et  que  l'écho  po- 
pulaire lui  renvoyait  de  ses  deux  cent  mille  voix. 
Un  décret  a  réduit  la  journée  de  travail  à  dix 
heures  pour  Paris,  à  onze  pour  les  départements  ; 
un  autre  a  interdit  le  marchandage  en  le  quali- 
fiant ôi* exploitation  du  travailleur.  L'organisation 
du  travail  a  été  consacrée  par  un  premier  décret 
qui  garantit,  en  principe,  le  travail  aux  popula- 
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lions  et  signale  la  fécondité  de  l'association  pour 
le  travailleur,  et  par  un  second  qui  entre  carré- 
ment dans  la  pratique,  en  annonçant  l'ouverture 
d'ateliers  nationaux.  Pour  la  préparer  d'une  n)a- 
nière  plus  positive  et  l'asseoir  largement  dans  le 
domaine  des  faits,  un  congrès  a  été  ouvert  dans 
l'enceinte  même  de  la  Chambre  des  pairs,  sous 
la  présidence  d'un  membre  du  Gouvernement 
provisoire,  auteur  d'un  écrit  qui  a  eu  un  grand 
retentissement,  sous  le  titre  de  V Organisation  du 
travail.  Le  Gouvernement  provisoire  s'est  refusé 
à  rien  prescrire,  de  général  au  moins,  quant  à 
l'augmentation  des  salaires,  et  à  rien  statuer 
contre  le  travail  aux  pièces  ou  contre  les  ouvriers 
étrangers.  Mais  à  Paris,  dans  beaucoup  de  grands 
ateliers,  et  en  province,  dans  quelques  manufac- 
tures, un  plébiscite  en  a  décidé  autrement  :  sur 
une  demande  impéralive,  les  chefs  d'industrie 
ont  dû  accroître  les  salaires.  Dans  les  grands  ate- 
liers de  construction,  à  Paris,  le  travail  à  la 
pièce  a  été  aboli,  et  tout  le  monde  a  dû  travail- 
ler à  la  journée,  avec  un  salaire  égal  pour  tous 
les  hommes  de  la  même  partie.  Un  grand  nom- 
bre d'ouvriers,  anglais  ont  dû  quitter  la  France 
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qui  devenait  pour  eux  une  patrie  d'adoption,  à 
laquelle  ils  apportaient  de  bonnes  méthodes  de 
travail,  en  retour  de  la  rétribution  qu'ils  en  rece- 
vaient. Les  ouvriers  des  autres  nations,  allemands 
et  belges,  menacés  à  leur  tour,  sont  partis  un  peu 
plus  tard. 

Examinons  donc  ce  qu'il  faut  penser  de  ces 
actes  et  de  ces  demandes  ;  essayons  d'en  appré- 
cier l'influence  probable  sur  la  condition  morale, 
intellectuelle  et  physique  du  travailleur,  sur  la 
prospérité,  la  dignité  et  la  hberté  de  la  société 
tout  entière.  Je  vais  tenter  cet  examen  et  cette 
appréciation  ainsi  qu'il  convient  à  un  citoyen 
d'une  nation  libre,  lorsqu'il  est  en  présence  des 
intérêts  les  plus  sacrés  de  son  pays,  sans  haine 
et  sans  crainte,  avec  le  parti  pris  de  résoudre  de 
préférence  toutes  les  questions  douteuses  en  fa- 
veur de  l'humanité  jusqu'ici  délaissée  et  souf- 
frante, mais  aussi  avec  la  détermination  de  con- 
damner tout  ce  qui  serait  visiblement  attentatoire 
à  la  justice  et  à  la  liberté.  La  République  n'est- 
elle  pas  faite  pour  que  la  liberté  et  la  justice  ré- 
gnent seules  sur  la  terre? 

Afin  de  restreindre  le  champ  de  cette  étude,  je 
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remarque  d'abord  qu'on  peut  sans  inconvénient 
se  borner  à  envisager  le  côté  matériel  de  la  ques- 
tion, et  qu'ainsi  ce  dont  j'ai  à  m'occuper  consiste 
principalement  à  savoir  si  les  idées  émises  ou 
pratiquées  depuis  un  mois,  en  les  supposant 
d'ailleurs  fondées  en  équité,  sont  appelées  à  don- 
ner du  bien-être  à  l'ouvrier,  et,  dans  le  cas  oii 
la  raison  nous  forcerait  de  les  déclarer  impuis- 
santes ou  dangereuses,  quels  sont  les  moyens  de 
réaliser  ce  bien-être.  Non  que  le  progrès  popu- 
laire soit  une  affaire  toute  matérielle  :  ce  serait 
insulter  nos  semblables  et  blasphémer  Dieu  que 
de  le  penser.  Mais  la  misère  est  une  servitude 
qui  enchaîne  l'âme  aussi  bien  que  le  corps. 
L'homme  que  tourmentent  la  faim  et  le  froid  n'est 
pas  libre.  Son  intelligence  s'éteint,  ses  senti- 
ments s'abrutissent,  de  même  que  ses  muscles 
lui  refusent  l'effort  qu'il  en  attend.  L'améliora- 
tion matérielle  n'implique  nécessairement  le 
progrès  intellectuel  et  le  progrès  moral  qu'au- 
tant que  les  nations  en  ont  la  volonté  ferme;  mais 
elle  n'en  est  pas  moins  la  condition  de  l'amélio- 
ration spirituelle  du  grand  nombre,  tout  comme 
une  fondation  massive    est  indispensable  aux 
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temples  aériens  que  les  architectes  du  moyen  âge 
ont  légués  à  notre  admiration. 

Ainsi  ne  blâmons  pas  les  populations  d'aspirer 
impatiemment  à  l'amélioration  matérielle  de  leur 
sort.  Ce  serait  une  grande  injustice  que  de  voir 
dans  ce  désir  l'indice  d'un  matérialisme  brutal  ou 
de  grossiers  instincts.  Pour  elles  la  poursuite  du 
bien-être  est  nécessairement  parallèle  à  la  pour- 
suite de  la  liberté  politique,  de  la  dignité,  de  tous 
les  biens  les  plus  relevés  de  la  civilisation.  En 
1789,  lorsque  la  classe  moyenne  entra  dans  l'a- 
rène en  disant  :  «  Les  grands  ne  sont  grands  que 
parce  que  nous  sommes  à  genoux  ;  levons-nous  !  » 
que  lui  manquait-il  pour  être  libre,  c'est-à-dire 
pour  avoir  le  plein  exercice  de  ses  facultés,  dans 
l'intérêt  de  TÉtat  comme  dans  le  sien  propre?  Il 
ne  lui  manquait  rien  que  le  droit  de  participer 
au  gouvernement  du  pays.  Pour  elle,  devenir  li- 
bre c'était  retirer  le  monopole  des  hautes  fonc- 
tions civiles,  militaires  ou  religieuses,  des  mains 
des  privilégiés,  du  cercle  de  la  cour.  Riche  et 
éclairée,  en  état  de  se  suffire  et  de  se  conduire, 
la  classe  moyenne  voulait  se  soustraire  au  régime 
du  bon  plaisir  et  du  monopole,  et  ce  point  une 


8  ORGANISATION    DU   TRAVAIL. 

fois  gagné,  elle  devait  se  trouver  en  jouissance  de 
la  liberté.  Pour  les  masses  populaires,  la  liberté 
se  présente  avec  un  caractère  difFérent.  La  plus 
dure  servitude  qu'elles  subissent  est  celle  de  la 
misère,  et  c'est  la  misère  qui  tient  tout  leur 
être  dans  l'abaissement.  La  réforme  des  institu- 
tions publiques,  telle  que  la  classe  moyenne  put 
et  dut  la  concevoir  en  1789,  était  celle  qui  con- 
venait à  des  gens  dont  l'existence  matérielle  était 
assurée;  pendant  les  sept  siècles  qui  s'étaient 
écoulés  depuis  la  création  des  communes ,  elle 
avait  amassé,  à  la  sueur  de  son  front,  ce  qui  donne 
l'aisance.  Mais  quand  il  s'agit  des  ouvriers,  il 
faut  se  dire  qu'ils  souffrent,  que  la  pauvreté  est 
un  boulet  qu'ils  traînent  et  qui  les  empêche  d'a- 
vancer dans  quelque  direction  que  ce  soit;  il  faut 
ajouter  qu'ils  sont  évidemment  dignes  d'un  meil- 
leur sort,  du  moment  qu'ils  choisissent  entre  tous 
les  noms  qu'on  leur  a  proposés  après  qu'ils  ont 
été  les  maîtres,  celui  de  travailleurs,  indiquant 
par  là  que  c'est  sur  le  travail  qu'ils  fondent  leurs 
espéranceset  que,  à  leur  gré,  l'amélioration  de  leur 
existence  doit  procéder  de  leur  propre  travail  con- 
venablement fécondé. 
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L'industrie,  au  gré  de  quelques  pessimis- 
tes, serait  le  triomphe  de  la  matière;  c'est  au  con- 
traire l'intelligence  humaine  qui  assied  sa  domi- 
nation surle  monde  matériel  et  s'en  fait  un  piédes- 
tal; de  même  l'ardent  désir  de  bien-être  que 
témoignent  les  ouvriei*!s,  au  lieu  d'être  taxé  d'ap- 
pétit matériel,  doit,  dès  qu'il  se  montre  accom- 
pagné d'un  sincère  amour  du  travail,  être 
considéré  comme  une  aspiration  de  l'esprit  vers 
rindépendance  par  rapport  aux  besoins  matériels 
dont  il  était  opprimé. 

Il  n'y  a  au  monde  qu'une  seule  grande  Répu- 
blique qui  prospère,  et  où  la  loi  démocratique 
soit  une  vérité  :  ce  sont  les  États-Unis,  les  États 
du  nord,  au  moins,  car  le  midi  a  conservé  la  hon- 
teuse institution  de  l'esclavage  pour  les  noirs. 
C'est  qu'aussi  c'est  le  seul  pays  du  monde  où  la 
misère  n'ait  pu  parvenir  à  mettre  son  sceau  d'af- 
fliction. Le  voyageur  européen,  lorsqu'il  parcourt 
ces  florissantes  contrées,  est  surtout  frappé  de 
l'aisance  générale.  A  voir  la  tenue  de  tout  le 
monde,  chaque  jour,  dans  les  premiers  temps, 
il  s'imagine  être  au  dimanche.  Dans  le  régime 
alimentaire  comme  dans  le  costume,  dans  les 
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habitudes  générales  de  la  vie,  je  dirais  presque 
dans  le  langage,  rien  ne  trace  une  démarcation 
sensible  entre  le  pareil  de  notre  paysan  ou  de 
notre  ouvrier  et  la  classe  la  plus  policée  des  mé- 
tropoles. J'ai  fait  plus  d'une  fois  l'expérience  de 
l'égalité  de  la  population  américaine  sous  le  rap- 
port matériel  par  excellence,  celui  de  la  nourri- 
ture. En  allant  de  Philadelphie  à  Pittsburg,  le 
long  du  canal  dePensylvanie,  je  trouvai,  à  moitié 
chemin  à  peu  près,  la  petite  ville  d'Holidaysburg. 
Je  m'y  trompai  d'auberge,  et  au  Heu  d'aller  dans 
celle  des  gentlemen,  je  tombai  dans  une  de  celles 
qui  étaient  fréquentées  par  les  ouvriers.  A  la  table 
d'hôte,  j'étais  entre  un  maréchal  et  un  forgeron. 
Le  dîner  était  exactement  le  même  que  j'avais 
rencontré  dans  l'intérieur  sur  toutes  les  tables  des 
hôtels  les  mieux  famés  depuis  Philadelphie,  de- 
puis mon  arrivée  dans  le  pays.  Le  mécanisme 
démocratique  fonctionnerait  avec  infiniment 
moins  de  succès  aux  États-Unis  si  ce  bien-être  à 
l'usage  de  tous  venait  à  leur  être  ravi. 

Considérons  donc  comme  bien  établi  que,  pour 
faire  arriver  à  la  possession  des  bienfaits  de  la 
civilisation  la  deuxième  moitié  de  l'ancien  tiers- 
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état,  qui  en  est  encore  presque  déshéritée,  ce 
qu'il  y  a  de  plus  urgent,  c'est  d'en  élever  l'exis- 
tence matérielle  au  niveau  du  bien-être.  Or, 
maintenant,  qu'est-ce  qui  manque  à  la  France 
pour  que  tous  ses  enfants,  ou  tout  au  moins  l'im- 
mense majorité,  jouissent  de  ce  degré  de  bien- 
être  au-dessous  duquel  je  ne  conçois  pas  de 
liberté  et  de  dignité?  Il  lui  manque  une  masse 
suffisante  en  produits  de  toute  sorte ,  en 
denrées  alimentaires,  en  articles  d'habillement, 
de  mobilier,  de  chauffage.  11  y  a  vingt-cinq  ans, 
du  haut  de  la  tribune  nationale,  on  entendit  tom- 
ber de  la  bouche  d'un  directeur  général  député, 
ces  paroles  qui  donnèrent  le  frisson,  je  ne  dirai 
pas  seulement  à  tout  ce  qui  était  quelque  peu 
versé  dans  la  science  économique,  mais  à  qui- 
conque aimait  l'humanité  :  La  France  produit 
trop  l  Qu'est-ce  donc  que  la  France  produit  de 
trop,  je  vous  prie  ?  Ce  n'est  pas  du  froment,  puis- 
que la  moitié  de  la  population  de  la  France  ne 
mange  que  du  seigle,  du  sarrasin,  des  châtaignes, 
des  pommes  de  terre,  et  dans  aucun  département 
on  ne  jette  le  blé  à  la  rivière.  Ce  n'est  pas  de  la 
viande:  un  Français,  en  moyenne,  n'en  con- 
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somme  guère  que  la  moitié  de  ce  qu'en  a  un 
Anglais;  la  ration  de  celui-ci  est  cependant  moin- 
dre que  celle  du  citoyen  des  États-Unis,  et  je  ne 
sache  pas  qu'il  y  ait  quelque  part  dans  nos  pro- 
vinces du  bétail  qu'on  ne  trouve  pas  à  vendre  au 
marché.  Ce  n'est  pas  du  vin  non  plus  :  combien 
de  nos  compatriotes  ne  boivent  journellement 
que  de  Teau,  sans  que  les  propriétaires  de  Bor- 
deaux, de  Montpellier  ou  de  la  Bourgogne  vident 
jamais  leurs  tonneaux  dans  la  rue.  Serait-ce  des 
articles  de  vêtement?  Non,  car  beaucoup  de  Fran- 
çais sont  fort  mal  vêtus  et  souffrent  du  froid,  et 
nulle  part  on  ne  fait  de  feux  de  joie  avec  les  co- 
tonnades surabondantes  ou  avec  les  draps  en 
excès.  De  même  de  tous  les  produits  essentiels, 
de  tous  ceux  qui  sont  dignes  d'être  cités.  Disons- 
le  donc,  dût  feu  M.  Syrieys  de  Mayrinhac  en  fré- 
mir dans  la  tombe  où  il  repose,  et  où  malheu- 
reusement les  doctrines  économiques  qu'il  pro- 
fessait ne  l'ont  pas  suivi,  il  est  faux  que  la  France 
produise  trop.  La  vérité  est  qu'elle  ne  produit 
pas  assez.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  qu'elle  pro- 
duise ce  qui  serait  nécessaire  pour  que  tous  ses 
enfants  pussent  être  retirés  de  l'étreinte  d'une 
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misère  dégradante,  et  par  conséquent  la  solution 
du  problème  de  l'amélioration  populaire  sup- 
pose un  grand  développement  de  la  production. 
Présentons  la  même  démonstration  sous  une 
autre  forme.  La  masse  de  tous  les  produits 
qu'offre  la  France  aux  besoins  matériels  de  sa 
population  de  35  millions  d'hommes  est  évaluée 
diversement  :  c'est  probablement  l'exagérer  que 
de  l'estimer  en  argent  à  10  milliards.  Supposons 
qu'on  en  fasse  une  égale  répartition  par  tête.  Ce 
sera  pour  chaque  Français  78  c.  à  dépenser  par 
jour  en  objets  de  tous  genres,  pour  se  nourrir, 
se  vêtir,  se  loger,  pour  son  instruction,  pour  ses 
plaisirs  ;  c'est  là-dessus  qu'il  faudra  prélever  les 
économies  qu'on  réserve  pour  l'avenir.  Or,  au 
prix  où  sont  toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie, 
peut-on  avoir  du  bien-être  et  faire  des  écono- 
mies avec  78  c.  par  jour?  Hélas!  non.  Ainsi, 
même  dans  la  supposition  d'un  partage  absolu- 
ment égal  des  produits,  la  France  est  hors  d'état 
de  donner  à  chacun  de  ses  enfants  une  existence 
passable;  la  part  qu'aurait  le  pauvre  le  laisserait 
pauvre;  il  n'y  aurait  que  des  pauvres  de  plus.  Il 
y  a  pourtant  15  millions  de  Français  épars  dans 
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les  campagnes  et  dans  quelques  quartiers  des 
villes,  à  qui  leur  travail  ne  rend  pas,  à  beau- 
coup près,  cette  moyenne.  J'en  atteste  qui- 
conque a  parcouru  les  villages  du  plateau  ceh- 
tral  de  la  France,  ceux  qui  ont  vu  de  leurs  yeux 
ce  que  c'est  que  la  vie  des  paysans  des  cantons 
les  plus  escarpés  des  Hautes  et  Basses-Alpes,  où 
l'on  mange  un  pain  noir  qu'on  cuit  une  fois  l'an 
avec  de  la  bouse  de  vache  pour  combustible.  J'en 
appelle  à  ceux  dont  la  charité  a  dirigé  les  pas 
dans  l'intérieur  des  maisons  de  certaines  rues  de 
Paris.  Il  faut  donc  agrandir  la  production  dans 
une  forte  proportion  pour  guérir  la  France  de  la 
lèpre  de  la  misère  qui  affecte  tant  de  parties  de 
celte  nation  grande  et  illustre. 

Voilà  donc  une  conclusion  pratique  :  c'est  sur- 
tout l'accroissement  de  la  production  qui  doit 
exciter  noire  sollicitude.  Ce  n'est  pas  que  je  con- 
teste Timporlance  d'une  bonne  et  équitable  répar- 
tition des  produits  ;  mais  désormais  il  est  impos- 
sible que  la  répartition  ne  se  fasse  pas  bien.  La 
classe  la  plus  nombreuse  a  pour  elle  l'irrésistible 
flot  de  la  marée  montante  ;  chaque  agrandisse- 
ment de  la  production  tournera  au  profit  des  tra- 
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vailleurs,  nécessairement.  Quel  gouvernement, 
quels  prétendants  au  privilège  pourraient  au- 
jourd'hui méconnaître  que  Dieu  le  veut,  et  que 
le  destin  de  quiconque  s'oppose  à  cette  tendance 
est  d'être  emporté  par  le  courant  pour  sa  confu- 
sion et  sa  ruine  ?  Au  surplus,  je  reviendrai  sur  la 
répartition  des  produits,  qui  mérite  bien  qu'on 
l'examine  séparément.  Mais  il  était  utile  de  met- 
tre en  relief  cette  vérité  trop  peu  remarquée,  que 
le  progrès  populaire  suppose  avant  tout  l'accrois- 
sement de  la  production  ;  que  hors  de  là  rien  de 
sérieux  n'est  possible,  tous  les  projets  sont  vains, 
toutes  les  combinaisons  éphémères.  —  Nous  ver- 
rons les  conséquences  qui  s'en  déduisent. 
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II,  —  l'accroissement  de  la  production  exige  l'accroissement 

DU    CAPITAL. 

Je  reprends,  au  point  où  je  l'avais  laissée,  l'é- 
tude de  la  vaste  question  de  l'amélioration  popu- 
laire, que  la  France  vient  de  s'imposer  l'obligation 
de  résoudre ,  et  dont  la  solution  lui  créerait  des 
titres  de  gloire  plus  éclatants  et  plus  impérissa- 
bles que  tant  d'autres  conquis  au  prix  d'un  sang 
généreux  sur  les  champs  de  bataille  des  quatre  par- 
ties du  monde.  Je  ne  me  dissimule  pas  le  tort  qu'a 
une  analyse  du  genre  de  celle  que  j'essaye.  C'est 
abstrait,  en  présence  de  réclamations  palpitantes,- 
c'est  bien  froid  auprès  des  événements  qui  sont 
brûlants.  Mais  je  ne  connais  pas  d'autre  manière 
de  mettre  la  raison,  qui  seule  découvre  la  vérité 
et  ouvre  la  voie  à  la  justice,  à  la  place  des  pas- 
sions, dont  le  propre  est  d'obscurcir  celle-là  et 
de  faire  violence  à  celle-ci. 

Je  regarde  donc  comme  établi  que  de  toutes  les 
causes  pour  lesquelles  un  si  grand  nombre  de  nos 
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concitoyens  vivent  dans  une  déplorable  pauvreté, 
la  principale  peut  s'exprimer  en  ces  termes  :  La 
France  ne  produit  pas  assez  !  Sous  l'empire  de 
circonstances  assez  multiples,  le  travail  de  35  mil- 
lions de  Français  ne  crée  pas  les  approvisionne- 
ments de  tout  genre  qui  seraient  nécessaires  pour 
que  les  besoins  des  populations  fussent  pas- 
sablement satisfaits.  Le  travail  de  la  France  n'est 
pas  assez  fécond  pour  procurer  à  la  nation  la 
masse  de  denrées  alimentaires ,  de  tissus  et  au- 
tres articles  d'habillement,  de  mobilier  et  de 
chauffage,  de  livres,  d'objets  de  toute  sorte  qu'elle 
réclame;  il  n'est  pas  assez  puissant  pour  chasser 
la  misère  du  sol  de  la  patrie  et  pour  faire  partici- 
per chacun  des  citoyens,  même  médiocrement, 
aux  bienfaits  divers  de  la  civilisation.  Ainsi  l'a- 
mélioration populaire  exige  avant  tout  l'agran- 
dissement de  la  production,  le  développement  de 
la  puissance  productive  de  notre  travail.  Or,  pour 
atteindre  ce  but,  quelle  est  la  principale  condi- 
tion à  remplir? 

Pour  répondre  à  cette  question,  jetons  un  coup 
d'œil  en  arrière,  afin  de  savoir  à  la  suite  de  quel 
changement  dans  l'économie  de  la  société  les  ou- 
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vriers  des  champs  et  des  villes  sont  parvenus  à 
leur  existence  actuelle  qui,  si  elle  laisse  infini- 
ment à  désirer,  au  gré,  je  ne  dis  pas  de  la  frater- 
nité religieuse  ou  civique,  mais  même  de  la  plus 
tiède  philanthropie,  est  cependant  extrêmement 
supérieure  au  sort  du  travailleur  dans  les  temps 
antiques.  Autrefois  l'esclavage  était  le  lot  du  tra- 
vailleur; et  là-dessus  entendons-nous  bien.  L'es- 
clave,ce  n'était  pas  seulement  Thommequi  répon- 
dait à  notre  journalier  de  la  ville  ou  de  la  campagne 
ou  à  notre  artisan  plus  industrieux;  c'était  aussi  ce- 
lui qui  peu  à  peu  est  devenu  un  chef  d' industrie  aisé , 
opulent  même.  Notre  maître  de  forges  qui,  dans 
les  temps  prospères  du  moins,  est  un  personnage 
politique,  entraînant  après  lui  une  nombreuse  et 
docile  clientèle,  c'était  alors  un  pauvre  esclave 
qui  cheminait  péniblement  dans  les  lieux  escar- 
pés, pliant  sous  le  poids  de  son  marteau,  grat- 
tant la  terre  dans  les  endroits  où  la  nature  lui  pré- 
sentait des  indices  de  minerai,  suivi  de  deux  ou 
trois  autres  esclaves,  portant  le  reste  de  l'attirail. 
Les  prédécesseurs  de  nos  grands  manufactu- 
riers en  tous  genres,  de  leurs  commis,  de  leurs 
ingénieurs,  de  leurs  contre-maîtres,  tout  comme 
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du  simple  fileur  ou  du  tisserand,  c'étaient  de 
malheureux  esclaves,  vivant  de  privations,  cour- 
bant la  tête  sous  la  dégradation,  cette  tête  que  le 
Créateur,  dit  le  poëte,  a  placée  haute  sur  le  corps 
de  l'homme  afin  qu'il  regardât  le  ciel.  Quel  est 
le  magicien  qui  a  opéré  la  métamorphose  par  la- 
quelle ces  hommes  tenus  tous  indistinctement  si 
basse  sont  élevés  à  de  hautes  positions  dans  l'É- 
tat ou  ont  acquis  l'aisance,  ou  ont  au  moins  tem- 
péré la  rigueur  de  leur  dénûment  ?  C'est,  répon- 
dra un  philosophe,  l'esprit  humain  qui  a  eu  con- 
science de  ses  destinées  et  a  surmonté  une  partie 
des  obstacles  dont  le  chemin  de  la  liberté  était 
barré,  en  soulevant  le  voile  qui  cachait  les  secrets 
de  la  nature  et  en  découvrant  des  méthodes  de 
travail  moins  écrasantes,  plus  fécondes.   C'est, 
reprendra  un  prédicateur,  la  charité  chrétienne, 
qui  n'a  plus  pu  supporter  qu'un  homme  fût  une 
chose  pour  son  frère,  et  qui,  par  la  force  de  son 
expansion,  a  brisé  les  fers  des  esclaves.  —  Oui 
sans  doute,  tous  les  progrès  procèdent  du  ressort 
de  la  pensée  humaine,  qui  est  amoureuse  de  la 
liberté,  dont  la  liberté  est  l'essence  même.  Oui, 
toutes  les  améliorations  que  le  sort  de  l'humanité 
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souffrante  a  éprouvées  supposent  que  l'amour 
divin  a  de  plus  en  plus  embrasé  les  âmes,  et  que, 
sous  la  loi  du  Christ,  les  hommes  ont  appris  à 
s'aimer  les  uns  les  autres.  Mais  enfin  l'esprit  phi- 
losophique et  la  charité  chrétienne,  ces  deux  no- 
bles mobiles  dont  autant  que  personne  je  recon- 
nais et  je  bénis  Tinfluence,  n'ont  pas  été  seuls  à 
accomplir  ces  perfectionnements  si  excellents. 
En-dessous  d'eux,  il  y  a  eu  un  autre  agent  d'une 
essence  moins  céleste,  mais  aussi  d'une  action 
plus  immédiate,  qui  poursuit  tous  les  jours 
l'œuvre,  en  augmentant  sans  cesse  d'énergie; 
et  cet  agent,  quel  est-il? 

Pour  le  savoir  sûrement,  il  n'y  a  qu'à  compa- 
rer le  travail  tel  qu'il  était  dans  l'antiquité  à  ce 
qu'il  est  aujourd'hui.  Dans  ce  parallèle,  le  génie 
bienfaisant  que  nous  cherchons  à  connaître  se 
montrera  à  nous  sous  mille  formes,  et  peut- 
être  il  nous  déclinera  son  nom. 

Dans  l'antiquité,  le  travail  est  profondément 
ingrat ,  c'est  bien  le  mot  propre,  car  l'homme  ne 
retire  de  la  nature  presque  rien  en  retour  d'un 
grand  effort.  C'est  que  le  travailleur  n'a  pas  à  son 
service  encore  les  machines,  les  outils  perfection- 
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nés.  L*arsenal  des  procédés  avancés  lui  est 
fermé.  Les  forces  de  la  nature  dont  nous  avons 
fait  des  esclaves  obéissants,  l'eau  qui  marche  et 
l'air  en  mouvement,  la  force  élastique  de  la  va- 
peur ne  lui  donnent  aucun  concours  ;  il  n'a  pas 
su  encore  les  asservir.  Les  animaux,  qu'il  a  domp- 
tés cependant,  ne  lui  prêtent,  dans  la  plupart  des 
arts,  qu'un  secours  très-faible.  Le  cheval  n'est 
qu'une  bête  de  bât  :  il  sert  à  peine  comme  bête 
de  trait ,  c'est  qu'on  n'a  que  de  détestables  che- 
mins dont  une  charrette  ne  saurait  gravir  les  pen- 
tes abruptes,  ou  dans  les  ornières  desquels  on 
s'embourberait. 

On  est  dépourvu  d'avances,  et  la  grande  fa- 
brication, qui  est  éminemment  économique , 
n'existe  pas  ;  l'industrie  est  purement  domesti- 
que. On  produit  au  sein  de  la  famille  et  pour  la 
famille.  C'est  un  morcellement  extrême,  et  ce- 
pendant ce  que  les  modernes  appellent  la  divi- 
sion du  travail,  qui  accroît  la  production  dans 
une  proportion  si  forte,  est  inconnu.  Pour  un  la- 
beur énorme  des  résuUats  misérables ,  tel  est 
le  bilan  général  de  la  société.  Au  milieu  de  cette 
pénurie,   le  maître  lui-même  n'est  point  dans 
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l'abondance,  et  il  a  fallu  le  génie  poétique  des 
Grecs  pour  faire  admirer  à  nos  générations  l'exis- 
tence des  chefs. de  famille  d'alors.  Un  fort  simple 
citoyen  d'aujourd'hui  mène  une  existence  maté- 
rielle plus  commode  et  plus  douce  que  celle  des 
héros  couronnés  qui  assiégèrent  Troie  ou  qui  fi- 
rent tomber  les  murs  de  Thèbes.  Quant  à  l'es- 
clave, il  est  dans  un  dénûment  abject,  il  est  flétri 
tout  entier  :  il  est  une  chose  par  le  corps,  une 
brute  par  l'âme. 

L'abaissement  du  travailleur  de  ce  temps-là  ne 
doit  pas  être  imputé  seulement  à  la  dureté 
égoïste  du  maître  ou  à  ses  préjugés  insolents.  La 
part  de  l'esclave  était  ce  qu'elle  pouvait  être 
dans  la  permanente  détresse  de  la  société.  Cette 
détresse  venait  de  ce  que  la  société  manquait  de 
ce  qui  fait  la  fécondité  relative  de  l'industrie  mo- 
derne, la  richesse  relative  de  nos  sociétés  euro- 
péennes ;  ce  quelque  chose,  il  faut  en  prononcer 
le  nom,  quoiqu'on  veuille  apprendre  aux  ouvriers 
à  le  maudire,  c'est  le  capital.  Car  tout  ce  que  j'é- 
numérais  tout  à  l'heure ,  cette  longue  liste 
d'auxiliaires  puissants  dont  le  travailleur  dans 
l'antiquité  était  dépourvu,  c'est  du  capital.  Les 
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outils,  les  machines,  les  appareils,  tout  ce  qui 
compose  enfin  l'attirail  gros  ou  menu  de  nos 
échoppes,  de  nos  ateliers,  de  nos  usines  ;  les  for- 
ces de  la  nature  dès  qu'elles  sont  appropriées,  le 
vent  sur  les  ailes  du  moulin,  la  chute  d'eau  sur 
les  palettes  ou  dans  les  augets  de  la  roue,  la  va- 
peur d'eau  contre  le  piston  de  la  machine  à  feu; 
toutes  les  inventions,  une  fois  qu'elles  ont  pris  un 
corps  dans  un  engin  quelconque,  c'est  du  capital  ; 
les  vastes  approvisionnements  de  matières  que 
nécessite  la  grande  industrie,  encore  du  capital  ; 
les  routes,  les  canaux,  les  chemins  de  fer,  le  ba- 
teau de  nos  rivières,  le  navire  à  voiles  ou  à  va- 
peur qui  fend  les  mers,  le  cheval  du  roulier  et  la 
locomotive,  toujours  du  capital. 

L'habileté  de  l'ouvrier  lui-même,  qu'il  doit  à 
une  instruction  préalable,  à  un  apprentissage,  à 
l'exemple  et  aux  conseils  de  son  père,  à  sa  propre 
expérience,  c'est  aussi  du  capital,  capital  pré- 
cieux, capital  d'une  rare  puissance.  Même  l'appli- 
cation et  l'énergie  de  l'ouvrier  à  la  besogne,  son 
esprit  d'ordre  dans  l'atelier,  son  souci  pour  le  suc- 
cès delà  production,  c'est  une  autre  espèce  de  ca- 
pital dont  l'intervention  est  du  plus  grand  prix. 
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Quand  il  y  a  peu  de  capital,  la  production  est 
languissante,  il  y  a  peu  de  produits  ;  la  classe  la 
plus  nombreuse  est  vouée  à  la  misère.  Tout  ce  que 
peut  obtenir  le  travailleur  en  s'exténuant,  c'est 
une  grossière  pâture  qui  l'empêche  tout  juste  de 
mourir  de  faim.  Si  alors  l'inégalité  sociale  permet 
du  luxe  à  quelques-uns,  c'est  pour  une  minorité 
tellement  faible  que,  en  la  dépouillant  pour  re- 
porter sur  le  grand  nombre  la  substance  des  plai- 
sirs qu'elle  se  donne,  l'existence  du  grand  nom- 
bre n'en  serait  pas  visiblement  changée  ;  le  tra- 
vailleur resterait  misérable,  avili  dans  son  esprit 
comme  dans  sa  chair.  Sans  capital,  toute  société 
un  peu  nombreuse  est  forcée,  pour  subsister,  d'ac- 
cepter pour  base  de  sa  constitution,  sous  quelque 
nom  que  ce  soit,  la  dépendance  absolue  des  tra- 
vailleurs ou  d'une  partie  d'entre  eux,  la  loi  de  con- 
trainte la  plus  brutale,  la  dégradation  physique  et 
morale  d'une  grande  partie  des  hommes,  l'escla- 
vage enfin.  Nécessité  tellement  horrible  que  les 
plus  grands  esprits  des  sociétés  antiques,  pour  la 
faire  concevoir  au  vulgaire  et  pour  s'en  rendre 
compte  à  eux-mêmes,  furent  obligés  de  la  per- 
sonnifier dans  une  sorte  de  divinité  supérieure  à 
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toutes  les  autres,  inexorable,  aveugle,  insensible, 
n'ayant  aucune  volonté,  si  ce  n'est  de  peser  in- 
flexiblement sur  les  hommes  et  sur  les  dieux,  le 
Destin.  La  puissante  intelligence  d'Aristote,  pour 
expliquer  qu'il  y  ait  des  hommes  réduits  à  cette 
lamentable  condition,  est  obligée  de  distinguer 
dans  l'espèce  humaine  deux  natures,  la  nature  li- 
bre et  la  nature  esclave. 

Au  contraire,  quand  le  capital  s'est  agrandi  et 
s'est  multiplié,  le  travail  des  hommes  produit  as- 
sez pour  donner  du  bien-être  à  un  grand  nombre 
de  personnes,  pour  retirer  tout  le  monde  de  la 
misère  avilissante  où  la  multitude  croupissait  au- 
trefois ;  et  ici  il  faut  que  je  cite  un  éclair  de  gé- 
nie du  grand  philosophe  que  je  nommais  tout  à 
l'heure.  «  Si  la  navette  et  le  ciseau,  dit  Aristote 
dans  sa  Politique^  pouvaient  marcher  seuls,  l'es- 
clavage ne  serait  plus  nécessaire.  »  L'agran- 
dissement du  capital  a  en  effet  résolu  le  problème 
de  faire  marcher  seuls  la  navette  et  le  ciseau  ;  et 
alors,  selon  le  pressentiment  profond  duStagyrite, 
l'esclavage  a  pu  disparaître,  le  travailleur  a  pu 
devenir  libre  et  aspirer  pour  ses  enfants  et  pour 
lui-môme  à  des  destinées  meilleures  et  plus  di- 
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gnes.  Avec  le  secours  du  capital,  les  forces  de  la 
nature  sont  venues  se  joindre  à  celles  des  bras  de 
l'homme,  et  ont  dégagé  l'espèce  humaine  des  la- 
beurs les  plus  pénibles  et  les  plus  humiliants.  Les 
découvertes  de  la  science  ont  pu  prendre  corps. 
Une  meilleure  distribution  des  labeurs  est  devenue 
possible.  Le  commerce,  restreint  autrefois  à  un 
horizon  fort  étroit,  a  pu  prendre  son  vol,  succes- 
sivement embrasser  dans  ses  entreprises  toute 
l'étendue  des  empires,  toute  la  surface  de  la  pla- 
nète, fournir  aux  hommes  les  éléments  de  jouis- 
sances qu'ils  ignoraient,  procurer  à  des  conditions 
plus  avantageuses,  je  veux  dire  contre  moins  de 
travail,  les  matières  premières  dont  on  avait  be- 
soin, devenir  le  lien  des  nations,  préparer  l'as- 
sociation universelle.  Le  capital,  enfin,  a  fé- 
condé le  travail  de  mille  manières.  A  mesure  qu'il 
s'est  développé,  le  joug  de  la  misère  est  devenu 
moins  lourd  et  a  fait  courber  une  moindre  pro- 
portion de  têtes ,  et  la  condition  humaine  a  ga- 
gné sous  tous  les  rapports,  au  moral  comme  au 
physique.  L'histoire  à  la  main,  nous  avons  le  droit 
de  le  proclamer,  c'est  un  grand  libérateur. 
Dans  les  monarchies  que  la  conquête  avait  fon- 
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déesen  Europe  sur  les  ruines  de  l'empire  romain, 
le  tiers-état  ne  se  constitua  et  n'acquit  de  l'in- 
fluence que  lorsqu'une  certaine  quantité  de  capital 
eut  été  créée,  et  il  tira  son  importance  de  ce  capital 
même,  car  ce  fut  à  cause  de  ce  capital  qu'on 
l'appela  dans  les  états  généraux,  afin  d'obtenir 
de  lui  des  subsides.  Il  ne  se  fortifia  que  parce 
que  le  capital  s'agrandissait,  et  Dieu  sait  par 
quels  labeurs  c'était  alors.  Lorsque,  il  y  a 
soixante  ans,  la  classe  moyenne  fit  son  avène- 
ment politique  et  ouvrit  l'ordre  de  choses  tout 
nouveau  qui  devait  se  dérouler  par  degrés, 
il  y  avait  dans  la  société  beaucoup  de  capital , 
et  si  ce  n'était  pas  la  classe  moyenne  qui  en 
possédât  le  plus,  c'était  elle  incontestablement 
qui  était  la  plus  propre  à  le  faire  valoir  et  à 
l'accroître  dans  l'intérêt  général. 

Comme  commentaire  des  généralités  qui  pré- 
cèdent, je  sens  le  besoin  de  citer  quelques  faits. 

La  modeste  et  chaste  reine  d'Ithaque,  en  l'ab- 
sence d'Ulysse,  son  époux,  avait,  nous  dit  Ho- 
mère, douze  femmes  esclaves  occupées  nuit  et 
jour  à  moudre  le  blé  nécessaire  à  la  subsistance 
de   sa  maison.    C'était  une  maison  tenue  fort 
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simplement,  et  je  serai  dans  l'exagération  si 
j^admets  que  Pénélope  eût  à  nourrir  de  la  sorte 
trois  cents  personnes.  Ainsi,  dans  cette  société 
presque  complètement  dépourvue  de  capital, 
où  tout  se  faisait  à  la  sueur  du  front  de  l'homme, 
une  personne  était  nécessaire  pour  moudre  le 
grain  consommé  par  vingt-cinq,  peut-être  par 
la  moitié.  De  nos  jours,  grâce  à  l'intervention  du 
capital,  la  mouture  occupe  infiniment  moins  de 
bras.  Le  moulin  de  Saint-Maur,  près  de  Paris, 
auquel  un  gros  capital  a  été  consacré,  serait  en 
état  de  moudre  chaque  jour  le  blé  qu'il  faut 
pour  cent  mille  rations  de  soldats,  avec  un  per- 
sonnel de  vingt  travailleurs  ;  ce  n'est  plus  qu'une 
personne  au  moulin  pour  cinq  mille  bouches. 
Pénélope  ne  pouvait  donner  qu'une  fort  maigre 
pitance  aux  douze  esclaves  qu'elle  avait  à  la 
meule,  quoiqu'elle  les  excédât  de  travail,  parce 
que  le  travail  de  ces  infortunées  donnait  peu  de 
résultat  ;  et  elle  ne  pouvait  mieux  traiter  ses  au- 
tres esclaves,  par  la  même  raison.  L'absence 
du  capital  se  traduisait  forcément  dans  tous  les 
métiers  par  très-peu  de  produits  pour  beaucoup 
de  travail  et  de  travailleurs,  et  conséquemment 
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par  une  rétribution  infiniment  petite  pour  cha- 
que travailleur  en  particulier.  Avec  une  indus- 
trie qui  serait  tout  entière  sur  le  pied  du  moulin 
de  Saint-Maur,  il  serait  facile  de  rétribuer  cha- 
que travailleur  d'une  façon  magnifique,  parce 
que  la  quantité  des  produits  de  toute  sorte  dans 
la  société  serait  très-grande  en  comparaison  du 
nombre  des  travailleurs.  Le  capitahste  et  le  tra- 
vailleur pourraient  avoir  en  même  temps,  celui- 
ci  un  beau  salaire,  celui-là  un  beau  profit. 

Malheureusement,  même  aujourd'hui,  tous  les 
moulins  ne  ressemblent  pas  au  moulin  de  Saint- 
Maur;  tous  les  ateliers,  en  quelque  genre  que  ce 
soit,  ne  sont  pas  établis  dans  le  système  le  plus 
perfectionné.  Il  s'en  faut  prodigieusement  qu'il  y 
ait  dans  la  société  un  capital  assez  fort  pour  don- 
ner de  l'emploi  à  tous  les  hommes  dans  des  con- 
ditions semblables.  Une  proportion  aussi  avanta- 
geuse entre  la  grandeur  du  capital  et  le  nombre 
des  travailleurs  est  comme  la  terre  promise  : 
nous  l'espérons,  mais  nous  en  sommes  bien  éloi- 
gnés encore. 

S'il  y  avait  assez  de  capital,  on  peut  entrevoir 
à  quel  point  déjà,  avec  l'avancement  actuel  des 
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arts,  abstraction  faite  de  toutes  les  découvertes 
nouvelles  que  chaque  jour  le  génie  des  inventeurs 
prodiguera  de  plus  en  plus  à  la  société,  la  masse 
de  produits  à  distribuer  entre  les  hommes  serait 
plus  forte  aujourd'hui  que  dans  l'antiquité.  Voici 
quelques  indications  approximatives,  qui  sont 
bonnes  au  moins  pour  fixer  les  idées  : 

Dans  l'industrie  du  fer,  si  l'on  compare  les  pe- 
tits foyers  où  opéraient,  je  ne  dirai  pas  les  con- 
temporains d'Homère,  ni  même  les  Romains, 
mais  les  gens  du  moyen  âge,  plus  avancés  ce- 
pendant, avec  les  hauts-fourneaux  grands  comme 
des  tours  qui  sont  en  usage  aujourd'hui  et  les 
appareils  accessoires  qui  servent  à  l'affinage  de 
la  fonte  et  à  l'étirage  du  fer,  on  trouve  qu'un 
homme  suffit  présentement  pour  obtenir  la  quan- 
tité de  fer  qui  nécessitait  vingt-cinq  ou  trente 
travailleurs.  A  la  faveur  du  capital  donc,  la  puis- 
sance productive  de  l'homme  est  devenue  dans 
l'industrie  du  fer  vingt-cinq  ou  trente  fois  plus 
grande  depuis  cinq  ou  six  siècles. 

Dans  l'industrie  des  toiles  peintes,  n'envisa- 
geons que  la  filature  du  coton  ;  prenons-la  telle 
que  la  faisaient  encore,  il  y  a  peu  d'années,  les  û- 
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leuses  de  l'Inde,  et,  en  1769,  avant  l'invention 
d' Arkwright,  les  fileuses  d'Europe,  et  comparons- 
la  à  ce  que  donnent,  dans  les  grandes  nianufac- 
tures  de  Mulhouse  ou  de  Manchester,  les  bancs  à 
broches  actuellement  employés.  Une  bonne  fî- 
leuse  d'autrefois  produisait  la  moitié  de  la  beso- 
gne d'une  broche  de  nos  usines,  et  un  homme 
aujourd'hui  suffit  à  160  broches  au  moins,  parce 
que  le  capital  a  résolu  le  problème  posé  par  Aris- 
tote,  de  faire  marcher  les  broches  toutes  seules  ; 
il  n'y  a  plus  qu'à  les  surveiller.  Grâce  au  capi- 
tal, la  puissance  productive  de  l'homme  s'est 
donc  accrue,  à  l'égard  de  cette  opération  spé- 
ciale, dans  le  rapport  de  1  à  320  au  moins.  Avais- 
je  tort  tout  à  l'heure  d'appeler  le  capital  un 
magicien?  L'enchanteur  Merlin  n'eût  pas  osé 
entreprendre  de  pareils  prodiges. 

Dans  la  filature  du  lin,  une  révolution,  opérée 
de  nos  jours  mêmes,  par  l'introduction  des  ma- 
chines, c'est-à-dire  par  l'assistance  du  capital,  a 
augmenté  la  puissance  productive  de  l'homme 
dans  le  rapport  de  1  à  250. 

Que  serait-ce  si  je  comparais  la  puissance  de 
traction  du  machiniste  monté  sur  la  locomotive 
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à  celle  du  pauvre  Indien  qui,  du  temps  de  Monté- 
zuma  au  Mexique  ou  sous  les  Ineas  au  Pérou, 
faisait  l'office  de  bête  de  somme,  en  l'absence  des 
chevaux  ou  des  bœufs  que  la  nature  avait  refusés 
au  continent  américain?  L'un  agit,  au  moyen 
d'un  énorme  capital  employé  à  construire  le  che- 
min de  fer  et  à  en  organiser  le  matériel  ;  l'autre 
était  complètement  dénué  de  capital,  ou,  s'il  en 
avait,  ce  n'était  que  la  tresse  de  lianes  avec  la- 
quelle il  fixait  sur  son  dos  le  faix  qu'il  avait  à 
porter.  Je  dis  était,  avait,  fixait,  je  dis  mal  :  ce 
n'est  pas  seulement  du  passé,  c'est  du  présent. 
J'ai  vu  dans  les  Cordillières  du  Mexique  des  char- 
ges de  bois  qu'on  descendait  ainsi,  à  dos  d'hom- 
mes, à  la  halle  du  charbonnier  ;  et  de  nos  jours 
est-ce  qu'on  ne  rencontre  pas  dans  les  Pyrénées 
et  dans  les  Alpes,  des  hommes  et  des  femmes 
charriant  sur  leurs  épaules  les  gerbes  de  blé  ou  la 
récolte  de  foin  du  sommet  des  montagnes  aux  ha- 
bitations delà  vallée,  ou  portant  de  même  du  fond 
de  la  vallée  au  sommet  de  la  montagne  le  fumier 
qu'ils  ont  pu  se  procurer,  la  terre  même  que  les 
torrents  avaient  entraînée  et  qu'ils  restituent  par 
cet  héroïque  labeur  au  petit  enclos  patrimonial? 
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De  cette  manière,  on  le  voit,  Famélioration  du 
sort  des  populations  est  subordonnée  à  l'accrois- 
sement du  capital,  au  développement  de  tous  les 
capitaux,  y  compris  celui  qui  réside  en  l'homme 
lui-même,  qui  est  au  bout  des  doigts  du  travail- 
leur, dans  sa  tête  et  même  dans  son  cœur  :  l'ha- 
bileté au  travail,  le  goût  pour  le  travail,  le  zèle 
pour  la  prospérité  de  l'atelier.  Ce  n'est  pas  à  dire 
que  de  soi  l'accroissement  du  capital  réponde  à 
toutes  les  difficultés,  et  guérisse  toutes  les  bles- 
sures. Il  y  a  d'autres  conditions ,  à  coup  sûr.  Il 
faut  que  l'arsenal  des  connaissances  humaines 
suive  la  même  progression,  afin  que  le  capital 
trouve  un  emploi  de  plus  en  plus  utile;  il  faut 
que  le  sentiment  de  fraternité,  dont  le  christia- 
nisme avait  mis  le  germe  dans  les  âmes,  sorte  de 
ce  sanctuaire  pour  prendre  place,  en  s'épanouis- 
sant,  dans  la  vie  pratique  des  nations.  Mais  en 
vertu  de  la  loi  divine  d'harmonieuse  unité  à  la- 
quelle obéit  la  civilisation  dans  ses  mouvements 
en  apparence  les  plus  confus,  il  est  à  peu  près 
impossible    qu'un  peuple    avance    grandement 
suivant  une  des  directions  principales,  à  moins 
de  progresser  majestueusement  en  masse  de  tou- 
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tes  parts.  Il  est  impossible,  en  Europe,  qu'une 
nation  augmente  beaucoup  ses  capitaux  à  moins 
que  chez  elle  le  domaine  des  sciences  abstraites 
et  appliquées  ne  s'enrichisse  pareillement;  et  de 
nos  jours,  si' dans  quelqu'un  des  États  le  senti- 
ment chrétien,  qui  nous  fait  voir  et  aimer  notre 
frère  dans  notre  prochain,  était  comprimé,  on 
peut  affirmer  sans  crainte  que  la  civilisation  tout 
entière  y  rétrograderait  :  l'esprit  humain  s'y  ob- 
scurcirait, et  le  capital  s'y  dissiperait  au  lieu  de 
s'accroître. 

Ainsi,  une  des  plus  vives  sollicitudes  des  amis 
du  progrès  populaire  doit  être  de  ménager  sévè- 
rement le  capital  déjà  acquis,  et  de  recher- 
cher les  moyens  de  le  développer  rapidement. 
Le  capital  est  la  substance  même  de  l'amé- 
lioration populaire.  Pour  sainement  appré- 
cier toute  proposition  faite  dans  l'intérêt  des  tra- 
vailleurs, il  faut  examiner  si  elle  est  de  nature  à 
favoriser  l'accroissement  du  capital  ou  à  le  con- 
trarier. Mettons-nous  bien  dans  Tesprit  que  tout 
système  d'économie  sociale  ou  d'organisation  du 
travail,  quelque  séduisant  qu'il  fût  d'ailleurs,  qui 
tendrait  à  détruire  le  capital  ou  à  en  déprimer  la 
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marche  ascendante,  par  cela  même  ne  serait 
qu'une  illusion,  et  aurait  pour  effet  non  pas  d'a- 
méliorer l'existence  des  ouvriers,  mais  de  l'em- 
pirer. 

Je  termine  par  une  observation  sur  la  Répu- 
blique française  que  nos  pères  avaient  proclamée 
avec  enthousiasme  au  10  août,  et  qui  finit  au 
18  brumaire.  On  pourrait  exprimer  la  cause  gé- 
nérale de  sa  chute  par  beaucoup  de  formules  éga- 
lement vraies.  Les  hommes  qui  vont  au  fond  des 
choses  reconnaîtront  qu'une  de  ces  formules, 
toutes  équivalentes  les  unes  aux  autres,  serait 
celle-ci  :  Les  gouvernements  qui  se  succédèrent 
alors  au  timon  des  affaires  ne  surent  pas,  ou,  do- 
minés par  les  circonstances,  ne  purent  pas  veiller 
au  capital  de.  la  société  de  manière  à  l'augmen- 
ter ou  seulement  à  l'empêcher  de  décroître. 
De  toutes  les  formules  qui  peuvent  servir  à 
expliquer  la  catastrophe  de  notre  première  Ré- 
publique, ce  n'est  peut-être  pas  la  plus  relevée, 
la  plus  philosophique,  mais  c'est  une  des  plus 
pratiques.  Les  moyens  matériels  manquèrent 
ainsi  à  la  République  française  de  tenir  les 
promesses  de  tout  genre  qu'elle  avait  faites  à 
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la  nation;  et  lorsqu'elle  disparut,  quoique  ce 
fut  pour  céder  la  place  au  despotisnae ,  elle 
n'excita  aucun  regret,  si  ce  n'est  chez  un  petit 
nombre  d'âmes  d'élite,  au  gré  desquelles  la  li- 
berté était  ce  qu'elle  sera  toujours  pour  les  natu- 
res supérieures  et  pour  les  amis  clairvoyants  de 
la  civilisation  et  du  progrès,  le  souverain  bien. 

Puisse  cette  leçon  ne  pas  être  perdue  pour  la 
République  nouvelle  ! 
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jll,  —  pE  l'organisation  du  travail  selon  m.  louis  blanc. 

Entrons  dans  le  vif  de  la  question.  Parlons  de 
l'organisation  du  travail. 

A  toute  époque,  le  travail  a  été  organisé,  bien 
ou  mal.  L'esclavage  est  une  forme  de  l'organisa- 
tion du  travail,  forme  grossière  et  brutale  qui  ne 
pouvait  convenir  qu'à  des  temps  arriérés  où  le 
cercle  de  la  fraternité  humaine  était  fort  res- 
treint, et  où,  comme  je  l'ai  fait  voir,  faute  de 
capital,  le  travail  opiniâtre  de  l'homme  ne  créant 
que  très-peu  de  produits,  l'immense  majorité  des 
hommes  subissait  d'une  manière  fatale  un  affreux 
dénûment.  Le  régime  des  maîtrises  et  des  juran- 
des est  une  autre  organisation  moins  imparfaite 
que  l'esclavage,  mais  pour  nous  justement  ré- 
prouvée. Le  mot  de  l'organisation  du  travail,  si 
on  n'y  joint  un  plan  particuher,  est  donc  dé- 
pourvu de  sens,  ou  signifie  tout  ce  que  cha- 
cun peut  vouloir.  C'est  à  cette  circonstance  qu'il 
est  redevable  d'une  grande  partie  de  son  succès. 
Les  hommes,  les  malheureux  surtout,  ont  un 


40  ORGANISATION    DU    TRAVAIL. 

faible  pour  tout  ce  qui  est  enveloppé  de  mystère, 
parce  que  leur  imagination  croit  distinguer, 
parmi  les  nuages  dont  sont  entourées  les  ido- 
les qu'on  leur  présente,  la  satisfaction  de  leurs 
désirs. 

Depuis  1789,  la  société  française  a  adopté  une 
organisation  du  travail  fondée  sur  la  liberté  ac- 
cordée à  l'individu  de  produire  tout  ce  qu'il  lui 
plairait,  comme  il  lui  plairait,  et  d'en  disposer  à  son 
gré,  et  cette  liberté  s'appelle  la  concurrence. 
On  pensa  alors  que  par  là  le  bien-être  uni- 
versel allait  venir.'  Cependant  de  graves  abus 
se  sont  révélés  et  des  novateurs  ont  proposé 
de  supprimer  la  concurrence.  Ils  sont  nom- 
breux, ils  sont  divers  dans  leurs  propositions  ; 
mais  ils  se  classent  tous  indistinctement  sous  le 
titre  de  socialistes.  Le  plus  ancien  en  date  et  le 
plus  original  par  son  génie  a  été  Charles  Fourier. 
Le  plus  moderne,  celui  qui  a  tiré  des  derniers  évé- 
nements un  ascendant  prodigieux,  est  M.  Louis 
Blanc,  hier  écrivain  dont  on  parlait  pour  son  tab- 
lent et  l'exagération  de  ses  idées,  aujourd'hui 
l'une  des  onze  personnes  qui  tiennent  entre  leurs 
mains  les  destinées  de  la  patrie.  Les  communistes 
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proprement  dits,   qui  se  subdivisent  en  plu- 
sieurs sectes, forment  une  autre  école.  M.Olinde 
Rodrigues,  penseur  éminent;  M.  Pierre  Leroux, 
philosophejustementrenommé,etbeaucoupd'au- 
tres  hommes  distingués  ont  produit  des  systèmes 
d'organisation  du  travail,  les  uns  plus  ou  moins 
compatibles  avec  la  concurrence,  les  autres  ten- 
dant à  l'écarter.  Parmi  tous  ces  programmes, 
quelques-uns  ont  eu  un  retentissement  très-grand. 
Celui  de  Fourier  est  représenté  par  un  assez  grand 
nombre  de  disciples  dans  les  diverses  parties  de 
l'Europe  et  en  Amérique.  Celui  de  M.  Louis  Blanc 
obtient  un  honneur  que  rarement  un  novateur  de 
cette  hardiesse  a  eu  de  son  vivant  :  il  est  solennel- 
lement prôné  dans  une  enceinte  réservée  hier  à  la 
première  des  deux  Chambres  législatives  de  l'État. 
Il  s'y  étale  avec  le  patronage  du  gouvernement. 
Il  inspire  des  décrets  qui  sont  obéis.  C'est  par  ce- 
lui-ci que  je  commencerai,  afin  de  savoir  s'il  porte 
en  ses  flancs  quelque  amélioration  populaire.  C'est 
même  le  seul  auquel  je  consacrerai  beaucoup  de 
développements. 

Avant  que  le  livre  et  l'auteur  lui-même  fussent 
parvenus  à  leurs  hautes  destinées,  en   1844  et 
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1845,  j'ai  eu  l'honneur  de  soutenir,  dans  les  co- 
lonnes du  Journal  des  Débats,  une  discussion  sur 
ce  sujet  contre  M.  Louis  Blanc.  Il  jugea  à  propos 
de  me  dire  à  cette  occasion  que  j'étais  un  courti- 
san {Journal  des  Débats  du  17  février  1845).  Je 
ne  désespère  pas  de  le  faire  revenir  de  cette  opi- 
nion, et  de  le  convaincre  de  mon  indépendance; 
car  je  persiste  à  repousser  absolument  son  plan, 
quoiqu'il  soit  devenu  plus  qu'un  homme  puissant, 
une  sorte  de  loi  vivante. 

Disons  d'abord  ce  que  serait  l'organisation  du 
travail,  selon  M.  Louis  Blanc. 

Le  système  aurait  pour  effet  de  placer  toute 
l'industrie  dans  les  mains  de  l'État  sous  le  nom 
d'ateliers  sociaux.  Dans  ce  but,  le  gouvernement 
lèverait  un  emprunt  dont  le  produit  serait  affecté 
à  la  création  de  quelques-uns  de  ces  ateliers 
dans  les  branches  les  plus  importantes  de  l'in- 
dustrie nationale.  Les  ateliers  sociaux  seraient 
régis  par  des  statuts  rédigés  par  le  gouver- 
nement et  adoptés  par  la  représentation  na- 
tionale. Ils  seraient  sur  les  bases  suivantes  :  les 
salaires  seraient  égaux;  il  n'y  aurait  ainsi  aucune 
concurrence  dans  l'atelier.  Tous  les  ateliers  sem- 
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blables  étant  associés,  il  n'y  en  aurait  pas  davan- 
tage entre  les  établissements.  La  hiérarchie  sor- 
tirait tout  entière  du  principe  électif,  sauf  la 
première  année,  où  il  y  aurait  des  chefs  nommés 
par  le  gouvernement.  Chaque  membre  aurait 
droit  de  disposer  de  son  salaire  à  sa  convenance  ; 
mais  l'évidente  économie  et  l'incontestable  excel- 
lence de  la  vie  en  commun  ne  tarderaient  pas  à 
faire  naître  de  l'association  des  travau-x  la  volon- 
taire association  des  besoins  et  des  plaisirs.  Les 
capitalistes  seraient  appelés  dans  l'association  et 
loucheraient  l'intérêt  du  capital  par  eux  versé, 
lequel  intérêt  leur  serait  garanti  sur  le  budget  ; 
mais  ils  ne  participeraient  aux  bénéfices  qu'en 
qualité  de  travailleurs;  en  d'autres  termes,  le  ca- 
pital ne  pourrait  rapporter  qu^'un  intérêt  légal.  On 
prélèverait  sur  le  bénéfice  net  un  fonds  de  ré- 
serve destiné  à  l'entretien  des  vieillards  et  des 
malades,  a  l'allégement  des  crises  qui  pèseraient 
sur  d'autresindustrieSjCt  à  l'extension  du  système. 
L'absorption  de  l'industrie  privée  par  cette  in- 
dustrie publique  ne  serait  pas  obligatoire.  Mais 
M.  Louis  Blanc  tient  pour  certain  que  dès  qu'il  y 
aurait  dans  chaque  branche  de  l'industrie  un 
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atelier  social ,  les  ateliers  particuliers  seraient 
presque  immédiatement  forcés,  par  l'invincible 
concurrence  qui  leur  serait  ainsi  suscitée,  de  se 
rendre  à  discrétion  et  d'arborer  la  bannière  des 
ateliers  sociaux. 

Ce  résumé  fidèle,  où  je  me  suis  servi ,  autant 
que  possible,  des  expressions  mêmes  de  M.  Louis 
Blanc,  suffira,  je  le  crois,  aux  hommes  qui  sont 
familiers  avec  le  travail  des  ateliers  et  à  ceux  qui 
ont  quelque  connaissance  du  cœur  humain  pour 
qu'ils  l'apprécient.  M.  Louis  Blanc  croit  que 
son  système  a  une  force  d'expansion  immense,  et 
que  l'industrie  privée  serait  hors  d'état  de  sou- 
tenir une  longue  lutte  contre  les  ateliers  sociaux. 
Je  m'engage  à  me  faire  de  toutes  mes  forces  l'a- 
pôtre du  système,  si,  parmi  tous  les  habitants  de 
Paris  qui  se  sont  mêlés  de  conduire  des  ateliers, 
ou  parmi  tous  les  moralistes  de  quelque  note,  il 
trouve  trois  personnes  qui  soient  d'avis  qu'une 
fabrique  ainsi  organisée  pourrait  aller  trois  mois. 

Les  ateliers  sociaux  contraindraient  tous  les 
autres  à  composition  parce  qu'ils  auraient,  dit 
M.  Louis  Blanc,  «  sur  tout  atelier  individuel  l'a- 
«  vantage  qui  résulte  des  économies  de  la  vie  en 
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«  commun  et  d'un  mode  d'organisation  où  tous 
«  les  travailleurs  sans  exception  sont  intéressés 
«  à  produire  vite  et  bien.  »  Pour  ce  qui  est  de  la 
vie  en  commun,  l'avantage  qu'elle  a  sur  le  mor- 
cellement des  ménages  est  évident.  M.  Louis 
Blanc  n'est  pas  le  seul  à  la  patroner.  Fourier 
avait  les  devants  sur  lui  de  près  d'un  demi-siècle. 
Les  économistes,  tout  en  faisant  remarquer  que 
ce  ne  serait  pas  aussi  facile  à  organiser  sans  de 
continuels  tiraillements  qu'on  le  croirait  au  pre- 
mier abord,  ont  recommandé  la  vie  en  commun, 
surtout  à  l'égard  de  la  nourriture.  M.  Rossi,  dans 
la  préface  qu'il  a  mise  en  tête  de  la  traduction 
de  Malthus,  a  été  fort  explicite  pour  signaler  aux 
ouvriers  l'amélioration  qu'ils  devaient  en  atten- 
dre. Et  ce  que  j'en  dis  n'est  pas  pour  contester  à 
M.  Louis  Blanc  une  priorité  qu'il  ne  réclame  pas, 
c'est  uniquement  à  cette  fin  de  montrer  que  ce 
n'est  point  un  des  caractères  distinctifs  de  son 
système.  La  vie  en  commun ,  l'association  des 
besoins  et  des  plaisirs  est  praticable  avec  toute 
espèce  démode  d'organisation  du  travail.  Elle  est 
possible  dans  l'état  actuel  des  choses.  Ainsi  le  sys- 
tème des  ateliers  sociaux  n'apasà  s'en  prévaloir. 
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Reste  donc  pour  la  puissance  expansive  du 
système,  pour  son  triomphe  sur  les  ateliers  indi- 
viduels, l'autre  ressort,  ce  mode  d'organisation  où 
tous  les  travailleurs  sans  exception  seraient  inté- 
ressés à  produire  vite  et  bien.  C'est  là  que  M.  Louis 
Blanc  s'abuse.  Je  le  lui  dis  avec  toute  la  soumis- 
sion qu'un  simple  et  obscur  citoyen  doit  à  un 
des  dictateurs  de  la  patrie,  son  système  est  vi- 
cieux précisément  en  ce  que  l'homme  y  cesse 
d'être  intéressé  à  produire  bien  et  vite.  L'égalité 
absolue  des  rétributions  tue  l'émulation,  détruit 
l'inlérêt  que  chacun  avait  à  bien  faire.  Mon  voi- 
sin, qui  est  industrieux  et  adroit,  n'a  plus  aucun 
motif  de  prendre  plus  de  peine  que  moi  qui  suis 
paresseux  et  incapable.  Par  fainéantise,  je  ne 
travaille  pas,  comptant  sur  lui  ;  et  lui ,  qui  ne 
voit  pas  pourquoi  il  s'exténuerait  chaque  jour  au 
profit  de  ma  mollesse,  suit  mon  exemple;  il  me- 
sure son  travail  sur  le  mien.  —  Vous  vous  trom- 
pez;  reprend  M.  Louis  Blanc,  ce  voisin  a  un  inté- 
rêt direct  à  l'accroissement  des  bénéfices  dont  il 
doit  toucher  une  partie.  —  Je  reproduis  ici  tex- 
tuellement cette  réplique  de  M.  Louis  Blanc, 
parce  que  je  ne  dois  laisser  aucun  de  ses  argu- 
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mentsdans  l'ombre.  Je  le  prie  cependant  de  con- 
sidérer que  l'intérêt  direct  de  chacun,  dans  une 
association  par  égalité,  qui  comprendra  pour 
chaque  industrie  des  myriades  d'individus,  des 
cent  mille,  des  millions  quelquefois ,  n'est  pas 
chose  qu'on  puisse  invoquer  sérieusement.  Cal- 
culons sur  cent  mille  collaborateurs  seulement. 
Si  en  bien  s'appliquant,  ce  bon  voisin  que  j'ai  et 
que  je  regarde  faire ,  produit  dans  son  année 
pour  100  francs  de  plus  que  la  moyenne  des  tra- 
vailleurs, combien  lui  en  reviendra-t-il  person- 
nellement dans  votre  système  ?  un  millime  par 
an.  Trois  centimes  après  une  vie  laborieuse  de 
trente  années,  voilà  le  capital  que  l'homme  in- 
dustrieux recevra  en  récompense  de  ses  œuvres 
personnelles  !  Ne  parlez  donc  pas  d'intérêt  indi- 
viduel ;  ne  dites  pas,  comme  vous  l'avez  écrit, 
que  vous  le  prenez  en  sérieuse  considération  (1). 
Vous  immolez  la  personnalité  humaine  :  vous  la 
noyez  dans  un  panthéisme  confus.  De  chacun  de 
nous  vous  faites  ce  que  le -règlement  du  bagne 
fait  des  forçats,  un  numéro. 

(1)  Lettre  de  M.  Louis  Blanc  au  Journal  des  Débats^  du  17 
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La  concurrence,  figure  industrielle  de  la  liber- 
lé,  telle  que  l'ont  conçue  les  grands  hommes 
de  1789,  avec  la  rétribution  proportionnelle 
qui  en  est  la  conséquence,  est  pour  le  travailleur 
un  stimulant  énergique  de  tous  les  moments. 
Dans  l'atelier,  il  n'y  a  pas  de  stimulant  qui 
soit  plus  puissant.  Autrefois  l'industrie  ne  se 
portait  en  avant  que  d'une  marche  languis- 
sante, et  la  conséquence  était  qu'avec  une  grande 
quantité  de  travail,  et  pour  une  grande  masse  de 
travailleurs,  il  y  avait  peu  de  produits,  ou  en- 
core, ce  qui  revient  au  même,  les  produits  étaient 
chers.  La  cause  principale  de  ces  molles  allures 
de  l'industrie,  funestes  aux  intérêts  du  plus  grand 
nombre,  c'était  que  la  concurrence  en  était  à  peu 
près  bannie.  En  1789,  la  liberté  se  présenta,  et 
promit  à  nos  pères  de  faire  doubler  le  pas  à  l'in- 
dustrie attardée;  n'a -t- elle  pas  bien  tenu  sa 
promesse  ? 

Excitant  les  hommes  à  tous  les  degrés  de 
l'échelle,  depuis  le  grand  manufacturier  jusqu'à 
l'ouvrier,  la  liberté,  sous  les  traits  de  la  concur- 

fùvrier  1845,  reproduite  dans  rédilion  de  1848  de  son  livre, 
page  159. 
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rence  de  ville  à  ville,  de  fabrique  à  fabrique, 
d'ouvrier  à  ouvrier  par  le  travail  à  la  pièce,  a 
produit  les  perfectionnements  prodigieux  aux- 
quels un  demi-siècle  a  suffi.  C'est  sous  son  ai- 
guillon qu'il  a  fallu  que  chacun  s'appliquât  à 
produire  vite  et  bien!  L'amélioration  de  la  con- 
dition des  ouvriers,  le  progrès  populaire  dans  son 
acception  la  pluslarge  exigeaient  l'agrandissement 
de  la  production,  la  multiplication  des  produits 
pour  une  même  quantité  de  travail,  ou,  pour  dire 
la  même  chose  en  d'autres  termes,  le  bon  mar- 
ché, et,  entendons-nous  bien,  le  bon  marché 
sans  l'abaissement  des  salaires;  que  de  mer- 
veilles n'ont  pas  été  accomplies  en  ce  genre  !  Un 
relevé  publié  récemment  sur  les  tissus  de  coton 
montre  que  depuis  un  demi-siècle  environ  ces 
articles  ont  successivement  baissé,  au  point  de 
ne  plus  coûter  que  la  treizième  partie  de  leur 
prix  d'autrefois.  Qu'en  rendant  d'aussi  grands 
services  généraux,  la  concurrence  ait  occasionné 
des  malheurs  privés,  de  cruelles  souffrances  in- 
dividuelles ,  dont  de  nombreuses  populations 
quelquefois  ont  été  affectées  :  c'est  un  point  sur 
lequel  j'aurai  à  m'expliquer  plus  tard,  et  je  le 
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ferai  sans  engouement,  sans  reculer  devant  rien 
de  ce  que  demandera  la  justice;  je  le  ferai  avec 
la  sympathie  qui  m'a  toujours  animé  pour  l'in- 
térêt populaire,  avec  le  sentiment  qui  m'a  tou- 
jours porté  vers  ce  qui  doit  adoucir  les  maux  du 
plus  grand  nombre,  ou  lui  ouvrir  les  destinées 
qu'il  mérite.  Mais  un  fait  est  constant  :  malgré 
des  maux  que  je  déplore,  et  contre  le  retour 
desquels  je  crois  qu'il  est  possible  de  se  prému- 
nir, la  société  en  masse,  le  pauvre  comme  le 
riche,  est  très-grandement  redevable  à  la  con- 
currence. Eh  bien,  celte  force  amie  du  progrès, 
cette  puissance  qui  est  bienfaisante,  malgré  la 
rudesse  de  quelques-uns  de  ses  mouvements, 
M.  Louis  Blanc  la  proscrit.  11  s'agissait  de  mieux 
faire  marcher  la  montre,  il  commence  par  en 
briser  le  ressort. 

Quant  à  cette  égalité  absolue  qu'on  présente 
aux  regards  d'une  multitude  fascinée  comme  si 
c'était  la  plus  parfaite  image  de  la  fraternité 
humaine,  ce  n'est  pas  elle  qui  peut  avoir  nos 
hommages.  Il  est  une  égalité  que  la  justice  con- 
çoit, et  que  tout  nous  recommande,  c'est  celle 
que  saluèrent  nos  pères  en  1789,  et  qu'ils  in- 
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Ironisèrent  par  d'immortelles  victoires,  aux  ap- 
plaudissements de  la  famille  humaine.  Cette 
égalité  sainte  est  celle  qui  proclame  que  l'État 
doit  à  tous  les  intérêts  un  égal  appui,  qu'il  est 
tenu  de  couvrir  de  son  égide  respectée  les 
champs  ou  la  manufacture  ou  la  boutique  de  ce- 
lui-ci, les  rentes  de  celui-là,  le  labeur  de  ce  troi- 
sième qui  n'a  ni  rentes,  ni  champs,  ni  boutique, 
ni  usine.  L'esprit  de  cette  égalité  féconde,  c'est 
qu'un  vaste  et  libéral  système  d'éducation  na- 
tionale, avec  la  sollicitude  la  plus  empressée, 
recherche  partout,  sous  la  blouse  comme  sous 
le  velours,  les  natures  supérieures  dont  la  so- 
ciété a  besoin,  afin  de  les  rendre  dignes  de  rece- 
voir, le  dépôt  sacré  des  destinées  de  la  patrie  ; 
c'est  que  les  distinctions  publiques  appartien- 
nent aux  talents  et  aux  services,  quelle  que  soit 
la  naissance  ou  la  fortune.  Mais  soumettre  à  la 
même  existence  matérielle  tous  les  hommes  sans 
exception,  depuis  les  dignitaires  de  l'État  et  les 
chefs  des  travaux  de  la  société,  jusqu'au  dernier 
homme  de  peine,  c'est  une  de  ces  chimères  qu'on 
permet  tout  au  plus  au  collégien  naïf,  lorsque, 
limagination  exaltée  en  faveur  du  brouet  noir 
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des  Spartiates,  il  rêve  qu'il  est  appelé  à  remode- 
ler la  société.  Quoi!  les  magistrats  suprêmes, 
les  chefs  de  la  société  logeront  dans  une  cellule 
numérotée  comme  le  dernier  des  citoyens,  ils 
mangeront  à  la  gamelle  de  tout  le  monde,  se  dé- 
lasseront dans  le  préau  commun,  et  quand  ils 
méditeront  sur  les  affaires  de  la  patrie,  ils  au- 
ront autour  d'eux  les  ustensiles  du  ménage  et 
les  cris  des  enfants  !  L'égalité  véritable,  c'est 
une  chance  aussi  égale  que  possible  de  s'élever, 
ofiFerte  à  tous  ceux  qui  y  sont  appelés  par  leurs 
facultés,  et  qui  le  méritent  par  l'opiniâtreté  de 
leurs  efforts  personnels.  Ce  qu'on  nous  propose 
serait  la  dégradation  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  noble 
et  de  digne  sur  la  terre.  Ce  serait  l'oppression 
des  natures  d'élite  par  les  natures  communes  ; 
des  hommes  actifs,  intelligents  et  dévoués,  par 
les  égoïstes,  les  sots  et  les  fainéants.  Et  qu'on  le 
remarque  bien,  celte  tyrannie  ne  s'exercerait 
pas  seulement  contre  les  sommités  de  la  société  : 
elle  sévirait  dans  l'atelier,  à  tous  les  échelons. 
Pour  me  servir  de  l'expression  consacrée  par  un 
des  décrets  du  Gouvernement  provisoire,  ce  se- 
rait r exploitation  des  bons  travailleurs  par  les 
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mauvais.  Les  bons  ouvriers,  si  nombreux  à  Pa- 
ris, n'ont  pas  tardé  à  s'en  apercevoir,  et  ce  n'est 
pas  eux  qui  recommandent  ce  système. 

Tous  les  malheureux  sont  frères,  dit-on.  J'irai 
plus  loin,  et  je  dirai  :  tous  les  hommes  le  sont. 
Ils  sont  frères,  ils  doivent  faire  cause  commune 
pour  que  la  justice  règne  sur  la  terre.  Mais  celte 
brutale  promiscuité  est-elle  la  justice? 

Le  système  de  répartition  de  M.  Louis  Blanc 
se  prévaut  d'un  vernis  de  spiritualisme.  La  ré- 
compense des  chefs  de  la  société  sera  dans  l'exer- 
cice même  de  leurs  facultés  ;  mais  je  jaisse  par- 
ler M.  Louis  Blanc  :  «  Si  l'on  répond,  dit-il,  que 
«  le  raient  a  besoin  d'être  stimulé  par  la  récom- 
«  pense,  que  l'utilité  sociale  l'exige,  je  demande- 
«  rai  à  mon  tour  s'il  est  nécessaire  que  la  récom- 
«  pense  soit  matérielle,  qu'elle  s'évalue  en  ri- 
«  cbesses.  Est-ce  que  les  hommes  vraiment  su- 
ce périeurs  n'ont  pas  toujours  cherché  et  trouvé 
«  leur  principale  récompense  dans  l'exercice 
«  même  de  leurs  facultés  ?  Si  la  société  eût  voulu 
«  récompenser  Newton,  elle  n'y  eût  pas  suffi.  Il 
«  n'y  avait  pour  Newton  qu'une  récompense 
«  équitable,  la  joie  qu'il  dut  ressentir  quand  son 

5. 
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«  génie  découvrit  les  lois  qui  régissent  les  mon- 
«  des  (1).  »  Soyons  spiritualiste,  mais  soyons-le 
à  propos.  Dans  le  monde  des  purs  esprits,  M.  Louis 
Blanc  aurait  raison.  Malheureusement  la  divine 
Providence  a  jugé  à  propos  de  nous  placer  dans 
un  autre  monde,  où  la  matière  coexiste  avec  l'es- 
prit. Elle  nous  a  joué  le  tour  de  nous  faire  un 
corps  en  même  temps  qu'une  âme,  et  d'attacher 
ici-bas  l'un  à  l'autre  indissolublement,  si  bien 
que  l'âme  perçoit  ses  impressions,  forme  ses 
idées,  exerce  sa  puissance  par  l'intermédiaire  de 
cette  gaine  matérielle.  A  la  suite  de  la  désobéis- 
sance de  nos  premiers  parents,  Dieu  nous  a  donné 
des  besoins  et  des  désirs  fort  variés,  dont  beau- 
coup sont  matériels  et  communément  se  déve- 
loppent d'autant  plus,  entre  certaines  limites, 
que  les  facultés  de  notre  esprit  s'aiguisent  da- 
vantage. Il  l'a  fait  en  vue  de  nous  punir,  je  le 
crois,  puisque  les  traditions  rehgieuses  l'ensei- 
gnent ;  mais  enfin  l'a-t-il  fait,  oui  ou  non  ?  Que 
M.  Louis  Blanc  s'en  plaigne  s'il  le  veut,  mais 

(1)  Le  lire  de  M.  Louis  Blanc  au  Journal  des  Débats,  nu- 
méro du  17  février  1845.  Organisation  du  travail,  P^gfi  ^42, 
édition  de  1848. 
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peut-il  le  défaire?  Et  s'il  ne  le  peut  pas,  pourquoi 
veut-il  faire  disparaître  ce  qui,  dans  la  constitu- 
tion de  la  société,  est  fondé  sur  cette  donnée 
même  ? 

Pour  ce  qui  est  de  Newton,  le  roi  d'Angleterre 
le  fit  baronnet,  et  lui  donna  la  place  de  directeur 
de  la  Monnaie.  Newton  trouva  que  c'était  équi- 
table. Aujourd'hui,  grâce  au  progrès  des  idées  li- 
bérales, je  suppose  que  la  reine  d'Angleterre  le 
ferait  duc  et  pair,  et  que  le  Parlement  lui  décer- 
nerait un  domaine  dans  le  genre  de  Blenheim, 
offert  à  Marlborough.  Le  grand  Newton  se  lais- 
serait décerner  ces  magnifiques  récompenses,  le 
monde  civilisé  tout  entier  applaudirait,  et  invo- 
lontairement M.  Blanc  lui-même,  oubliant  son 
système,  joindrait  ses  applaudissements  à  ceux 
de  nous  autres  vulgaires. 

Un  spiritualiste  pur  est  tenu  d'être  un  rigou- 
reux logicien  ,  car  les  faits  et  les  intérêts,  devant 
lesquels  s'arrêterait  un  autre,  ne  sont  rien  pour 
lui.  C'est  au  nom  du  spiritualisme  absolu  que 
M.  Louis  Blanc  pose  en  principe  l'égalité  abso- 
lue dans  la  condition  matérielle  des  hommes  ;  il 
faut  donc  que  l'organisation  qu'il  établit  réalise 
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régalilé  matérielle  de  la  façon  la  plus  parfaite. 
Loin  de  là,  il  institue  des  inégalités  choquantes. 
Mon  voisin,  qui  a  femme  et  enfants,  et  moi  qui 
suis  célibataire,  nous  recevrons  la  même  rétri- 
bution. Si  c'est  tolérable  pour  moi,  c'est  de  la 
misère  pour  lui  qui  partage  avec  quatre  ou  cinq 
personnes.  Si  je  suis  assez  bien  traité,  il  l'est  fort 
mal.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  ce  voisin  que 
la  nécessité  aiguillonne,  peut,  par  des  efforts 
heureux,  se  soustraire  à  son  malheureux  sort  ; 
avec  M.  Louis  Blanc,  celte  chance  de  salut  lui  est 
interdite  ;  quelque  prodige  qu'il  fasse,  il  n'a  ja- 
mais que  le  salaire  commun,  et  pour  lui  l'inéga- 
lité reste  indélébile.  Sur  la  porte  de  la  cellule  de 
cet  infortuné,  le  législateur  nouveau  a  écritla  de- 
vise de  l'enfer  :  Sans  espoir  !  M.  Louis  Blanc,  avec 
ses  prétentions  à  l'égalité,  consacre  et  rend  éter- 
nelles, nous  le  verrons,  d'autres  inégalités  encore. 
Curieux  système  pourtant,  qui,  en  s'appuyarit 
sur  la  passion  d'égalité  dont  le  siècle  est  dévoré, 
renverse  des  inégalités  que  sanctionnait  la  justice 
et  qu'approuvait  l'intérêt  général,  et  en  organise 
d'autres  qui  sont  iniques  ! 
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avril. 


BV.  --  CONTINUATION   DU   MEME   SUJET. — SI   L  INTERET   COLLECTIF 
A  LA  PUISSANCE   QUE  LUI   ATTRIBUE  M,  LOUIS  BLANC. 


Ta  proposition  est-elle  juste?  demanda  Aris- 
tide à  Thémistocle.  —  Si  elle  n'est  pas  juste,  du 
moins  elle  est  utile  à  la  République,  répondit  ce- 
lui-ci. —  Si  elle  n'est  pas  juste,  elle  ost  mau- 
vaise, reprit  Aristide.  —  Justice  et  utililé,  ces 
deux  conditions  qu'Aristide  ne  voulait  pas  sépa- 
rer, sont  aussi  celles  qu'il  faut  exiger  invaria- 
blement de  tous  les  projets  qu'on  présente  pour 
l'organisation  du  travail.  Le  plan  de  M.  Louis 
Blanc  ne  satisfait  pas  à  la  première  -,  il  établirait 
un  régime  d'iniquité;  je  crois  l'avoir  démontré.  Il 
n'en  faut  pas  davantage,  on  n'en  saurait  douter, 
pour  que  la  démocratie  française  n'en  veuille 
pas.  Quant  à  l'utilité,  en  vertu  de  l'harmonie 
universelle,  elle  ne  se  rencontre  guère  là  où  la 
justice  n'est  pas.  En  fait,  je  crois  avoir  prouvé 
aussi  déjà  que  ce  système  d'organisation  ne  pro- 
fiterait ni  à  la  société  prise  dans  son  ensemble, 
ni  aux  ouvriers  considérés  à  part  des  chefs  d'in- 
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dustrie  et  des  capitalistes.  Cependant  c'est  un 
point  sur  lequel  il  est  nécessaire  de  revenir. 

Le  problème  de  l'amélioralion  populaire  ne 
peut  être  résolu  [Lettre  I)  que  par  la  multiplica- 
tion des  produits  de  toute  espèce  pour  une  même 
quantité  de  travail  et  de  travailleurs.  Le  système 
de  M.  Louis  Blanc  ne  développerait  pas  la  pro- 
duction ,  il  la  resserrerait  :  car  c'est  un  fait 
d'expérience,  que  le  moyen  d'accroître  la  quan- 
tité des  produits  consiste  à  intéresser  personnel- 
lement et  directement  chacun  à  produire  davan- 
tage. Les  circonstances  matérielles  de  la  produc- 
tion une  fois  arrêtées,  pour  produire  vite  et  bien, 
selon  l'expression  de  M.  Louis  Blanc,  il  n'y  a 
pas  d'autre  procédé  que  celui  dont  le  travail  aux 
pièces  est  la  dernière  expression,  mais  qui  réus- 
sit cependant  lorsqu'on  associe  entre  eux  plu- 
sieurs ouvriers,  pourvu  que  le  nombre  en  soit 
très-borné.  L'expérience  a  démontré  cent  mil- 
lions de  fois  et  prouve  tous  les  jours,  qu'avec  le 
travail  aux  pièces  ou  l'association  restreinte,  l'en- 
trepreneur obtient  plus  de  résultats,  et  l'ouvrier 
une  plus  forte  rétribution.  Or,  avec  le  plan  de 
M.  Louis  Blanc,  il  n'y  a  plus  de  travail  aux  piè- 
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ces;  et  d'association,  il  n'y  en  a  qu'une  immense, 
dans  la  confusion  de  laquelle  chaque  intérêt  in- 
dividuel disparaît  comme  une  goutte  d'eau  dans 
la  mer. 

Mais  si  M.  Louis  Blanc  ne  donne  pas  à  la  pro- 
duction le  mobile  de  l'intérêt  individuel ,  s'il  le 
dédaigne,  c'est  qu'il  en  a  un  autre  :  «  Est-ce  qu'il 
n'y  a  pas,  dit-il,  dans  tout  intérêt  collectif,  un 
stimulant  très-énergique  ?  »  Il  cite  pour  preuve 
l'armée  qui  fait  des  merveilles  au  nom  d'un  in- 
térêt d'honneur  collectif,  le  triomphe  du  chris- 
tianisme qu'il  attribue  aussi  à  un  sentiment 
collectif,  le  patriotisme  enfin  qui  est  un  intérêt 
collectif.  Comme  c'est  sur  la  comparaison  avec 
l'armée  qu'il  insiste  le  plus,  c'est  celle  que  j'exa- 
minerai de  plus  près. 

M.  Louis  Blanc  est  tellement  convaincu  que, 
sur  la  foi  de  cette  similitude,  il  n'hésite  pas, 
nouveau  Samson,  à  renverser  l'économie  de  l'in- 
dustrie moderne,  comme  si  c'était  un  temple  de 
Philistins.  Bien  n'est  respectable  comme  une 
grande  conviction  ;  mais  aussi  bien  il  faut  qu'elle- 
même  respecte  la  société,  qu'elle  ne  s'impose 
pas,  et  qu'à  ses  débuts  elle  se  fasse  modeste  et 
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demande  un  passe-port  à  la  raison  et  à  l'expé- 
rience. Or,  que  répond  la  raison  quand  on  lui 
demande  si  le  mobile  du  travailleur  dans  la  pra- 
tique habituelle  de  l'industrie  peut  être  le  même 
qui  anime  le  soldat  sur  le  champ  de  bataille?  La 
raison  répond  que  la  comparaison  est  boiteuse, 
que  la  guerre  et  l'industrie  sont  deux  ordres  de 
faits  qui  n'ont  rien  de  commun.  C'est  à  peu  près 
comme  le  feu  et  Teau  ;  ainsi  il  y  aurait  de  la  té- 
mérité de  conclure  de  l'un  à  l'autre.  L'industrie 
a  pour  but  la  production  ;  la  guerre,  la  destruc- 
tion. Sur  le  champ  de  bataille,  le  soldat  est  dans 
l'exaltation  de  la  passion  ;  il  est  rempli  à  la  fois 
d'un  dévouement  sublime  et  d'une  haine  féroce. 
Dans  l'atelier,  le  travailleur  est  paisible  et  ses 
sens  sont  rassis.  Or,  s'il  y  a  une  vérité  au  monde, 
c'est  que  l'homme  exalté  et  l'homme  calme  pro- 
cèdent à  Topposé  l'un  de  l'autre. 

Est-il  certain  cependant  que  sur  le  champ  de 
bataille  le  soldat  n'ait  pour  mobile  qu'un  intérêt 
collectif?  Il  songe,  je  le  crois,  à  sa  patrie  mena- 
cée ;  ceci  est  collectif.  Il  voit  à  côté  de  lui  son 
frère  d'armes  qu'un  boulet  ennemi  a  frappé,  et  il 
brûle  de  le  venger  :  prenons  encore  ceci  pour  du 
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collectif.  Enfin,  il  pense,  autant  que  dans  cette 
fièvre  chaude  on  pense  à  quelque  chose,  à  sa 
propre  vie  qui  est  en  péril,  à  laquelle  l'ennemi 
en  veut,  et  qu'on  ne  sauve  que  par  la  victoire. 
M.  Louis  Blanc  sait  nriieux  que  moi  son  Horace  : 
il  écrit  trop  bien  pour  ne  pas  posséder  ses  clas- 
siques. Il  se  souvient  de  l'alternative  où  ce  grand 
observateur  du  cœur  humain  dit  que  le  soldat 
est  placé  : 

Horœ 

Momenlo,  cita  mors  venit  aut  Victoria  laeta. 

Il  faut  choisir  entre  vaincre  ou  mourir.  On  se 
bat  pour  la  patrie  ;  mais  on  se  bat  aussi,  passez- 
moi  l'expression  vulgaire,  pour  sa  peau.  Ceci 
n'est  plus  collectif  du  tout;  c'est  tout  ce  qu'il  y 
a  de  plus  individuel  au  monde. 

Je  ne  Iç  dis  certes  pas  pour  ravaler  nos  braves 
soldats  :  personne  plus  que  moi  n'admire  ces 
hommes  qui,  lorsque  la  patrie  est  menacée,  vont 
placer  leur  poitrine  entre  le  fer  ennemi  et  leurs 
concitoyens.  Mais  n'est-il  pas  vrai  que  l'espoir 
d'un  avancement,  mobile  tout  personnel,  joue 
un  grand  rôle  dans  les  faits  de  guerre?  Le  jeune 

G 
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homme  qui  sent  qu'il  a  le  bâton  de  maréchal 
dans  sa  giberne  s'efForce  de  l'en  faire  sortir.  Bien 
plus,  croit-on  qu'il  n'aime  ce  bâton  de  maréchal 
que  pour  l'idéal  qui  en  rejaillira  sur  sa  personne? 
Ne  l'aime-t-il  pas  autant  à  cause  de  la  grande 
existence  qui  y  est  si  justement  attachée  et  qui  re- 
pose sur  de  grands  avantages  matériels  ? 

Quand  même  le  dévouement  à  la  patrie  et  le 
sentiment  de  l'honneur  du  drapeau  seraient  les 
seuls  mobiles  du  miHtaire  sur  le  champ  de  ba- 
taille, le  combat  n'est  pas  toute  la  vie  du  soldat  ; 
ce  n'en  est  que  l'exception,  en  ce  sens  que  l'es- 
pace de  temps  pendant  lequel  chacun  est  réelle- 
ment engagé  dans  l'action  n'est  qu'une  petite 
partie  de  la  durée  du  service.  S'il  y  a  dans  la  vie 
du  soldat  un  moment  où  le  parallèle  avec  l'ou- 
vrier soit  raisonnable,  c'est  celui  oii  on  l'emploie 
aux  travaux  publics,  à  des  terrassements  mili- 
taires suivis,  tels  que  ceux  qu'exige  la  construc- 
tion d'une  citadelle.  On  en  a  eu  de  nombreux 
exemples  sous  Louis  XIV  quand  Yauban  fortifiait 
les  frontières  ;  sous  Napoléon,  à  Alexandrie,  en 
Piémont  particulièrement;  et  dans  ces  dernières 
années,  aux  fortifications  de  Paris.  Dans  ces  cir- 
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constances,  le  soldat  agit  de  sang-froid  comme 
un  travailleur  ordinaire;  il  est  à  une  besogne 
semblable  à  celle  d'un  autre  terrassier.  Alors  on 
n'a  pas  laissé  que  d'invoquer  le  sentiment  col- 
lectif sur  lequel  compte  M.  Louis  Blanc  :  on  a  dit 
au  soldat  ce  qui  était  vrai,  qu'il  participait  à  une 
œuvre  destinée  à  protéger  quelque  jour  l'indé- 
pendance nationale,  ou  à  servir  de  point  d'appui 
à  des  opérations  dont  l'honneur  de  la  patrie  de- 
vrait retirer  un  grand  relief.  Et  qu'est-il  arrivé 
pourtant?  Pour  obtenir  des  résultats  passables, 
on  n'a  eu  que  deux  moyens  :  l'un,  le  moins  effi- 
cace, consistait  à  mettre  les  soldats  à  la  tâche  en 
assignante  chacun  une  besogne  qu'il  devait  faire, 
sous  peine  d'être  puni  rigoureusement.  M.  Louis 
Blanc  doit  avoir  horreur  de  ce  procédé.  L'autre, 
le  plus  puissant,  était  de  les  payer  en  proportion 
de  ce  qu'ils  faisaient,  exactement  comme  l'ou- 
vrier qui  est  à  ses  pièces.  En  un  mot,  pour  bien 
faire,  il  a  fallu  adresser  un  appel  direct  à  l'inté- 
rêt individuelle  plus  matériel. 

Je  m'inchne  avec  un  profond  respect  devant 
les  martyrs  qui  ont  de  leur  sang  scellé  la  fonda- 
tion du  christianisme.  J'admire  le  trappiste  qui 
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va  défricher  les  rochers  de  l'Afrique.  N'y  avait- 
il  cependant  qu'un  sentiment  collectif  chez  les 
martyrs,  et  n'y  a-t-il  rien  de  plus  chez  ces  frères 
qui  vont  porter  à  nos  colonies  d'Algérie  les  mo- 
dèles d'une  bonne  culture?  Le  martyr  voulait 
avant  tout  conquérir  le  ciel  pour  lui  personnel- 
lement; c'est  à  son  salut  que  travaille  le  trappiste. 
Tout  cela  est  fort  personnel.  —  Oui,  répondra 
M.  Louis  Blanc;  mais  ce  n'est  pas  matériel.  — En 
effet  ;  mais  aussi  je  demanderai  à  tous  les  gens 
de  bon  sens  ce  qu'il  faut  penser  d'un  système  qui 
suppose  que  tous  les  travailleurs  sans  exception, 
tous  les  jours  régulièrement,  quand  ils  feront  des 
souliers  ou  tisseront  du  calicot,  seront  dans  le 
même  sentiment  que  le  martyr  devant  ses  bour- 
reaux ou  que  l'austère  trappiste  en  présence  de 
l'épreuve  à  laquelle  il  a  condamné  son  corps 
pour  sauver  son  âme. 

Pour  que  le  système  de  M.  Louis  Blanc  pût  se 
soutenir,  il  faudrait  qu'il  fût  possible  de  consti- 
tuer une  société  florissante  et  heureuse  sur  le 
seul  sentiment  collectif,  sans  faire  intervenir  le 
sentiment  du  moi,  sur  le  devoir  sans  le  secours 
du  droit.  La  conscience  de  notre  droit  est  un  de 


LETTRE   IV.  65 

nos  plus  énergiques  mobiles,  le  sentiment  du  moi 
est  une  des  plus  grandes  forces  de  la  nature  hu- 
maine et  l'un  de  ses  plus  nobles  attributs.  «  Je 
pense,  donc  j'existe»,  s'est  écrié  Descartes.  II 
aurait  souri  si  on  lui  avait  proposé  de  modifier 
sa  formule  et  de  dire  nous  pensons.  C'est  le  moi 
qui  fait  le  talent,  le  génie,  et  sans  lui  il  y  a  peu 
de  héros.  Tous  les  peuples  où  le  moi  a  été  étouffé 
ont  été  des  troupeaux  de  vils  esclaves. 

Quelques  philosophes  ont  voulu  fonder  la  mo- 
rale sur  l'intérêt  seul  ;  on  échouera  tout  autant 
si  l'on  tente  de  la  constituer  sur  l'unique  base 
du  devoir.  Ce  sont  deux  puissances  qui  se  par- 
tagent notre  être.  Le  problème  de  toutes  les  so- 
ciétés, de  toutes  les  religions,  de  toutes  les  po- 
litiques a  éré  de  les  concilier,  de  les  combiner. 
Réservez  vos  éloges  et  vos  encouragements  pour 
le  sacrifice  :  l'intérêt  peut  et  doit  s'en  passer,  il 
porte  la  récompense  avec  lui  ;  mais  n'espérez  pas 
de  l'exterminer  :  il  est  trop  vivace,  il  vous  résis- 
terait toujours.  Élevez  des  statues  à  Cincinnatus, 
à  Washington,  à  d'Assas;  tressez  des  couronnes 
à  Léonidas  ;  décernez  des  palmes  aux  martyrs  de 
la  foi  ;  mais  ne  décrétez  pas  que  le  genre  humain 
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tout  entier  pratiquera  en  permanence  les  vertus 
que  les  âmes  d'élite  ont  déployées  dans  des  mo- 
ments solennels  :  celles-ci  devant  Dieu,  sous  l'in- 
fluence du  sentiment  religieux  le  plus  exalté; 
ceux-là  en  face  de  la  patrie  éplorée.  Laissez  sa 
part  dans  la  vie  au  sentiment  de  l'intérêt  :  elle 
est  naturellement  indiquée,  ce  sont  les  transac- 
tions auxquelles  donnent  lieu  la  production  et  la 
jouissance  de  la  richesse,  et  où  le  portent  les  be- 
soins de  la  personne.  Par  l'éducation,  faites  que 
la  conscience  révèle  à  l'homme  sans  cesse,  même 
alors,  qu'il  a  des  devoirs  sacrés  à  remplir;  que 
des  lois  bien  faites  soient  des  guides  qui  l'éclai- 
rent  et  qui  le  retiennent,  s'il  se  précipitait  trop 
sur  la  pente  de  son  intérêt.  Mais  renoncez  à  la 
supposition  que  l'intérêt  peut  être  extirpé  du 
cœur  de  l'homme.  Dieu  l'y  a  mis  à  poste  fixe, 
l'histoire  vous  l'atteste,  les  faits  grands  et  petits 
vous  le  montrent  à  chaque  minute.  C'est  tant 
pis  pour  le  cœur  humain,  direz- vous.  Eh  non! 
c'est  tant  pis  pour  votre  plan. 

Laissez  en  sa  sphère  chacun  des  sentiments 
humains,  ne  les  dépaysez  pas  :  c'est  comme  si 
vous  disiez  à  la  zone  polaire  de  s'approprier  la 
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végétation  de  l'équateur  el  à  la  zone  torride  de 
revendiquer  les  plantes  de  la  Sibérie.  Ne  tentez 
pas  d'assigner  au  dévouement,  au  devoir  ce  qui 
fait  l'apanage  de  l'intérêt  dans  ce  qu'il  y  a  de 
plus  matériel.  Vous  n'y  réussirez  pas,  c'est  ce  qui 
n'a  jamais  été  et  ne  sera  jamais,  car  ce  n'est  pas 
dans  la  nature.  Il  est  vrai  que  vous  prétendez  l'y 
mettre.  Je  n'examine  pas  ce  qu'a  d'exorbitant  la 
prétention  de  refaire  la  création;  je  vous  de- 
mande seulement  une  grâce  :  avant  de  désorga- 
niser l'industrie  nationale  et  la  société  au  nom 
de  l'organisation,  attendez  au  moins  que  vous 
ayez  fait  un  essai.  Vous  faut-il  5  millions,  10  mil- 
lions, demandez-les  au  ministre  des  finances; 
mais  puisque  vous  aimez  votre  patrie,  ne  la  pre- 
nez pas  tout  entière  pour  le  sujet  de  vos  expé- 
riences. Celte  noble  France  qui  est  là  à  vos  pieds, 
à  votre  merci,  ce  n'est  pas  assurément  un  de  ces 
êtres  vils,  V anima  vilis  que  les  expérimentateurs 
peuvent  se  permettre  de  manipuler  à  leur  gré. 

Ainsi,  tout  l'édifice  de  M.  Louis  Blanc  est  un 
échafaudage  reposant  sur  le  sable.  Son  grand  ar- 
gument tiré  de  la  comparaison  de  l'industrie 
avec  l'armée  est  caduc.  La  bravoure  du  soldat 
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sur  le  champ  de  bataille,  l'honneur  du  drapeau, 
et  le  sacrifice  que  le  martyr  faisait  de  sa  vie  de- 
vant les  idoles,  ne  prouvent  rien  en  faveur  de 
l'intérêt  collectif  sur  lequel  il  veut  faire  pivoter 
l'industrie,  à  l'exclusion  de  la  concurrence.  Son 
organisation  du  travail  est  stérile  et  impuissante. 
Il  y  aura  beaucoup  moins  de  produits  à  partager 
entre  les  hommes,  parce  que  la  production  n'aura 
plus  de  ressort.  Il  n'y  aura  donc  parmi  les  tra- 
vailleurs qu'une  égalité  de  misère.  M.  Louis  Blanc, 
dans  les  discours  vraiment  éloquents  qu'il  pro- 
nonce au  Luxembourg,  parle  de  l'abondance  qui 
régnera  sur  la  terre,  à  la  faveur  de  son  système. 
Dans  le  discours  inséré  au  Moniteur  du  2  avril, 
il  annonce  que  tous  les  ouvriers  auraient  le  maxi- 
mum des  salaires  d'aujourd'hui.  Touchante  illu- 
sion !  j'aurais  voulu  ne  pas  la  détruire  :  mais  l'État 
est  en  péril,  et  chacun  doit  hautement  soutenir 
ce  qu'il  croit  être  la  vérité;  seule  la  vérité 
peut  nous  sauver.  Ce  que  M.  Louis  Blanc  a 
pris  pour  une  lampe  d'Aladin,  avec  laquelle  il 
ferait  aussitôt  des  merveilles  pour  les  ouvriers, 
n'est  qu'un  talisman  désorganisateur.  Le  secret 
qu'il  a  découvert,  et  dont  la  possession  le  rend  si 
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heureux  et  en  ce  moment  si  populaire,  est  celui 
de  r appauvrissement  général. 

Ce  triste  résultat  de  l'organisation  du  travail 
qu'on  voudrait  nous  imposer  serait  accompagné 
de  plusieurs  autres. 

Quels  sont  les  moyens  de  maintenir  un  peu 
d'activité  dans  une  société  à  laquelle  on  aurait 
donné  pour  base  unique  le  sentiment  du  devoir? 
M.  Louis  Blanc,  dans  une  des  dernières  séances 
du  Luxembourg,  a  fait  connaître  son  procédé.  Il 
y  aura  dans  les  ateliers  sociaux  des  écriteaux  por- 
tant ces  paroles  :  «  Celui  qui  ne  travaille  pas  est 
un  voleur.  »  Voilà  donc  la  grande  machine  poli- 
tique, industrielle  et  sociale  de  M.  Louis  Blanc  : 
des  écriteaux  imités  de  ceux  des  pédagogues  ! 
Telle  est  la  force  du  sentiment  de  l'intérêt  per- 
sonnel, que  l'amas  presque  tout  entier  des  lois 
n'a  pour  objet  que  d'en  balancer  les  excès.  Le 
Code  civil,  le  Code  pénal  sont  motivés  sur  ce  que 
l'homme  a  besoin  d'une  contrainte  ou  même 
d'une  menace  pour  ne  pas  s'abandonner  à  l'inté- 
rêt, pour  remplir  son  devoir.  Et  voilà  un  système 
qui  suppose  que  le  devoir  se  fera  tout  seul,  avec 
le  secours  d'un  écriteau  !  Où  donc  M.  Louis  Blanc 
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a-t-il  découvert  une  nature  humaine  faite  pour 
ce  système-là? 

Laissons  donc  les  écriteaux  et  les  idylles  ;  con- 
sultons l'expérience  :  ses  leçons  sont  bonnes 
pour  tout  le  monde,  pour  les  dictateurs  plus 
que  pour  le  reste  des  hommes.  L'expérience 
nous  offre,  en  effet,  des  associations  exception- 
nelles, où  l'on  a  adopté  pour  principal  ressort  le 
principe  du  devoir.  C'est  l'armée,  ce  sont  les 
couvents.  Or,  là  comment  s'y  prend-on?  Ces 
associations  ne  subsistent  qu'à  l'aide  d'une  dis- 
cipline de  fer.  Dans  toutes  les  armées  et  dans 
tous  les  couvents,  pour  empêcher  la  révolte  de 
la  personnalité  humaine  violemment  refoulée, 
on  a  dû  établir  l'obéissance  passive.  Ainsi  le 
couvent  et  la  caserne,  la  règle  de  Rancé  ou  le 
conseil  de  guerre,  voici  la  nouvelle  perspec- 
tive que  nous  ouvre  M.  Louis  Blanc.  Les  ouvriers 
aimeront  encore  mieux  l'ordre  social  actuel,  le 
régime  de  la  liberté  du  travail,  tout  rempli  qu'il 
est  d'iniquités,  de  misères,  de  turpitudes,  (Orga- 
nisation du  travail,  page  il7.) 

On  pourrait  examiner  ce  système  de  plusieurs 
autres  points  de  vue,  et  on  arriverait  toujours  à 
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des  conclusions  du  même  genre.  Je  me  bornerai 
à  en  indiquer  une  seule,  au  sujet  de  l'influence 
qu'il  peut  exercer  sur  la  formation  des  capitaux. 
L'amélioration  du  sort  des  travailleurs  suppose, 
je  crois  l'avoir  démontré  [Lettre  II),  la  création 
d'une  beaucoup  plus  forte  proportion  de  capi- 
taux en  regard  d'un  même  nombre  d'hommes. 
Le  nouveau  plan  développera-t-il  les  capitaux  ? 
Il  en  arrêterait  presque  complètement  la  for- 
mation. On  ne  pourrait  plus  économiser,  sauf 
une  exception  que  je  vais  signaler,  puisqu'on 
produirait  beaucoup  moins,  et  la  part  que  cha- 
cun recevrait,  à  titre  de  travailleur,  serait  trop 
modique  pour  qu'il  eût  le  moyen  de  faire  des  ré- 
serves. On  verrait  alors  une  bizarrerie  qui  n'a 
pas  attiré  l'attention  de  M.  Louis  Blanc  :  les  ca- 
pitalistes  d'aujourd'hui,    dont    il    respecte   les 
droits  par  un  ménagement  louable,  auront  prêté 
leur  argent  à  l'État,  ou  bien  ils  l'auront  volon- 
tairement apporté  aux  ateliers  nationaux  ;  ils  en 
toucheront,  avant  tout,  l'intérêt,  sur  le  budget. 
Comme  ils  recevront  aussi  une  rétribution  à  titre 
de  travailleurs,  s'ils  ont  le  bon  esprit  de  prendre 
part  à  l'œuvre,  eux  seuls  auront  du  bien-être;  les 
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plaisirs  seront  leur  monopole.  La  petite  quantité 
d'économies  qui  se  fera,  dans  la  pénurie  où  la 
diminution  de  la  production  aura  réduit  la  so- 
ciété, sera  faite  par  eux  et  pour  eux,  et  ils  lé- 
gueront leur  privilège  à  leurs  descendants  à  per- 
pétuité. Aujourd'hui  l'homme  honnête,  intelli- 
gent et  industrieux,  que  ce  soit  un  ouvrier  ou 
ce  qu'on  a  nommé  un  prolétaire  éloquent,  a  la 
chance  de  s'élever  et  d'acquérir  de  la  fortune.  Il  suf- 
fît de  regarder  d' où  étaient  partis  tant  d'hommes  ar- 
rivés au  sommet  de  l'industrie,  au  faîte  de  la  so- 
ciété. Dans  quelques  branches  de  la  fabrication 
parisienne,  la  plupart  des  hommes  les  plus  no- 
tables, nous  dirions  des  plus  riches,  s'il  restait 
des  fortunes  manufacturières  en  ce  moment,  ont 
commencé  par  être  ouvriers.  C'est  un  ancien 
ouvrier  qui  était,  il  y  a  deux  mois,  ministre  du 
commerce.  Les  faits  de  ce  genre  ne  se  produi- 
sent pas,  je  le  reconnais,  en  assez  grand  nombre  : 
nous  rechercherons  plus  tard  les  moyens  qu'il  y 
aurait  de  les  multiplier  ;  il  sera  facile  d'en  signa- 
ler quelques-uns.  Mais  enfin  ce  sont  des  faits 
constants,  des  symptômes  consolants  pour  les 
hommes  d'élite  qui  existent  parmi  les  ouvriers. 
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Désormais,  le  chemin  de  la  richesse  sera  fermé 
à  tous  nouveaux  venus.  L'organisation  sociale 
dans  laquelle  on  veut  nous  faire  entrer  au  nom 
du  progrès,  se  composera  d'une  aristocratie  de 
fortune  inaccessible  au  reste  des  mortels,  et  d'une 
masse  qui,  avec  sa  descendance,  sera  à  jamais  en- 
fermée dans  des  couvents  ou  des  casernes  pour 
y  vivre  de  misère.  Ainsi,  ce  plan  conçu  pour  le 
bonheur  des   humains  et  pour  la  plus  grande 
gloire  du  spiritualisme,  aboutirait,  d'un  côté  au 
dénûment  et  aux  rigueurs  de  la  discipline  claus- 
trale ou  militaire,  de  l'autre  à  l'aristocratie  la 
plus  exclusive  et  la  plus  matérielle.  La  tyrannie, 
les  castes,  la  pauvreté  à  perpétuité  pour  le  grand 
nombre,  tel  est  le  dernier  mot   du  système. 
M.  Louis  Blanc  va  en  être  surpris;  mais  qu'il  y 
réfléchisse  davantage,  et  il  reconnaîtra  qu'il  ne 
devait  attendre  rien  de  mieux  de  son  plan.  Il  est 
inévitable  en  effet  qu'on  soit  conduit  aux  con- 
séquences les  plus  étranges  et  les  plus  funestes, 
et  qu'on  se  trouve  en  présence  d'un  abîme  sans 
fond,  toutes  les  fois  que,  au  lieu  de  s'attacher 
avec  amour  aux  immortels  principes  de  1789 
afin  d'en  perfectionner  de  plus  en  plus  l'appli- 
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cation,  on  aura  eu  l'imprudence  ou  le  malheur 
de  s'en  éloigner.  Groupons-nous  tous  autour 
de  ces  principes  sacrés  ;  entourons- les  de  notre 
respect  :  c'est  la  gloire  de  notre  patrie,  c'est  le 
patrimoine  du  genre  humain,  c'est  le  salut  des 
populations  souffrantes. 
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5  avril. 

V»  —  LA  NOUVELLE  FORMULE  DE  M.   LOUIS  BLAKC  ~  LE 
COMMUNISME. 

Je  croyais  ne  plus  avoir  rien  à  dire  du  système 
de  M.  Louis  Blanc  ;  mais  je  suis  forcé  d'y  revenir. 
Depuis  que  j'avais  écrit  la  précédente  lettre,  le 
système  est  changé,  k  Les  pouvoirs  qui  nous  ont 
précédés  se  vantaient  d'être  la  résistance,  nous, 
nous  sommes  le  mouvement  »,  a  dit  M.  Louis 
Blanc,  et  il  le  prouve  comme  il  faut,  en  marchant. 
L'organisation  du  travail  qui,  il  y  a  huit  jours, 
se  promulguait  au  Luxembourg  comme  la  Charte 
définitive  du  genre  humain  émancipé,  celle  que 
j'avais  pris  la  liberté  de  discuter,  est  déjà  suran- 
née. Depuis  le  3  avril,  ce  n'est  plus  qu'un  expé- 
dient provisoire,  pour  me  servir  des  paroles  pro- 
noncées par  M.  Louis  Blanc,  une  transition  entre 
une  proportionnalité  fausse  et  une  proportionnalité 
vraie.  Nous  verrons  plus  tard  ce  que  sont  ces  deux 
proportionnalités.  Le  3  avril,  un  discours  pro- 
noncé au  Luxembourg,  d'après  le  Moniteur,  au 
milieu  d'un  tonnerre  d'applaudissements,  a  inau- 
guré la  nouvelle  formule;  je  l'expliquerai  dans 
un  instant.  De  1814  à  1830,  nous  avons  eu  une 
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religion  de  l'État;  c'était  du  moins  toujours  la 
même.  Maintenant  que  nous  sommes  dans  le 
mouvement,  il  y  aura  une  doctrine  sociale  de  l'É- 
tat; mais  nous  en  changerions,  à  ce  qu'il  paraît, 
toutes  les  six  semaines. 

Le  premier  système,  celui  qu'avaient  accrédité 
les  dix  ou  douze  éditions  de  V Organisation  du  tra- 
vail, mais  qui  est  déchu  depuis  le  3  avril,  avait 
pour  idée  fondamentale  l'égalité  des  salaires, 
sauf  des  ménagements  pour  les  capitalistes  dont 
les  droits  étaient  reconnus.  C'était,  avec  quelques 
tempéraments,  le  système  des  communistes  clas- 
siques, dont  Babeuf  a  été  le  représentant.  Main- 
tenant l'organisation  sociale  qu'on  recommande 
est  celle  des  communistes  que  j'appellerai  ro- 
mantiques, je  leur  demande  pardon  de  l'expres- 
sion, elle  sera  justifiée  un  peu  plus  loin.  Un  écri- 
vain socialiste  qui  en  est  un  des  chefs,  M.  Vidal,  la 
désigne  par  le  mot  de  Fraternelle.  Le  partage 
n'est  plus  égal  :  il  s'opère  selon  les  besoins.  L'é- 
galité à    laquelle   adhérait  autrefois  M.  Louis 
Blanc,   comme  au  dernier   mot  de  la  civilisa- 
tion, est  réduite  à  n'être  plus  qu'une  des  étapes 
que  nous  avons  encore  à  fournir  dans  celonij  voyage 
de  Vhumanité  vers  le  bien. 

Nous  voilà  donc  conduits  à  traiter  du  commu- 


LETTRE   V.  77 

nisme  et  de  ses  principales  nuances.  Au  reste, 
c'est  ce  que  je  cortiptaîs  faire  aujourd'hui,  lors 
même  que  M.  Louis  Blanc  ne  m'y  eût  pas  obligé. 
Il  y  a  trois  mois,  nous  n'aurions  pas  jugé  néces- 
saire de  discuter  le  communisme  ;  nous  aurions 
cru  qu'il-  suffisait,  pour  le  réfuter,  de  l'appeler 
par  son  nom.  Nous  n'avions  pas  raison  alors,  et 
nous  aurions  grandement  tort  aujourd'hui.  Le 
communisme  se  présente  en  disant  de  bonne  foi 
qu'il  est  en  mesure  d'améliorer  le  sort  des  ou- 
vriers. C'était  un  motif  pour  qu'avant  la  Révo- 
lution il  fût  sérieusement  analysé.  Depuis  la  Ré- 
volution, c'en  est  un  pour  qu'il  soit  traité  comme 
une  puissance,  avec  respect.  11  s'annonce,  en  ef- 
fet, comme  l'ami  de  ceux  qui  sont  évidemment 
les  souverains,  qui  disposent  de  toute  chose,  au 
nom  desquels  tout  se  fait,  et  qui  ont  le  signe 
distinctif  de  toute  souveraineté,  de  nombreux 
flatteurs.  Et  s'il  n'a  pas  leur  préférence  avouée,  si 
même  on  est  fondé  à  croire  qu'il  ne  l'obtiendra 
point,  il  est  du  moins  certain  qu'il  excite  leur  at- 
tention et  leur  intérêt.  Occupons-nous  donc  du 
communisme  comme  à  Versailles  on  se  fût  oc- 
cupé d'un  personnage  que  Louis  XIV  aurait  ad- 
mis aux  voyages  de  Marly,  et  à  qui  madame  de 
Maintenon  aurait  adressé  la  parole. 
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Commençons  par  le  communisme  fraternel. 
C'est  incomparablement  celui  qui  a  le  plus  de 
crédit.  Prenons-le  tel  qu'il  est  dans  le  discours 
du  3  avril;  car  ce  discours  n'est  pas  seulement  le 
Manifeste  le  plus  net  qui  s'en  soit  produit,  il  res- 
tera aussi  dans  l'histoire  comme  un  des  monu- 
ments de  la  Révolution.  Le  président  de  la  com- 
mission de  gouvernement  pour  les  travailleurs  y 
a  amplement  et  éloquemment  développé  son  opi- 
nion que  cette  organisation  offrait  la  réalisation 
complète  du  principe  de  la  justice,  et,  bien  en- 
tendu, celle  du  bonheur  suprême  sur  la  terre. 
Parlons  d'abord  de  la  justice.  L'idéal  de  justice, 
selon  M.  Louis  Blanc,  est  dans  ces  termes  :  pro- 
duire selon  les  aptitudes  et  les  forces,  consommer 
selon  les  besoins.  Voilà  Isl  proportionnalité  juste. 
Jusqu'à  ce  jour,  c'est  une  autre  proportionnalité 
qui  était  admise  dans  les  rêves  des  gens  de  bien 
et  vers  laquelle  croyait  ^graviter  la  société.  On 
s'imaginait  que  la  perfection  consistait  à  rétri- 
buer les  hommes  selon  leurs  facultés  et  leurs 
œuvres,  et  la  société  disait  à  chacun  que  s'il  avait 
des  besoins,  il  travaillât  pour  les  satisfaire.  Vous 
ne  vous  en  étiez  pas  douté,  celte  prétention  de  la 
société  est  une  tyrannie  affreuse.  C'est  au  rebours 
de  la  raison  et  de  l'équité,  je  viens  de  le  lire  dans 
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le  Moniteur,  La  bonne  proportionnalité,  celle  qui 
est  la  plus  équitable,  la  plus  morale  et  la  plus 
fraternelle,  ordonne  que  les  hommes  qui  ont  le 
plus  de  capacité  prennent  la  peine,  et  que  ceux 
qui  ont  le  plus  d'appétit  recueillent  et  mangent 
les  fruits. 

Tous  les  moralistes  et  tous  les  législateurs  jus- 
qu'à ce  jour  se  sont  appliqués  à  balancer  le  sen- 
timent du  droit  par  celui  du  devoir.  Ils  disaient  à 
l'homme  :  «  Tu  as  des  désirs,  l'ambition  te 
tourmente;  pour  que  tu  t'élèves  honorable- 
ment et  pour  que  ton  cœur  reste  en  paix  au  mi- 
lieu de  l'opulence  ou  du  bien-être,  pendant  que 
des  hommes,  tes  semblables,  sont  dans  le  dénû- 
ment,  ne  te  couche  pas  un  seul  jour  sans  que  ta 
conscience  te  rende  le  témoignage  d'un  service 
rendu  à  ton  prochain  ou  à  la  patrie.  C'est  en 
remplissant  tes  devoirs  que  tu  justifieras  l'inéga- 
lité dont  tu  profites.  »  De  là  les  proverbes,  No- 
blesse oblige,  Richesse  oblige.  D'un  trait  de 
plume  tout  cela  est  rayé.  L'école  du  communisme 
fraternel  sépare  complètement  le  devoir  du 
droit.  Ceux-ci  auront  les  droits,  ceux-là  les  de- 
voirs. Moi,  je  ressens  des  besoins;  je  suis  un  être 
inepte,  un  fainéant,  un  Front-de-bœuf,  un  Ver- 
res, un  Sardanapale,  n'importe!  mon  besoin  fait 
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mon  droit;  à  moi  les  plaisirs!  Toi,  tu  es  plein  de 
talent,  tu  es  laborieux,  appliqué,  mais  tu  es  mo- 
deste et  sobre  ;  tu  t'exténueras  de  travail,  et  puis 
tu  te  couvriras  la  tête  de  cendres.  Ainsi  le  veut 
\e  principe  supérieur  de  justice  :  Devoir  en  propor- 
tion des  aptitudes  et  des  forces,  droit  en  proportion 
des  besoins! 

Vous  aurez  aussi  remarqué  le  principe  tout  neuf 
dont  ce  même  discours  du  3  avril  a  enrichi  la  phi- 
losophie de  l'histoire.  Les  plus  grands  esprits  nous 
avaient  accoutumés  à  lire  dansles  annales  du  genre 
humain  cette  vérité  consolante,  que  la  capacité  se 
dégage  peu  à  peu  des  étreintes  de  la  violence, 
et  obtient  par  degrés  la  part  qui  lui  revient  ; 
que  rintelHgence  assied  graduellement  son  em- 
pire sur  le  sensualisme  et  la  brutalité  et  se  fait 
traiter  comme  elle  le  mérite,  au  grand  avantage 
de  tous.  Erreur  encore  !  La  capacité  et  l'intel- 
ligence sont  des  usurpatrices  à  la  domination 
desquelles  le  genre  humain  de  plus  en  plus 
met  bon  ordre,  et  voici  les  termes  textuels 
dans  lesquels  M.  Louis  Blanc  l'enseigne  au 
public  : 

«  D'un  bout  de  l'histoire  à  l'autre  a  retenti  la 
protestation  du  genre  humain  contre  ce  principe  : 
«  A  chacun  selon  sa  capacité  »  ;  la  protestation 
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du  genre  humain  en  faveur  de  ce  principe  :  «  A 
chacun  selon  ses  besoins  !  » 

Que  vous  en  semble,  monsieur  ?  Jamais  roman 
se  joua-l-il  davantage  de  la  morale,  de  la  justice, 
de  l'histoire,  de  la  philosophie  et  du  sens 
commun?  Et  je  ne  vous  ai  pas  montré  encore 
tous  les  côtés  fabuleux  du  système,  car  si  vous 
l'examiniez  d'un  autre  point  de  vue,  vous  ver- 
riez que  c'est  une  édition  nouvelle  de  Monte- 
Christo,  Les  chefs  de  cette  fraction  du  com- 
munisme sont  semblables  aa  magnifique  hé- 
ros de  M.  Alexandre  Dumas  :  ils  sont  cousus 
d'or;  les  perles  et  les  diamants  leur  coulent  per- 
pétuellement du  bout  de  chacun  des  dix  doigts. 
Par  eux,  la  planète  tout  entière  est  un  pays 
de  Cocagne.  La  misère  est  bannie  et  devient 
une  fiction.  Mais  d'où  sortent  donc  tous  ces 
trésors? 

C'est  là  leur  secret  qu'ils  ont  tous  oublié 
de  nous  dire.  Quand  j'ouvre  l'Évangile ,  j'y 
rencontre  le  miracle  de  la  multipUcalion  des  pains 
et  des  poissons.  Une  nombreuse  multitude  était 
réunie  et  avait  faim,  et  les  disciples  n'avaient  que 
cinq  pains  et  deux  poissons.  Notre-Seigneur  fait 
intervenir  sa  puissance  divine,  et  de  ces  maigres 
provisions  il  tire  de  quoi  rassasier  cinq  mille 
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hommes  fatigués  par  une  longue  marche,  sans 
compter,  dit  saint  Matthieu,  les  femmes  et  les 
petits  enfants.  Ma  raison  ne  s'en  rend  pas  compte, 
mais  elle  se  soumet  parce  qu'elle  est  en  présence 
de  Dieu  dont  les  actes  ne  se  raisonnent  pas. 
Mais  quand  nos  novateurs  prétendent  qu'ils  font 
des  miracles,  je  ne  suis  pas  tenu  d'humilier  mon 
entendement.  J'ai  le  droit  de  leur  demander  res- 
pectueusement leur  procédé.  Voici  le  problème  : 
La  société  française  n'a  pour  vivre  aujourd'hui, 
même  en  s' exténuant  de  travail,  qu'un  approvi- 
sionnement insuffisant.  Notre  travail  annuel, 
quelque  opiniâtre  qu'il  soit,  ne  crée  qu'une  quantité 
de  bons  ahments,  de  tissus  pour  les  vêtements, 
de  meubles,  d'objets  de  chauffage,  qui  est  de  moi- 
tié ou  du  tiers  de  ce  qu'il  faudrait  pour  que  tout  le 
monde  eût  du  bien-être.  Il  s'agit  de  rendre  plus 
productif  le  travail  de  la  nation.  D'un  mot  nos 
organisateurs  lèvent  la  difficulté  :  Le  travail  selon 
les  aptitudes  et  les  forces,  la  rétribution  selon  les  be- 
soins! J'aime  mieux  Vil  bondo  cadi  du  Calife  de 
Bagdad,  ou  le  Sésame,  ouvre-toi,  des  Quarante 
Voleurs.  Je  l'aime  mieux,  parce  que  je  n'y 
comprends  rien;  au  contraire,  je  comprends 
trop  bien  votre  formule.  Je  comprends  qu'elle 
n'est    bonne    qu'à    diminuer   la     production. 
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et  ma  raison  me  le  démontre  ;  car  de  la  façon 
dont  vous  entendez  le  travail,  puisque  vous  en 
supprimez  toute  responsabilité  personnelle , 
tout  intérêt  individuel,  cela  revient  à  dire  que 
chacun  travaillera  à  son  gré.  Or,  quand  on  tra- 
vaille à  son  gré,  on  fait  très-peu  de  besogne. 
Telle  est  la  loi  de  nature  ;  et  si  quelqu'un  en 
doute,  on  n'a  qu'à  aller  voir  les  ateliers  nationaux. 
Les  personnes  qui  éditent  ces  fables  et  celles 
qui  les  accueillent  ont  dans  l'esprit  une  idée  qui 
leur  semble  répondre  à  tout  :  on  se  tirera 
d'affaire  avec  l'argent  du  gouvernement.  C'est 
donc  encore  Monte  -  Christo  qui  apparaît,  et 
c'est  au  gouvernement  qu'on  en  donne  le  rôle. 
Malheureusement  cette  fois  Monte-Christo  est 
ruiné.  Oii  prendra- t-il  en  effet  ce  qu'il  distri- 
buera, suivant  vous,  au  public?  des  mains  du 
public,  apparemment;  c'est  dans  nos  poches, 
dans  nos  granges,  dans  nos  ateliers  et  dans 
nos  magasins  à  tous  qu'est  la  mine  d'or  du 
gouvernement.  Pour  que  le  gouvernement  ait 
beaucoup,  il  faut  que  nous  ayons  beaucoup  pro- 
duit, car  c'est  notre  travail  qui  seul  remplit 
nos  poches,  nos  magasins,  nos  greniers.  Mais 
notre  travail  est  devenu  beaucoup  moins  pro- 
ductif, ainsi  que  c'est  infaillible  sous  le  régime 
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du  travail  à  volonté;  l'État  ne  pourra  donc 
avoir  que  beaucoup  moins  de  revenu;  alors  voilà 
Monte-Christo  qui  dépose  son  bilan.  Vous  alliez 
lui  demander  la  charité,  et  c'est  lui  qui  tend  la 
main. 

Poursuivons.  Il  est  convenu  que  le  droit  sera 
en  proportion  des  besoins.  Or,  qui  est-ce  qui  sera 
juge  des  besoins?  Du  moment  que  la  part  qui  y 
est  faite  n'a  plus  rien  de  commun  avec  les  œu- 
vres, et  que  d'ailleurs  il  n'y  a  plus  aucune  pro- 
priété personnelle  pour  en  garantir  la  satisfac- 
tion ,  la  question  mérite  d'être  posée.  Comme 
tout  se  fera  par  Télection  ou  par  le  suffrage,  les 
besoins  de  chacun  seront  déterminés  par  le  vote 
populaire.  Il  faudra  que  j'attende  d'un  vote  po- 
pulaire la  reconnaissance  de  mes  besoins.  Mais 
ne  sera-ce  pas  une  perpétuelle  tyrannie  de  la 
multitude  sur  chacun?  Sans  cesse,  pour  savoir 
dans  quelle  proportion  je  serai  nourri,  vêtu  et 
logé  le  lendemain,  j'aurai  à  affronter  les  hasards 
d'une  cabale  électorale.  Quelle  vie  vous  faites 
aux  hommes  simples  et  indépendants  qui  détes- 
tent l'intrigue  ou  qui  n'aiment  pas  à  se  proster- 
ner devant  la  foule!  — Vous  vous  trompez,  la 
foule  aura  la  clairvoyance  et  l'impartialité  du 
grand  Salomon.  —  De  quel  Salomon  parlez- vous, 


LETTRE    V.  85 

d'abord?  car  il  y  en  eut  deux  :  il  y  eut  celui  qui 
fut  juste  et  honnête  ;  il  y  eut  celui  que  de  vils 
adulateurs  avaient  corrompu.  Pourquoi  la  foule 
résisterait-elle  à  la  flagornerie  mieux  que  le 
prince  auquel  Dieu  avait  donné  la  sagesse  en 
partage  ? 

Nos  réformateurs  sont  toujours  le  jouet  de  la 
même  illusion  ;  ils  se  croient  le  don  des  mira- 
cles. Au  fond  de  leur  système  il  y  a  toujours  cette 
prétention  de  changer  l'espèce  humaine,  et  de 
l'élever  à  la  hauteur  des  anges.  Il  n'y  aura  plus 
de  frelons  dans  la  ruche  ;  tout  le  monde  y  sera 
également  de  bonne  volonté.  Les  tribuns  seront 
exempts  de  toute  ambition  ;  ils  parleront  à  la 
multitude  le  langage  d'une  austère  vérité  ;  ils 
ne  décrieront  jamais  leurs  adversaires  ;  quand 
ils  rencontreront  des  contradicteurs ,  ils  n'insi- 
nueront pas  au  peuple  que  ce  sont  des  gens  qui 
veulent  le  tromper  et  qui  visent  à  Vasservir,  ainsi 
que  je  le  lis  dans  certain  discours  que  j'ai  sous 
les  yeux  ;  au  contraire,  ils  en  feront  un  pompeux 
éloge,  et  demanderont  qu'on  les  préfère  à  eux- 
mêmes  dans  la  distribution  des  emplois  et  des 
faveurs.  De  son  côté,  le  peuple  n'écoutera  avec 
plaisir  que  ceux  qui  éviteront  soigneusement  de 
chanter  sa  louange,  et  qui  d'un  ton  ferme  lui 
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rappelleront  sans  cesse  ses  devoirs  de  citoyen  et 
de  travailleur,  d'époux  et  de  père.  Il  se  bouchera 
avec  dégoût  les  oreilles  quand  on  l'accostera  en 
s'écriant  qu'il  est  le  comble  de  la  magnanimité, 
l'oreiller  du  trône  d'équité,  le  type  de  toutes  les 
gloires.  Au  lieu  de  se  faire  donner  une  énorme 
rente  par  les  Irlandais  réduits  à  la  dernière  mi- 
sère, O'Gonnell  leur  en  servira  une.  Il  n'y  aura 
plus  ni  paresseux,  ni  voleurs,  ni  débauchés,  ni 
calomniateurs,  ni  hypocrites,  ni  dupes,  ni  sots. 
Ah  !  donnez-moi  Cyrano  de  Bergerac,  ou  l'Arios- 
te,  ou  lisez-moi  un  chapitre  des  Sept  Châteaux 
du  roi  de  Bohême,  Ce  n'est  pas  plus  fou,  et  c'est 
plus  amusant. 

L'école  des  communistes  égahtaires,  celle  qui 
eut  pour  législateur  Babeuf  il  y  a  cinquante  ans, 
et  qui  aujourd'hui  compte  plusieurs  organes  rem- 
plis de  zèle  et  de  talent,  ne  fait  pas  d'aussi  brillan- 
tes promesses.  Elle  a  les  allures  d'un  stoïcisme 
sévère.  Elle  a  l'humeur  très-raisonneuse,  elle  ne 
l'a  point  gasconne.  Elle  s'est  refusée  à  enseigner 
cette  monstrueuse  formule,  que  les  droits  se  me- 
surent aux  besoins;  mais  elle  n'en  est  pas  moins 
hors  d'état  de  chasser  la  misère.  Or,  c'est  le  pro- 
blème qu'il  faudrait  résoudre.  Sous  sa  loi,  la  pro- 
duction sera  insuffisante,  parce  que  le  travail 
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n'aura  pas  le  stimulant  dont  il  ne  peut  se  passer, 
l'intérêt  personnel.  Ce  sera  une  mécanique  au 
centre  de  laquelle  manquera  le  moteur.  Je  ne  re- 
viendrai pas  sur  ce  que  j'ai  déjà  dit  [Lettre  IV) 
au  sujet  de  l'impuissance  du  devoir,  lorsqu'il 
est  seul  en  présence  de  l'œuvre  de  la  produc- 
tion. 

Et  qu'est-ce  que  deviendrait  la  liberté  sous  ce 
régime  d'égalité  absolue,  cette  liberté  tant  et  si 
longtemps  souhaitée  par  les  nations  européennes, 
cette  liberté  payée  par  tant  d'or,  tant  de  larmes, 
tant  de  sang  ?  Elle  ne  serait  pas  moins  sacrifiée 
qu'avec  le  système  des  communistes  fraternels. 
Chacun  aurait  un  tyran  dont  le  nom  serait  légion; 
ce  serait  la  communauté  à  laquelle  l'individu  se- 
rait sacrifié  tout  entier,  ou  plutôt  ce  serait  la  poi- 
gnée d'hommes  habiles  qui  feraient  prendre  à  la 
foule  leur  propre  volonté  pour  la  sienne.  Oppres- 
sion d'autant  plus  impitoyable  qu'elle  s'exerce- 
rait sans  responsabihté  ;  tyrannie  monotone  de 
toutes  les  heures,  qui  nous  poursuivrait  de  ses 
règlements  dans  chacun  de  nos  actes,  petits  ou 
grands,  en  supposant  qu'il  y  eût  encore  rien  de 
grand  si  ce  n'est  l'ennui,  la  dégradation,  l'abais- 
sement ;  qui  bafouerait  le  génie  et  flétrirait  la 
pensée;  Ht  de  Procuste,  manteau  de  plomb  et 
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couronne  d'épines;  minorité  qui  prendrait  l'hom- 
me au  berceau  pour  ne  le  lâcher  qu'à  la  tombe  ; 
servitude  sans  compensation  et  sans  refuge;  joug 
contre  lequel  il  n'y  aurait  de  protestation  pos- 
sible que  celle  des  esclaves  des  colonies  qui  ru- 
sent misérablement  sous  le  fouet  du  comman- 
deur. 

Les  communistes  de  toutes  les  nuances,  ceux 
qui  sont  sous  l'étendard  de  M.  Cabet  ou  de 
M.  Louis  Blanc,  et  ceux  qui  marchent  avec  Ba- 
beuf et  avec  Buonarotti ,  ne  «auraient  donc  at- 
teindre leurs  fins.  Leurs  systèmes  ne  cadrent  pas 
avec  la  nature  humaine.  Il  ne  suffît  pas  d'aimer 
l'humanité,  il  faut  la  connaître.  Ce  n'est  pas  as  - 
sez  d'avoir  de  la  logique,  il  faut  d'abord  avoir  de 
la  raison.  D'un  autre  point  de  vue,  leur  erreur 
est  manifeste.  Voyez,  dans  le  Voyage  en  Icarie, 
la  description  complète  de  ce  que  sera  la  société 
sous  le  nouveau  régime.  M.  Cabet  professe  une 
grande  vénération  pour  les  sentiments  de  famille. 
Dans  son  Credo  il  a  placé  un  article  où  il  est  dit 
expressément  que  la  vie  de  famille  est  plus  con- 
forme à  la  nature  que  la  séparation  des  enfants 
d'avec  leurs  parents,  que  la  famille  doit  rester  une 
des  plus  grandes  jouissances  données  à  l'homme. 
Mais  alors  il  ne  nous  persuadera   jamais   que 
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l'héritage  puisse  être  aboli.  L'héritage  est  la  tra- 
duction matérielle  de  la  tendresse  qu'éprouvent 
les  parents  pour  leurs  enfants.  Du  moment  que 
vous  concédez  que  les  parents  auront  une  affec- 
tion vive  pour  leurs  enfants,  l'inégalité  se  main- 
tiendra dans  la  société.  Aussi  d'autres  communis- 
tes séparent-ils  les  enfants  des  parents  dès  l'âge 
le  plus  tendre.  C'est  plus  logique,  mais  c'est  bru- 
taliser la  nature. 

Les  communistes  sont  donc  à  l'égard  de  la  fa- 
mille entre  deux  difficultés.  Ou  bien  ils  ne  muti- 
lent pas  le  sentiment  de  famille,  et  alors  ils  intro- 
duisent dans  leur  système  un  rouage  qui  tourne 
en  sens  contraire  des  autres ,  et  la  mécanique 
tout  entière  en  est  brisée;  ou  bien  ils  font  violence 
à  la  nature,  et  ils  soulèvent  contre  eux  le  cri  du 
genre  humain. 

Voici  alors  le  raisonnement  avec  lequel  ils  sor- 
tent d'embarras.  Le  sentiment  de  famille,  disent- 
ils,  joue  dans  la  société  un  rôle  qui  va  toujours 
en  diminuant.  Dans  la  société  féodale,  c'est  l'hé- 
rédité qui  est  la  loi  de  transmission  de  toutes  les 
fonctions,  de  toute  chose  :  on  est  comte  ou  duc 
d'une  province  par  droit  de  naissance;  la  no- 
blesse est  un  privilège  qui  va  de  père  en  fils.  Peu 
à  peu  l'hérédité  est  dépouillée  de  ses  fleurons, 
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un  par  un  ;  les  grandes  charges  de  TËtat  cessent 
d'être  héréditaires  ;  les  nombreux  privilèges  de 
la  noblesse  sont  amoindris ,  et  bientôt  ce  n'est 
plus  qu'un  vain  titre,  tout  le  monde  est  soumis 
à  l'impôt,  tous  les  hommes  ont  droit  aux  emplois 
civils  et  militaires.  Il  ne  reste  plus  de  privilégiés 
qu'une  noblesse  très-peu  nombreuse  qui  forme 
une  Chambre  des  Pairs  et  entoure  le  trône.  Ici 
la  toile  tombe.  Quand  elle  se  relève,  un  change- 
ment nouveau  s'est  opéré  :  la  pairie  héréditaire 
est  détruite;  une  pairie  à  vie  la  remplace,  et  la 
royauté  est  alors  la  seule  représentation  politi- 
que de  l'hérédité.  Tout  à  coup  la  terre  tremble 
et  le  trône  lui-même  est  englouti.  Désormais, 
plus  de  distinction  politique  qui  soit  héré- 
ditaire. Bannie  de  la  politique  ,  exilée  de 
la  grande  famille,  qui  est  l'État,  l'hérédité 
n'a  plus  de  refuge  qu'au  sein  de  la  petite  fa- 
mille, celle  du  sang,  par  la  propriété.  Pour- 
quoi ne  la  forcerions-nous  pas  dans  ce  dernier 
asile? 

Pourquoi  ?  parce  qu'il  faut  bien  que  le  prin- 
cipe de  la  famille  ait  sa  consécration  quelque 
part.  Les  hommes  sont  de  chair  et  d'os  ;  votre 
esprit,  trop  enclin  à  se  détacher  de  la  matière, 
l'oublie  sans  cesse.  Le  monde  qui  nous  entoure 
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n'est  pas  une  pure  vision,  il  est  matériel.  Chacun 
des  grands  principes  de  la  société  a  besoin  d'une 
sanction  matérielle.  Cela  blesse  votre  intelligence 
dédaigneuse;  plaignez-vous-en  à  Dieu;  accusez- 
l'en,  si  vous  l'osez;  mais  il  vous  le  faut  subir.  La 
petite  famille,  celle  du  sang,  et  la  grande  famille, 
la  nation  ou  même  l'humanité,  sont  les  deux  pô- 
les autour  desquels  s'accomplit  tout  le  mouve- 
ment social.  Il  n'est  pas  possible  que  la  société 
se  maintienne  si  elles  n'ont  l'une  aussi  bien  que 
l'autre  quelque  forte  institution  qui  les  garan- 
tisse. Or  pour  la  fbmille  du  sang,  quelle  autre 
imaginez-vous  que  l'hérédité  de  la  propriété? 
Quoi  de  mieux  indiqué  par  la  nature  elle-même? 
J'admets  que  dans  les  siècles  qui  nous  ont  pré- 
cédés, sous  l'empire  du  génie  particulier  aux  ra- 
ces diverses  qui  ont  tenu  jusqu'ici  le  dé  de  la  civi- 
lisation, et  sous  l'influence  d'un  grand  concours 
de  circonstances  économiques  dont  une  des  plus 
décisives  était  la  rareté  relative  du  capital,  l'héré- 
dité occupât  dans  la  société  une  place  beaucoup 
plus  grande  que  celle  qui  peut  lui  être  attribuée 
désormais.  Le  temps  des  castes  et  des  ordres  est 
passé.  Il  se  peut  que  tous  les  trônes  croulent,  et 
que  l'hérédité  doive  ainsi  être  débusquée  de  la 
haute  position  politique  qu'elle  conserve  encore 
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chez  la  plupart  des  peuples.  C'est  ce  que  dira  l'a- 
venir. Alors  l'hérédité  aurait  perdu  toutes  les  ci- 
tadelles qu'elle  a  eues  dans  la  pohtique,  et  c'est 
dans  la  famille  du  sang  qu'elle  serait  reléguée. 
Mais  là  elle  a  une  retraite  inexpugnable.  L'insti- 
tution d'après  laquelle  un  père  transmet  sa  ri- 
chesse à  ses  enfants  chéris  ne  saurait  être  sup- 
primée, parce  que  les  liens  du  sang  ne  sont  pas 
destinés  à  être  brisés.  Allez  au  fond  de  votre 
propre  cœur,  et  dites-moi  si  la  source  de  tant  de 
joies  si  pures  doit  se  tarir  ;  car  vous,  novateur, 
je  vous  suppose  père  de  famille,  et,  si  vous 
ne  Fêtes  pas,  je  vous  trouve  bien  audacieux 
de  vous  ériger  en  arbitre  du  genre  humain, 
qui  l'est. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  deux  forces  so- 
lidaires, le  sentiment  de  la  famille  et  Tesprit  de 
propriété  individuelle  servent  à  la  formation  et  àla 
conservation^u  capital.  Avec  le  communisme, elles 
n'y  peuvent  plus  rien.  Ce  capital  cependant,  c'est 
lui ,  je  crois  l'avoir  démontré  {Lettre  II),  qui  fit 
tomber  les  fers  des  esclaves;  c'est  lui  qui,  à  me- 
sure que  nous  serons  parvenus  à  le  multiplier,  re- 
poussera de  la  société  la  misère  qui  la  désole  et 
la  bouleverse.  Tant  qu'on  n'aura  pas  trouvé  un 
moyen  d'une  énergie  supérieure  à  celle  de  ces 
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deux  ressorts  pour  la  formation  et  la  conservation 
du  capital,  on  ne  saurait  se  passer  ni  de  Tun  ni  de 
l'autre  ;  voilà  sous  une  autre  forme  la  condam- 
nation du  communisme. 

Ainsi  jusqu'ici,  dans  tout  ce  qui  est  sorti  des  di- 
verses écoles  communistes,  je  n'aperçois  que  des 
désirs  généreux,  mais  stériles,  des  projets  qui  par- 
tent d'une  bonne  intention,  mais  qui  n'arrivent 
qu'à  la  subversion  de  la  chose  publique  et  à  la  des- 
truction de  toute  liberté ,  et  je  retrouve  toujours 
la  prétention  de  refaire  la  naturehumaine.  Quelle 
chimère  !  le  cours  des  révolutions  peut  faire  des 
dictateurs,  il  ne  fait  pas  des  dieux. 

Que  reste-t-il  donc  de  ce  système  et  de  bien 
d'autres?  Il  en  reste  un  mot,  un  seul  mot,  mais 
qui  est  grand,  celui  d'association.  Nous  aurons  à 
y  revenir. 
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Les  plus  fausses  notions  sont  propagées  en 
tous  lieux.  On  fait  briller  aux  yeux  des  ouvriers 
les  espérances  les  plus  chimériques.  Parlons  au- 
jourd'hui de  cette  idée  actuellement  fort  en  cré- 
dit, et  admise  d'une  multitude  de  personnes  qui 
n'ont  pas  comme  les  ouvriers  l'excuse  d'avoir 
manqué  d'éducation,  que  l'autorité,  par  le  seul 
effet  de  ses  règlements  sur  le  travail,  peut  chan- 
ger du  noir  au  blanc  le  sort  des  populations. 

Dans  ce  système,  le  gouvernement  interpose 
sa  baguette  entre  l'ouvrier  et  le  chef  d'industrie 
pour  déterminer  minutieusement  les  positions 
respectives  et  faire  les  parts ,  pour  commander 
aux  uns  ou  aux  autres  des  actes  auxquels ,  si 
l'on  était  libre,  on  se  refuserait  absolument,  et 
à  l'instant  l'ouvrier,  par  le  fait  même,  est  dans 
l'abondance.  D'ailleurs  l'industrie  continue  de 
marcher,  ce  qui  impHque  que  le  chef  d'industrie, 
de  son  côté,  n'est  pas  moins  satisfait.  Tout  le 
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monde  a  du  bien-être,  sans  que  l'on  soit  devenu 
plus  habile,  sans  qu'il  y  ait  plus  de  capital  enga- 
gé dans  l'œuvre,  sans  qu'on  y  mette  plus  de  tra- 
vail; que  dis-je?  on  y  en  met  beaucoup  moins. 
Cela  suppose  tout  simplement  un  miracle  pareil 
à  celui  de  la  multiplication  des  pains.  C'est  pour- 
tant ce  don  des  miracles  qu'on  est  parvenu,  dans 
ce  siècle  de  lumières,  à  faire  admettre  à  un  grand 
nombre  d'honnêtes  gens  qui  vivent  aujourd'hui 
sur  cet  espoir.  Et  nous  rions  de  la  crédulité  du 
moyen  âge ,  et  nous  nous  raillons  des  Fribour- 
geois  du  Sonderbund  qui  comptaient  sur  un 
prodige  du  ciel  pour  détruire  l'armée  de  la  Diète! 
Les  hommes  s'imaginent  changer,  ils  sont  tou- 
jours et  partout  les  mêmes. 

Jusqu'ici  il  était  admis  que,  lorsqu'une  société 
acquérait  un  nouveau  degré  de  liberté,  le  gou- 
vernement, au  lieu  d'étendre  ses  attributions, 
les  restreignait.  Nos  réformateurs  l'entendent 
différemment.  Suivant  eux,  depuis  que  la  France 
est  devenue  plus  libre  en  passant  à  l'état  répu- 
blicain, le  gouvernement  même  provisoire  y  a 
qualité  pour  régler  souverainement  des  rap- 
ports où  jusqu'ici  l'autorité  ne  mettait  pas  la 
main ,  et  pour  gouverner  l'industrie  comme  un 
sergent  d'autrefois  menait  les  recrues. 
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Les  propositions  destinées  à  faire  le  bonheur 
de  la  France,  qui  parlent  de  Fhypolhèse  que  le 
gouvernement  assume  la  dictature  à  l'égard  des 
contrais  industriels  entre  le  capitaliste  et  le  tra- 
vailleur, entre  le  chef  et  Touvrier,  afin  de  les 
métamorphoser  'ou  de  les  refaire  à  nouveau,  sont 
innombrables.  Ma  table  en  ce  moment  est  cou- 
verte de  brochures  et  de  lettres,  toutes  dans  cet 
esprit.  Celui-ci  veut  que,  pour  faire  aller  le  com- 
merce et  pousser  à  la  produclion  par  la  consom- 
mation, le  gouvernement  force  les  marchands  à 
vendre  des  denrées  à  chaque  ouvrier  jusqu'à 
concurrence  de  300  francs  par  tête  ;  celui-là  en- 
tend que  des  décrets  règlent  tous  les  prix  de 
vente  en  baisse  et  fixent  tous  les  salaires  et  toutes 
les  rétributions  au  rabais,  afin  que,  s'attribuant 
le  surplus,  l'État  se  compose  un  capital.  Jamais 
on  ne  vit  pareil  déluge  de  projets,  tous  supposant 
le  pouvoir  absolu  ;  c'est  même  un  symptôme  fort 
inquiétant  au  début  d'une  république,  et,  cir- 
constance grave,  l'idée  mère  du  système  n'a  pas 
déplu  au  gouvernement  provisoire ,  car  il  en  a 
usé,  et  il  a  proclamé  que  l'économie  politique, 
par  cela  même  qu'elle  l'en  dissuadait,  était  une 
science  fausse. 

Je  dis  :  le  pouvoir  absolu.  Ici  je  voudrais  pou- 
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voir  transcrire  en  entier  un  morceau  de  magni- 
fique éloquence  qu'a  écrit  M.  de  Lamartine,  il  y  a 
quelques  années,  contre  un  système  qui  est  le 
frère  jumeau  de  celui  que  je  combats.  On  nous  dit 
que  nous  serons  un  peuple  libre,  et  il  faudra  que 
nous  prenions,  dans  chacune  de  nos  transactions 
relatives  au  travail,  l'attache  du  gouvernement. 
C'est  l'autorité  qui  toujours  stipulera  pour  nous, 
qui  nous  imposera  des  maximums,  des  minimums. 
Elle  plantera  des  piquets  devant  et  derrière  cha- 
cun de  nous,  à  notre  droite  et  à  notre  gauche, 
et  nous  nous  croirons  libres.  Elle  réglera  tout  ce 
qui  concerne  l'ouvrier,  sans  regarder  si  le  chef 
d'industrie  le  peut,  si  cela  convient  à  l'ouvrier 
qui  a  du  feu  sacré,  qui  ressent  la  généreuse  am- 
bition de  s'élever  par  son  travail  ou  d'acquérir 
plus  de  bien-être  pour  sa  femme  et  ses  enfants. 
Sous  prétexte  de  protéger  l'ouvrier,  on  lui  inter- 
dira  le  chemin  qui  pourrait  le  conduire  à  la  pro- 
priété. Il  voudra  travailler  onze  heures ,  ce  sera 
un  délit  ;  il  voudra  entreprendre  à  la  pièce,  il  ne 
le  pourra  pas.  Quelques-uns  de  ses  camarades  le 
choisiront  pour  leur  chefafm  de  faire,  sous  sa  direc- 
tion rétribuée,  une  petite  entreprise,  ils  n'en  au- 
ront pas  le  droit,  eux  définitivement  émancipés, 
eux  souverains.  Eh  !  comme  l'a  dit  M.  de  Lamar- 
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tine ,  si  dans  toutes  les  transactions  matérielles 
de  l'homme  le  gouvernement  se  substitue  à  lui, 
que  ne  lui  signifie-t-il  qu'on  pensera  pour  lui  de 
même,  et  qu'il  devient  machine  de  tout  point  ? 
Je  conçois  cette  prétention  de  la  part  de  Manco- 
Capac  à  l'égard  des  Péruviens,  de  la  part  des  jé- 
suites envers  leurs  novices  du  Paraguay.  Dans  la 
RépubHque  française  elle  me  confond  et  elle 
m'indigne. 

Essayons  d'apprécier  en  détail  les  innovations 
qui  ont  été  non-seulement  projetées,  mais 
réalisées  dans  l'industrie  sous  la  pression  impé- 
rative  du  Gouvernement  provisoire,  ou,  sans 
qu'il  s'y  opposât,  sous  l'injonction  menaçante  des 
ouvriers  :  l'augmentation  des  salaires,  la  diminu- 
tion des  heures  de  travail,  l'abolition  du  mar- 
chandage et  du  travail  aux  pièces,  et  diverses 
autres  mesures  sommaires. 

Commençons  par  les  salaires.  Qu'est-ce  qui 
règle  le  salaire?  Nos  réformateurs  répondent  : 
C'est  la  cupidité  du  maître  qui  voit  le  travailleur 
à  sa  merci  et  en  profite  indignement;  tant  qu'on 
laisse  faire  le  maître,  le  salaire  va  toujours  bais- 
sant ;  il  faut  donc  que  Tautorité  de  la  loi  inter- 
vienne afin  de  défendre  l'ouvrier  et  de  stipuler 
pour  lui.  Voilà  le  langage  des  tribuns  ;  celui  de  la 
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raison,  qui  s'éclaire  par  l'observation  et  l'analyse 
des  faits,  est  tout  différent. 

La  main-d'œuvre  est  une  marchandise  dont 
la  valeur  se  règle  comme  celle  de  toute  autre.  ïl 
peut  se  commettre,  et  il  se  commet  des  abus  à 
l'égard  de  la  main-d'œuvre,  de  même  que  pour 
tout  autre  objet.  Mais,  en  général,  le  prix  de  la 
main-d'œuvre  est  déterminé  par  le  rapport  en- 
tre le  travail  offert  par  les  maîtres  et  le  nombre 
de  bras  inoccupés,  ou,  en  d'autres  termes,  en- 
tre le  capital  actuellement  disponible  pour  la 
production  et  la  quantité  des  ouvriers  qui  se 
présentent. 

Un  manufacturier  n'a  du  capital  que  pour  oc- 
cuper cent  ouvriers  en  les  rétribuant  à  raison  de 
4  fr.  par  jour.  Il  s'en  présente  deux  cents.  S'il 
faut  qu'il  les  occupe  tous,  il  ne  peut  leur  donner 
que  2  fr.  Vous  aurez  beau  dire  que  c'est  l'ex- 
ploitation de  l'homme  par  l'homme  ;  vous  ne  lui 
donnez  pas  le  moyen  de  faire  plus.  Ainsi,  plus 
la  population  sera  nombreuse  relativement  au 
capital,  plus  les  salaires  baisseront.  Ils  baisse- 
ront au  détriment  de  la  santé  publique ,  malgré 
les  appels  de  la  charité  chrétienne,  malgré  le  cri 
de  l'humanité  blessée  ;  ils  baisseront  jusqu'à  ce 
que  les  infortunés  ouvriers  soient  réduits  au  mi- 
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nimum  des  subsistances,  aux  aliments  les  plus 
grossiers.  Et  même  là,  ils  ne  s'arrêteront  pas 
toujours.  C'est  l'histoire  de  l'Irlande^  où,  à  me- 
sure que  les  hommes  ont  pullulé  pendant  que  le 
capital  était  stationnaire,  les  populations  sont 
tombées  de  la  viande  au  pain  sec,  du  pain  à  la 
pomme  de  terre  bonne  qualité,  de  la  pomme  de 
terre  farineuse  à  la  pomme  de  terre  aqueuse  et 
coriace  jusque-là  réservée  aux  porcs,  qu'une 
même  superficie  rend  en  plus  grande  quantité, 
et  où  finalement,  la  récolte  ayant  été  mauvaise, 
on  est  mort  de  faim,  malgré  les  secours  qu'ap- 
portait le  riche  ému  et  épouvanté,  malgré  les 
subsides  du  gouvernement  anglais,  malgré  les 
cargaisons  de  grains  expédiées  de  l'autre  conti- 
nent par  les  frères  et  les  amis.  C'est  horrible  à 
penser,  mais  c'est  comme  la  fatalité,  inexorable. 
Là  où  il  n'y  a  rien,  le  roi  perd  ses  droits,  disait- 
on  dans  les  temps  monarchiques.  Il  en  est  de 
même  du  peuple,  souverain  ou  non. 

Tribuns,  creusez-vous  la  tête,  déployez  toutes 
les  ressources  de  votre  imagination,  tous  les  dé- 
sirs de  votre  cœur  qui  vaut  mieux  que  vos  théo- 
ries; vous  n'arriverez  jamais  qu'à  cette  solu- 
tion :  une  misère  affreuse  quand  il  y  aura  beau- 
coup de  bras  pour  peu  de  capital.  On  décrétera 
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la  garantie  du  travail,  la  garantie  d'un  salaire 
passable  ;  efforts  impuissants  !  Toute  garantie 
sera  vaine  tant  que  vous  n'aurez  pas  créé  du  ca- 
pital, et  il  ne  se  crée  que  par  le  travail  opiniâ- 
tre ,  par  l'épargne  persévérante  chez  tous , 
par  une  inépuisable  patience.  On  se  rappelle 
à  travers  combien  de  labeurs  et  de  privations 
nos  pères  du  tiers-état  ont  ramassé  dans  l'en- 
ceinte des  communes  le  capital  d'où  le  nôtre  est 
sorti. 

Décréter  une  augmentation  générale  des  sa- 
laires, ou,  ce  qui  revient  au  même,  une  diminu- 
tion des  heures  de  travail,  les  salaires  restant  les 
mêmes,  tant  que  le  capital  n'est  pas  augmenté, 
est  une  chimère  et  un  contre-sens. 

Une  chimère  :  voilà  le  manufacturier  qui  oc- 
cupait deux  cents  ouvriers  ;  le  décret  lui  enjoint 
de  les  payer  le  double  :  il  se  soumet,  mais  alors  il 
n'en  occupera  plus  que  cent.  Tout  au  plus,  en 
répartissant  autrement  son  capital  entre  les  sa- 
laires et  l'achat  des  matières ,  il  pourra  aller  à 
cent  cinquante.  Que  faire  des  cent  ou  des  cin- 
quante qu'il  aura  congédiés?  L'État  leur  don- 
nera de  l'ouvrage,  il  ouvrira  des  ateliers  natio- 
naux. Soit.  A  ces  ateliers  pourtant  il  faudra  du 
capital  comme  à  tous  les  autres.  D'oii  le  tirerez- 

9. 
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VOUS  ?  Jusqu'à  ce  que  vous  ayez  le  don  des  mira- 
cles, pour  se  procurer  le  capital  nécessaire  aux 
ateliers  nationaux,  il  faudra  qu'on  le  prenne 
sur  ce  qui  allait  à  l'industrie  privée  ;  on  le  fera 
par  un  emprunt  ;  mais  alors  celle-ci  ayant  moins 
de  capital,  sera  forcée  de  renvoyer  des  tra- 
vailleurs. Pendant  que  vous  en  placerez  à  droite, 
il  s'en  déplacera  à  gauche  un  nombre  égal  qui 
viendront  vous  demander  du  travail  à  leur  tour  : 
c'est  le  rocher  qui  retombe  sans  cesse  sur  les 
bras  de  Sisyphe  désespéré.  L'augmentation  gé- 
nérale des  salaires  par  décret  est  donc  tout  sim- 
plement une  débauche  d'esprit.  C'est  le  patrio- 
tisme et  la  philanthropie  qui  dictent,  mais  c'est 
la  folie  qui  tient  la  plume.  Quand  je  vois  ordon- 
ner par  décret  que  les  salaires  seront  augmentés, 
je  m'attends  que  demain  on  décrétera  que  la 
terre  est  tenue  désormais  de  rapporter  double 
récolte,  et  que,  sous  peine  d'être  convaincue  de 
complicité  dans  l'exploitation  de  l'homme  par 
l'homme,  toute  brebis  de  nos  étables  à  l'avenir 
mettra  bas  deux  fois  l'an.  Ce  ne  serait  pas  plus 
déraisonnable. 

Un  contre-sens  :  quelle  est  la  cause  la  plus 
immédiate  et  la  plus  active  de  la  misère  ?  c'est, 
on  l'a  vu  plus  haut  {Lettre  T),    l'insuffisance 
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de  la  production.  La  société  n'est  pas  parve- 
nue encore  à  produire  par  son  travail  un  ap- 
provisionnement en  objets  de  toute  sorte  qui 
suffise  à  demi  au  bien-être  de  toute  la  popula- 
tion. Quel  est  le  moyen  le  plus  positif,  le  plus 
général,  d'accroître  la  production  ?  l'augmenta- 
tion du  capital,  par  lequel  et  sur  lequel  la  société 
travaille.  C'est  aussi  un  point  établi  {Lettre  II). 
Le  problème  de  l'amélioration  du  sort  des  mas- 
ses populaires  s'exprime  donc,  dans  Tordre  ma- 
tériel, par  cette  formule':  accroître  la  production, 
et  à  cet  effet  augmenter  le  capital.  A  cette  con- 
dition, tout  est  possible  ;  hors  de  là,  rien  ne  se 
peut.  Or,  que  faites-vous  lorsque  vous  obligez 
le  manufacturier  à  payer  la  journée  plus  que  ne 
le  lui  permet  le  capital  dont  il  dispose?  Vous  le 
forcez  à  avoir  moins  d'ouvriers  ;  vous  restreignez 
donc  la  production,  tandis  qu'il  fallait  l'accroî- 
tre. Vous  tombez  plus  visiblement  encore  dans  la 
même  faute  lorsque  vous  diminuez  le  nombre 
des  heures  de  travail.  En  réduisant  la  produc- 
tion, vous  empêchez  la  formation  du  capital  qui 
n'est  qu'une  réserve  faite  sur  les  produits  obte- 
nus. Vous  êtes  donc  avisé  tout  juste  comme  ce 
pilote  devenu  fou  par  amour,  qui,  pour  atteindre 
les  tièdes  régions  des  Antilles,  fit  force  de  voi- 


104  ORGANISATION   DU   TRAVAIL. 

les  après  avoir  mis  le  cap  droit  sur  le  Groen- 
land. 

D'un  autre  point  de  vue ,  F  accroissement 
forcé  des  salaires  examiné  de  près  n'est  qu'une 
déception,  car  on  le  demande  pour  tous  les  ou- 
vriers, sans  doute.  Les  ouvriers  des  ateliers 
de  construction,  je  les  prends  pour  exemple, 
parce  que  c'est  de  leur  sein  que  sont  sorties 
les  plus  grandes  exigences,  au  lieu  de  4  fr.  par 
jour  en  auront  5.  Mais  si  l'ouvrier  cordonnier, 
l'ouvrier  tailleur,  le  garçon  boucher,  le  geindre, 
le  jardinier,  les  mille  autres  membres  de  l'armée 
du  travail  qui  les  servent  sont  augmentés  dans 
la  môme  proportion,  ce  qui  leur  coûtait  4  fr.leur 
en  coûtera  5  ou  à  peu  près  ;  ils  auront  donc  ébranlé 
la  société  sans  profit  pour  eux-mêmes. 

Le  fait  est  que  les  ouvriers  qui  ont  le  plus  ré- 
clamé et  qui  ont  obtenu  un  fort  accroissement  de 
salaire  ou  un  changement  considérable  dans  les 
conditions  de  travail,  sont  ceux  de  certaines  pro- 
fessions où  l'on  a,  mieux  que  dans  d'autres,  le 
moyen  de  s'entendre  ;  et  le  but  où  l'on  tend,  sans 
que  la  masse  s'en  doute,  serait  de  constituer  les 
ouvriers  de  ces  professions  en  espèces  de  corpo- 
rations privilégiées  et  closes  qui  feraient  la  loi 
aux  maîtres  et  à  la  société  tout  entière,  (^e  serait 
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la  résurrection  des  maîtrises  et  des  jurandes  au 
profit  des  ouvriers.  11  suffit  de  signaler  ces  ten- 
dances pour  rendre  palpable  tout  ce  qu'elles  ont 
d'insensé  et  d'impossible,  et  pour  que  la  plupart 
de  ceux  qui  s'en  font  les  instruments  en  rougis- 
sent et  les  répudient  avec  éclat. 

Dans  la  pensée  de  beaucoup  d'ouvriers  et 
dans  celle  de  la  plupart  des  théoriciens  qui 
inclinent  pour  l'augmentation  des  salaires  par 
décret,  ce  serait  aux  dépens  du  capital  seul  que 
Taugmentation  se  ferait.  Le  capital  est  le  vampire 
auquel  il  faut  faire  rendre  gorge.  Mais  comment 
s'y  prendre?  Je  suppose  qu'on  promulgue  un 
décret  en  deux  articles  ainsi  conçus  :  —  Arti- 
cle l^^  —  Les  salaires  sont  augmentés.  —  Ar- 
ticle 2.  —  L'accroissement  des  salaires  sera 
prélevé  sur  la  part  du  capital.  —  Le  décret  sera, 
comme  beaucoup  d'autres  décisions  du  Gouver- 
nement provisoire,  tout  simplement  impratica- 
ble. Dans  une  société  libre  où  les  transactions  se 
débattent  sans  qu'on  y  appelle  un  inquisiteur 
ou  un  gendarme,  la  part  du  capital  se  déter- 
mine d'après  cette  loi  de  l'offre  et  de  la  demande 
qui  contrarie  beaucoup  nos  novateurs,  parce 
qu'elle  fait  justice  de  leurs  chimères,  tout  comme 
Garo  est  contrarié  de  la  loi  de  gravitation  lorsque 
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le  gland  lui  tombe  sur  le  nez,  mais  qui  n'en  sub- 
siste pas  moins.  Quand  il  y  a  peu  de  capitaux 
vis-à-vis  de  beaucoup  d'entrepreneurs  d'indus- 
trie, ayant  chacun  son  projet,  le  profit  du  capital 
est  grand.  Lorsque  les  capitaux  se  multiplient, 
la  portion  qui  leur  revient  sur  les  fruits  du  tra- 
vail est  moindre.  L'histoire  nous  l'atteste  :  le 
loyer  des  capitaux,  ce  qu'on  nomme  l'intérêt  de 
l'argent  va  en  baissant  à  mesure  que  la  civilisa- 
tion développe  la  richesse.  Il  y  a  six  cents  ans, 
c'était  de  40  pour  cent  et  plus  (1  ) ,  au  lieu  de  5  ou  6. 
Ainsi,  nous  retombons  sur  la  conclusion  à  laquelle 
nous  étions  arrivés  par  un  autre  chemin  :  si  vous 
voulez  que  le  capital  reçoive  une  moindre  part, 
faites  que  la  proportion  du  capital  au  nombre  des 
entreprises  industrielles  ou  au  nombre  des  tra- 
vailleurs devienne  plus  grande  (2). 

Il  y  aurait  à  faire  le  dénombrement  des  cas 
où  le  décret  sur  les  heures  de  travail  serait 
impossible  à  observer;  on  verrait  qu'ils  sont 
très-multipliés.  La  première  des  industries,  celle 


(i)  Voir  M.  Leber,  Fortune  privée  au  moyen  âge,  page  26. 

(2)  On  a  vu  plus  haut  page  13,  que  la  suppression  totale  de 
rinlérel  des  capitaux,  si  elle  était  possible,  et  la  répartition 
égale  de  tous  les  produits  entre  tous  les  hommes,  ne  ferait  que 
multiplier  les  pauvres. 
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qui  occupe  le  plus  de  bras,  l'agriculture,  regar- 
dera toujours  ce  décret  comme  non  avenu.  Le 
cultivateur,  quand  la  besogne  presse,  ce  qui  ar- 
rive souvent,  profite  du  beau  temps.  Il  travaille 
et  fait  travailler  ses  gens  avec  lui  autant  que  leurs 
forces  le  leur  permettent,  sans  regarder  au  ca- 
dran. Il  dit  au  curé  qu'il  a  violé  la  loi  du  diman- 
che, et  le  curé  lui  donne,  sans  hésiter,  l'absolu- 
tion. 

Ici  je  touche  à  une  corde  qu'à  ma  connais- 
sance aucun  des  hommes  qui  ébranlent  les  fon- 
dements de  la  société,  au  nom  des  intérêts  po- 
pulaires, n'a  fait  résonner  encore,  ce  qui  me 
surprend.  Puisqu'ils  professent  qu'on  peut  ré- 
glementer sommairement  par  décret  tout  ce  qui 
concerne  le  travail,  même  ce  qui  échappe  le  plus 
par  la  force  des  choses  à  l'action  de  l'autorité, 
comment  n'ont-ils  pas  songé  à  faire  décréter  le 
respect  du  dimanche  ?  Chez  le  peuple  de  l'Eu- 
rope qui  est  le  plus  libre,  en  Angleterre,  chez  le 
peuple  du  monde  qui  possède  le  plus  de  liberté, 
aux  États-Unis,  l'observation  du  jour  du  Sei- 
gneur est  extrêmement  stricte.  On  la  pousse  au 
point  de  s'abstenir  non-seulement  de  tout  travail, 
mais  encore  de  tout  plaisir  ostensible .  En  faveur  du 
dimanche,  la  loi  a  des  clauses  très-impérativesi 
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Dans  beaucoup  de  familles,  les  domestiques  ne 
font,  le  dimanche,  que  ce  qui  est  d'absolue  néces- 
sité ;  ils  se  dispensent,  pai:  exemple,  de  tout  soin 
culinaire,  les  aliments  de  ce  jour-là  sont  préparés 
de  la  veille.  Il  ne  peut  s'agir  en  France  de  porter 
aussi  loin  qu'en  Angleterre  ou  aux  États-Unis  le 
respect  du  septième  jour.  Chez  nous,  l'usage 
avait  consacré  le  dimanche  au  plaisir;  qu'il  garde 
cette  destination.  Mais,  puisqu'un  jour  de  re- 
pos sur  sept  est  indispensable  à  l'homme  qui 
travaille ,  faisons  le  dimanche  au  nom  de  l'hy- 
giène, si  ce  n'est  au  nom  de  la  religion.  En  fait, 
les  ouvriers,  même  quand  le  travail  abonde,  se 
reposent  un  jour  au  moins  par  semaine  :  pour 
les  uns  c'est  le  dimanche,  pour  d'autres  le  lundi, 
ou  bien  l'on  travaille  la  matinée  du  dimanche, 
sauf  à  passer  le  lundi  tout  entier  à  la  barrière. 
Un  grand  progrès  sera  accompli  lorsque  nous 
nous  reposerons  tous  ensemble  ;  le  bon  ordre  de 
la  production  y  gagnera,  et  la  morale  en  profi- 
tera beaucoup  ;  car  le  lundi,  où  les  ouvriers  sont 
seuls  dans  les  lieux  de  délassement,  est  consacré 
plus  à  la  débauche  qu'au  repos. 

Quoique  j'aie  peu  de  penchant  pour  l'inter- 
vention réglementaire  de  l'autorilé  dans  le  tra- 
vail, le  repos  du  septième  jour  est  un  point  où 
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il  me  semble  qu'elle  peut  s'interposer  sans  in- 
convénient, dans  une  certaine  mesure. C'est  une  de 
ces  convenances  générales  qui  entrent  naturelle- 
ment dans  le  domaine  de  la  loi.  En  cette  affaire 
cependant  comme  en  bien  d'autres,  c'est  sur 
l'opinion,  sur  les  mœurs  qu'il  faut  compter  le 
plus.  Des  règlements  de  l'administration ,  pour  être 
efficaces  en  pareil  cas,  s'ils  sont  seuls  à  agir,  ne 
pourront  manquer  d'être  vexatoires,  et  par  con- 
séquent, après  un  peu  de  temps,  ils  seront  sans 
force  ;  la  violence  et  la  vexation  usent  tout,  et 
d'abord  l'autorité  qui  les  commande  et  les  in- 
struments qui  y  servent. 

Si  nos  mœurs  politiques  étaient  différentes,  je 
dirais  qu'en  un  sujet  semblable,  des  recomman- 
dations de  l'autorité  sous  forme  de  proclama- 
tions pourraient  être  essayées  :  mais  chez 
nous,  il  suffit  que  le  gouvernement  désire  ma- 
nifestement une  chose  pour  que  nous  nous  pre- 
nions de  passion  pour  la  chose  opposée.  Le  mieux 
serait  probablement  que,  sous  la  sanction  d'une 
loi  générale,  qui  prêtât  largement  à  l'interpréta- 
tion, afin  de  laisser  toute  latitude  à  la  bonne  foi 
et  à  la  nécessité,  chaque  industrie  fît  elle-même 
sa  propre  police.  Il  est  vrai  que  pour  cela  encore, 
il  faudrait  que  nous  fussions,  par  nos  mœurs, 

10 
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plus  coutumiers  de  l'association.  Ainsi,  on  en 
revient  toujours  à  invoquer  la  force  des  mœurs. 
Quand  les  mœurs  sont  sans  ressort  et  sans  puis- 
sance, tout  devient  difficile  :  mais  la  liberté 
est  plus  que  cela  en  pareil  cas,  elle  est  im- 
possible. 

Depuis  une  trentaine  d'années,  l'opinion  libé- 
rale, en  France,  s'est  montrée  constamment 
opposée  à  toute  injonction  de  l'autorité  pour 
l'observation  du  dimanche,  parce  que  le  gouver- 
nement de  la  Restauration ,  qui  prit  l'initiative 
de  mesures  rigoureuses  sur  ce  sujet  (1),  était 
soupçonné,  non  sans  motif,  de  favoriser  les  idées 
de  domination  politique  qu'on  supposait  alors 
au  clergé.  Aujourd'hui  le  temps  et  les  révolu- 

(1)  L'ordonnance  de  police  du  7  juin  d814,  qui  s'étendait  à 
tout  le  royaume,  était  pleine  de  dispositions  sévères,  qui  ce- 
pendant restaient  en  arrière  des  lois  américaines,  et  elle  sou- 
leva beaucoup  d'opposition. 

La  loi  du  18  novembre  de  la  même  année  élait  moins  ri- 
goureuse. Celle  loi  a  élé  considérée  comme  abrogée  après  1830. 
Cependant  quelques  années  plus  tard,  la  cour  de  cassation,  les 
deux  chambres  et  le  gouvernement  ont  successivement  déclaré 
qu'elle  élait  toujours  en  vigueur  et  devait  être  exécutée;  mais 
on  jugea  prudent  d'apporter  k  l'exécution  toutes  sortes  de  tem- 
péraments. Les  boutiques  sont  restées  ouvertes  le  dimanche , 
et  les  travaux  du  gouvernement  n'ont  pas  élé  interrompus  ce 
jour-là.  En  fait,  la  loi  a  continué  d'être  comme  si  elle  n'é- 
tait pas. 
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lions  ont  balayé  ces  causes  de  répugnance.  Ce 
serait,  non  pour  plaire  au  clergé,  mais  pour 
l'ordre  général  de  la  société,  dans  l'intérêt  de  la 
santé  publique  et  de  la  morale  qu'une  loi  établi- 
rait quelques  dispositions  dont  l'observation  se- 
rait confiée,  sous  la  surveillance  de  l'État,  au  sein 
de  chaque  industrie,  à  une  police  intérieure,  à 
une  sorte  de  conseil  de  famille,  autant  qu'il  serait 
possible  de  constituer  rien  de  semblable. 

Sous  la  République,  la  loi  du  17  thermidor  an 
VI,  en  faveur  du  repos  du  dixième  jour  avait 
beaucoup  d'analogie  avec  celle  qui  fut  votée  seize 
ans  plus  tard  sous  la  première  restauration, 
pour  le  dimanche.  Cependant  elle  ne  contenait 
rien  de  semblable  à  l'article  3  de  cette  dernière 
loi,  par  lequel  il  est  interdit,  dans  les  villes  de 
moins  de  cinq  mille  âmes,  aux  cabaretiers,  trai- 
teurs, limonadiers,  maîtres  de  paume  et  de  bil- 
lard, etc.,  de  tenir  leurs  maisons  ouvertes  et  d'y 
donner  à  boire  ou  à  jouer  le  dimanche  pendant 
l'office.  Mais  les  peines  portées  par  la  loi  répu- 
blicaine excédaient  celles  que  prononça  la  loi  mo- 
narchique. 

Mais  revenons  aux  salaires,  et  indiquons  en- 
core quelques-unes  des  conséquences  du  système 
en  vertu  duquel  on  élève  arbitrairement,  par  dé- 
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cret,  la  rétribution  due  à  une  quantité  détermi- 
née de  travail. 

Si  les  salaires  sont  augmentés  sans  que  le  ca- 
pital se  soit  accru  et  ait  permis  une  plus  grande 
production  avec  le  même  labeur,  les  frais  de 
production  bausseront.  Il  faudra  vendre  plus 
cher,  et  la  consommation  se  resserrera.  La  pro- 
duction suivra  forcément  le  même  sort;  de  là 
moins  d'ouvriers  occupés.  Comment  y  remédier? 
Ce  ne  serait  pas  avec  des  ateliers  nationaux  tra- 
vaillant, même  sérieusement,  sur  un  capital 
d'emprunt;  on  vient  de  voir  que  c'était  impossi- 
ble. Mais  alors  on  appliquera  un  autre  article  de 
la  doctrine  du  jour  :  on  prendra  sur  le  budget 
pour  entretenir  les  ouvriers  déclassés.  Ce  sera 
la  taxe  des  pauvres,  ni  plus  ni  moins,  sous  un 
autre  nom  ;  les  novateurs  croient  avoir  changé  la 
face  du  monde  quand  ils  ont  mis  un  nouveau  nom 
sur  une  vieillerie.  Cette  taxe  des  pauvres  ou  cette 
liste  civile  des  travailleurs ^  ce  sera  100  ou  200  mil- 
lions que  vous  aurez  pris  sur  ce  qui  eût  donné 
dubien-être  aux  contribuables  ou  grossi  le  capital 
national,  sans  rien  restituera  la  nation.  Ce  sera 
encore  pis  que  les  ateliers  nationaux  où  du 
moins  l'on  a  de  l'ouvrage  pour  1  fr.  quand  on 
en  dépense  10. 
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La  France  exporte  une  grande  quantité  des 
produits  de  ses  manufactures.  Ses  soieries,  ses 
tissus  de  laine  se  répandent  dans  le  monde  en- 
tier. Ses  tissus  de  coton  commençaient  à  inquié- 
ter vivement  les  Anglais  eux-mêmes;  car  nous 
en  envoyions  dans  la  Grande-Bretagne,  et  c'était 
Mulhouse  qui  avait  le  privilège  de  fournir  les 
beaux  magasins  de  Regent's  Street.  Les  articles 
de  mode  et  de  goût  sortent  de  France  en  immense 
quantité.  Un  grand  nombre  de  nos  cités  ne  pros- 
péraient que  par  le  commerce  d'exportation. 
Pour  l'industrie  parisienne  surtout,  exporter 
est  une  question  de  vie  ou  de  mort.  Mais  la  con- 
currence des  autres  nations  nous  presse  sur  tous 
les  marchés,  et  c'est  sur  des  différences  de  2,  3 
ou  4  pour  100  qu'est  fondée  la  préférence  que 
nous  donne  le  consommateur  étranger.  Si  les  sa- 
laires s'accroissent,  non  par  le  cours  naturel  des 
choses  et  le  progrès  intrinsèque  de  la  fabrica- 
tion, mais  par  un  acte  impératif  de  l'autorité, 
voilà  nos  frais  de  production  augmentés.  L'avan- 
tage que  nous  avions  sur  les  marchés  extérieurs 
disparait,  et  nos  débouchés  sont  perdus,  des  dé- 
bouchés où  nous  écoulions  une  masse  de  mar- 
chandises évaluée  dans  les  documents  officiels  à 
850  millions,  et  à  plus  de  650  pour  les  seuls  ob- 

10. 
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jets  manufacturés.  Lyon,  Mulhouse,  vingt  autres 
villes,  et  par-dessus  tout  Paris,  sont  plongés 
dans  la  misère  ! 

Dans  les  circonstances  actuelles,  ily  aurait  quel- 
que chose  de  violemment  égoïste  à  persister  dans 
la  demande  d'une  augmentation  de  salaire. 
C'est  Brennus  vainqueur  qui  jette  son  épée  dans  la 
balance  avec  le  mot  fameux  :  Malheur  aux  vain- 
cus! Mais  j'en  appelle  à  tout  homme  de  bon  sens, 
eut-on  jamais  moins  le  moyen  d'accroître  les  sa- 
laires? La  société  est  beaucoup  plus  pauvre  en  ce 
moment  qu'elle  ne  l'était  il  y  a  trois  mois.  Manu- 
facturiers, commerçants,  propriétaires,  fonction- 
naires, avocats,  médecins,  savants,  tout  ce  qui 
n'est  pas  ouvrier,  tout  ce  qui  emploie  celui-ci 
gagne  bien  moins  qu'alors.  Je  supplie  qu'on  me 
dise  le  procédé  par  lequel  d'un  appauvrissement 
général  il  est  possible  de  faire  sortir  des  condi- 
tions meilleures  d'existence  pour  15  ou  20  mil- 
lions de  nos  concitoyens.  Ah!  désormais  la 
question  n'est  plus  de  mieux  faire  rémunérer  le 
travail,  elle  est  d'en  avoir.  Elle  est  de  ne  pas  ra- 
vir au  capital  le  peu  de  confiance  qui  lui  reste, 
afin  qu'il  vienne  alimenter  la  production.  Retire 
ton  épée  du  plateau,  Brennus  ;  elle  y  est  pour  le 
malheur  des  vainqueurs. 
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Et  moi  aussi, je  voudrais  queTouvriereût  moins 
de  travail  matériel,  et  pût  s'occuper  davantage 
de  cultiver  son  intelligence.  Je  bénis  la  pensée 
qui  a  inspiré  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures,  et  j'en  réclame  la  ferme  ap- 
plication et  le  développement.  Au  delà  d'un  cer- 
tain point,  l'homme  qui  fait  travailler  est  criminel 
de  retenir  l'ouvrier  au  travail.  Le  chef  d'indus- 
trie irait  contre  son  intérêt  s'il  prolongeait,  ou- 
tre mesure,  la  journée,  car  il  n'aurait  plus  que 
des  bras  épuisés.  Au  surplus,  l'usage  générale- 
ment adopté  dans  les  manufoctures  y  a  mis  bon 
ordre  ;  et  en  supposant  une  nourriture  suffisante, 
la  journée  de  onze  heures  à  Paris  et  de  douze 
dans  les  départements,  qui  était  en  vigueur 
avant  le  décret  du  2  mars,  n'excédait  pas  la 
puissance  physique  de  l'homme.  Cela  laissait 
peu  de  loisir,  mais,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
il  était  impossible  qu'il  en  fût  autrement.  Or  est- 
ce  l'impossible  qu'un  gouvernement  doit  faire 
profession  de  vouloir?  J'estime  qu'avec  des  po- 
pulations entièrement  composées  d'hommes  in- 
dustrieux et  appliqués,  la  force  qui  est  dans 
chacun  serait  utilement  dépensée  dans  un  nom- 
bre d'heures  de  moins  de  douze  et  même  de  dix. 
Un  temps  viendra  assurément  où  la  journée  sera 
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sérieusement  abrégée,  moins  encore  parce  que 
l'ouvrier  sera  plus  habile  et  plus  attentif,  que 
parce  qu'une  production  plus  considérable  exi- 
gera moins  de  labeurs.  Ce  sera  lorsque  nous  au- 
rons amassé  beaucoup  plus  de  capital,  car  le  ca- 
pital fait  travailler  au  lieu  de  l'homme  les  forces 
de  la  nature,  et  donne  au  travail  humain  une 
prodigieuse  fécondité.  Mais  le  capital,  il  faut  le 
créer  en  travaillant  opiniâtrement  nous-mêmes. 
C'est  notre  affranchissement  et  celui  de  notre 
postérité  que  nous  avons  ainsi,  tous  tant  que  nous 
sommes,  à  acheter  par  nos  efforts  au  travail,  par 
notre  épargne,  par  notre  prévoyance. 

Nous  parlons  souvent  de  la  reconnaissance 
que  nous  auront  les  races  futures;  parlons-en 
moins  et  occupons-nous  davantage  de  la  mériter. 
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VII,  —  CONTINUATION  DU  MEME  SUJET.  —  LE  MARCHANDAGE.  — 
LE  TRAVAIL  A  LA  JOURNÉE.  —  BRIS  DES  MACHINES,  ETC.  —  ÉLEC- 
TION DES  CHEFS  PAR  LES  OUVRIERS.  —  MORALITÉ  DU  SYSTÈME. 


L'abolition  du  marchandage  est  moins  mal 
motivée  que  la  hausse  arbitraire  des  salaires.  Les 
tâcherons,  petits  entrepreneurs  qui  marchan- 
dent Touvrage,  n'appartenaient  pas  toujours  à  la 
crème  de  la  population.  11  y  avait  parmi  eux 
beaucoup  d'hommes  incapables  ou  de  mauvaise 
foi;  il  est  arrivé  souvent  que  le  marchandeur, 
après  avoir  reçu  le  prix  de  l'ouvrage  fait,  dé- 
guerpît sans  payer  les  ouvriers,  plus  souventen- 
core  qu'il  leur  fît  de  mauvaises  chicanes  pour 
leur  donner  moins  qu'il  ne  leur  revenait  :  com- 
bien de  fois  enfin  l'ouvrier,  s'il  n'était  pas  dupe 
de  la  rapacité  du  tâcheron,  l'était  de  son  ineptie, 
de  ce  qu'il  avait  mal  distribué  et  organisé  le  tra- 
vail !  Ce  n'était  cependant  pas  une  raison  pour  pro- 
scrire absolument  le  marchandage  hiérarchique, 
où  les  hommes  obéissent  à  un  seul,  je  le  nomme 
ainsi  par  opposition  au  marchandage  par  égalité, 
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OÙ  les  travailleurs  sont  associés  avec  les  mêmes 
droits,  que  le  décret  tolère.  Il  y  avait  quelques  me- 
sures conservatrices  à  prendre  pour  protéger  l'ou- 
vriercontre  la  sottise  ou  la  friponneriedu  mauvais 
tâcheron  ;  il  y  avait  plus  encore,  de  la  part  des 
grands  entrepreneurs,  une  responsabilité  mo- 
rale ou  positive  à  accepter  pour  tout  tâcheron 
par  eux  choisi.  De  la  part  des  ouvriers,  il  y  avait 
lieu  d'être  d'une  confiance  moins  aveugle.  Mais 
interdire  à  un  homme  honnête  et  capable  d'en- 
treprendre pour  son  compte  une  petite  affaire  de 
laquelle  il  espère,  à  force  de  travail,  retirer  un 
petit  capital  qui  le  mettra  au-dessus  de  la  con- 
dition de  simple  ouvrier,  c'est  rigoureux,  c'est 
injuste,  c'est  oppressif  pour  les  natures  d'élite 
qui  existent  dans  les  rangs  les  plus  humbles  des 
travailleurs,  et  dont  il  importe  à  la  société  que 
les  rangs  les  plus  élevés  de  l'industrie  puissent 
se  recruter, 

La  suppression  du  travail  à  la  pièce  est  une 
des  prétentions  les  plus  exorbitantes  qui  aient 
jamais  été  élevées.  Le  gouvernement  provisoire 
n'y  a  donné  aucune  satisfaction  officielle  ;  mais 
les  ouvriers  des  grands  ateliers  de  construction 
de  Paris  ne  l'ont  pas  moins  imposée  à  leurs  chefs 
comme  une  conséquence  de  l'abolition  du  mar- 
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chandage.  Cependant,  avec  le  travail  à  la  pièce, 
la  production  est  plus  grande  dans  un  temps 
donné  et  pour  une  somme  donnée,  et  en  même 
temps  la  rétribution  journalière  est  plus  forte. 
Ce  mode  de  travail  est  donc  avantageux  pour  les 
populations  en  masse,  puisqu'il  combat  l'insuffi- 
sance de  la  production  qui  est  leur  plaie;  il  l'est 
en  particulier  pour  l'ouvrier  dont  il  s'agit,  puis- 
qu'il lui  grossit  sa  rémunération. 

Je  passe  rapidement  sur  d'autres  prétentions 
des  ouvriers,  qui  cependant  ont  été  suivies  d'ef- 
fet. Que  n'ai-je  le  pouvoir  de  les  effacer  des  ta- 
bles de  bronze  de  l'histoire  !  Qu'est-ce  qu'on  dira 
de  notre  révolution  quand  on  saura  que  les  ouvriers 
triomphants  ont  brisé  des  machines,  qu'à  Paris 
même  toutes  les  presses  mécaniques,  excepté 
celles  des  journaux,  ont  été  détruites?  Sans  les 
machines  qu'ils  détestent,  les  ouvriers  cepen- 
dant ne  seraient  pas  des  hommes  hbres,  ils 
seraient  des  esclaves.  C'est  sous  la  forme  des 
machines  que  le  capital  a  le  plus  contribué  à 
l'affranchissement  de  la  multitude  jadis  vouée  à  la 
servitude  {page  26),  car  c'est  ainsi  que  le  capital 
a  dégagé  les  hommes  des  travaux  les  plus  abru- 
tissants et  qu'il  a  multiplié  les  produits  à  parta- 
ger. Que  l'introduction  des  machines  plus  d'une 


120  ORGANISATION    DU    ïiUVAlL. 

fois  ait  eu  lieu  brusquement,  sans  précautions, 
en  causant  des  souffrances  individuelles,  je  ne  le 
nie  pas  ;  mais  la  rigueur  de  ces  maux  eût  été  bien 
tempérée  si  la  prévoyance  individuelle  et  la  pré- 
voyance collective  eussent  été  en  action  au  bon 
moment.  Et  ce  ne  serait  plus  pour  quelques-uns 
et  momentanément,  ce  serait  pour  l'immense 
majorité  et  à  jamais  qu'il  faudrait  se  résigner  à 
un  dénûment  hideux,  si  les  machines  disparais- 
saient. Que  pensera-t-on  de  nous  lorsqu'on  ap- 
prendra que ,  le  lendemain  d'une  révolution 
faite  au  nom  de  la  fraternité,  des  Français  ont 
demandé  que  des  ouvriers  anglais,  leurs  cama- 
rades ,  leurs  frères ,  leurs  initiateurs,  fussent 
chassés  comme  des  malfaiteurs,  et  qu'ils  l'ont 
obtenu?  Que  sera-ce  lorsqu'il  faudra  expliquer 
comment,  toujours  sous  l'invocation  de  la  fra- 
ternité, des  institutions  charitables  où  de  pau- 
vres femmes,  des  enfants  atteints  par  les  lois, 
trouvaient  un  refuge  en  échange  de  leur  travail, 
ont  été  impitoyablement  fermés,  ont  été  dévas- 
tés ! 

Une  autre  demande  déraisonnable  des  ouvriers 
a  été  d'élire  leurs  chefs.  C'est  chez  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer,  où  il  faut  plus  qu'ail- 
leurs de  la  discipline,  que  cette  prétention  a  été 
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soulevée;  elle  a  été  admise  de  quelques-unes 
par  force.  Quand  l'esprit  de  désordre  a  pris  le  des- 
sus dans  la  société,  il  inspire  toutes  sortes  d'ex- 
travagances; il  entraîne  même  des  gens  très- 
réguliers.  On  oublie  tous  les  devoirs;  on  ne  sait 
plus  ce  que  c'est  que  la  reconnaissance,  la  com- 
pagnie d'Orléans  en  a  fait  la  cruelle  épreuve. 
Aucune  autre  compagnie  de  chemin  de  fer  n'a- 
vait donné  des  gages  aussi  positifs  et  aussi  multi- 
pliés de  sa  sollicitude  pour  ses  agents.  Aucune 
n'a  eu  à  subir  de  la  part  de  ces  agents  mêmes  au- 
tant d'indignités.  Après  s'être  fait  accorder  un  ac- 
croissement de  salaire  considérable  (1)  pour  l'a- 
venir et  demandé  même  des  mesures  rétroactives 
en  ce  genre,  ils  ont  voulu  bouleverser  tous  les 
rapports  hiérarchiques,  élire  les  employés  char- 
gés de  les  surveiller;  et  il  a  été  question  un  mo- 
ment qu'ils  nommassent  même  le  directeur  de  la 
compagnie.  Toutes  ces  exigences  coïncidant  avec 


(1)  Les  raacliinisles  jusque-là  étaient  partagés  en  cinq  clas- 
ses qui  avaient  un  irailcment  fixe  de  5,560  fr.  pour  la  première 
classe,  de  2,400  pour  la  cinquième,  sans  compter  une  part  dans 
les  profits  nets.  Dans  Farrangemenl  qui  a  été  imposé  à  la 
compagnie,  les  cinq  classes,  et  même  les  élèves,  ont  été 
portés  a  5,900  fr.;  avec  la  participation  aux  profils,  c'est  l'é- 
quivalent du  traitement  inscrit  au  budget  pour  un  ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines. 

1 1 
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la  faiblesse  de  l'autorité,  ont  fini  par  faire  mettre 
le  chemin  sous  le  séquestre,  atteinte  au  droit  de 
propriété  dont,  sans  vanter  beaucoup  la  civilisa- 
tion française  et  le  sens  libéral  de  la  nation,  l'on 
pouvait  supposer  qu'il  ne  serait  plus  donné  d' exem- 
ple. Dans  d'autres  compagnies  on  a  eu  à  déplo- 
rer des  désordres  du  même  genre.  Au  chemin  de 
fer  du  Nord,  les  ouvriers  ont  exclu  des  contre- 
maîtres qui  avaient  fait  leur  devoir.  A  la  rive 
gauche  de  Versailles,  l'ingénieur  et  l'administra- 
teur dirigeant  ont  dû  se  retirer  sans  que  le  gou- 
vernement les  soutînt  ostensiblement.  Des  faits 
de  ce  genre  sont  de  ceux  qui  ne  se  discutent 
même  pas,  parce  que  la  violence  et  l'ingratitude 
ne  sont  pas  des  arguments  qu'on  réfute  ;  on  les 
constate  comme  des  énormités,  comme  les  symp- 
tômes de  la  plus  déplorable  anarchie  et  comme 
le  sinistre  présage  de  grandes  souffrances,  hélas, 
pour  la  masse  des  ouvriers. 

On  écrirait  des  volumes  entiers  sur  ce  que  les 
mesures  décrétées  ou  tolérées,  au  sujet  des  sa- 
laires, du  marchandage,  du  travail  aux  pièces, 
ou  des  machines,  ou  envers  les  ouvriers  étran- 
gers, ou  envers  les  établissements  charitables,  ont 
d'injuste,  de  dangereux,  de  funeste  aux  in- 
térêts des  ouvriers,  et  on  n'aurait  jamais  tout  dit. 
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Des  plumes  habiles  s'y  sont  exercées  derniè- 
rement avec  beaucoup  de  succès.  Je  renvoie  no- 
tamment à  l'écrit  que  vient  de  publier  M.  Léon 
Faucher  (1),  il  y  a  aussi  d'excellentes  observa- 
lions  dans  un  travail  de  M.  Baude  (2). 

Sans  raisonner  davantage  sur  les  décrets  qu'on 
a  rendus  et  sur  les  actes  qu'on  a  permis,  appré- 
cions-en la  moralité ,  afin  de  savoir  au  moins  si 
elle  n'en  serait  pas  l'excuse.  A  qui  donc  est-ce 
que  tout  cela  plaît  et  profite  ou  est  supposé  pro- 
fiter? à  qui  est-ce  que  cela  nuit  ? 

Ce  ne  sont  pas  les  bons  ouvriers  qui  ont  récla- 
mé l'augmentation  des  salaires  et  la  diminution 
de  la  journée.  Ceux-là  savent,  en  général,  ac- 
croître leur  rétribution  par  leur  propre  industrie. 
Ceux-là  sont  justes,  ils  comprennent  qu'on  ne 
doit  demander  au  chef  que  ce  qu'il  peut  donner, 
et  que,  quand  tout  le  monde  est  plus  ou  moins 
ruiné,  l'ouvrier  ne  peut  raisonnablement  préten- 
dre à  une  plus  forte  rétribution.  Ceux-là  trou- 
vaient, même  avec  la  journée  de  onze  ou  douze 
heures,  le  temps  de  lire  un  peu.  Mais  la  mesure 


(i)  Revue  des  deux  mondes,  des  l^'  et  15  avril  :  ce  travail  a 
été  ensuite  étendu  et  publié  à  part. 
(2)  Revue  des  deux  mondes  du  1*'  mai. 
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aura  été  parfaitement  du  goût  de  ceux  pour  qui 
le  maître  est  l'ennemi  naturel,  et  qui  tiennent  à 
avoir  du  loisir  pour  autre  chose  que  pour  culti- 
ver leur  intelligence. 

Ce  ne  sont  pas  davantage  les  bons  ouvriers 
qui  auront  voulu  l'abolition  absolue  du  mar- 
chandage. Ils  se  faisaient  quelquefois  tâche- 
rons eux-mêmes  et  commençaient  ainsi  à  s'é- 
lever. En  tout  cas ,  ce  n'étaient  pas  eux  qui 
étaient  à  la  merci  des  tâcherons.  Ils  trouvaient 
de  l'emploi  autrement  :  leur  bonne  conduite  et 
leur  habileté  les  faisaient  rechercher  de  tous  les 
manufacturiers.  Mais  les  mauvais  ouvriers,  ceux 
qui  ne  savent  pas  travailler,  ceux  qui  dérangent 
les  ateliers,  et  qu'on  ne  prend  qu'à  la  dernière 
extrémité,  ceux-là  étaient  réduits  souvent  par 
leur  imprévoyance  à  s'abandonner  à  la  merci 
des  lâcherons.  Dans  ce  cas-ci  comme  dans  le 
précédent,  c'est  cette  fraction  des  ouvriers  qu'on  a 
servie,  c'est  d'elle  qu'on  aura  captivé  les  suf- 
frages. 

La  suppression  du  travail  aux  pièces  a  été 
moins  encore  sollicitée  par  les  bons  ouvriers.  Ce 
mode  de  travail  était  leur  ressource.  S'il  récla- 
mait d'eux  beaucoup  d'efforts ,  leurs  efforts 
avaient  leur  récompense.  Les  bons  ouvriers  ai- 
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ment  le  travail  aux  pièces,  les  paresseux  et  les 
maladroits  le  détestent. 

Ainsi  de  tout  le  reste. 

Dans  tout  ce  qu'on  a  fait  donc,  je  cherche  vai- 
nement une  philanthropie  éclairée,  une  politique 
généreuse  et  forte ,  de  la  charité  chrétienne,  de 
l'équité,  de  la  sagesse  :  la  seule  chose  que  je 
trouve,  c'est  V exploitation  systématique  de  V hom- 
me par  l'homme,  de  l'ouvrier  honnête ,  rangé, 
laborieux,  par  le  dissipé,  l'imprévoyant  ou  le  pa- 
resseux, des  bons  sujets  par  les  mauvais.  Le 
système  n'est  pas  seulement  contraire  au  bon 
sens,  il  offense  la  morale.  Plaignons  la  patrie 
qu'on  soumet  à  de  pareilles  tentatives,  la  liberté 
du  nom  de  laquelle  on  voudrait  les  couvrir. 

Au  milieu  de  tous  les  décrets  qu'a  inspirés  ce 
funeste  système,  il  en  est  un  entre  autres  qu'il 
est  pénible  de  voir  revêtu  de  la  signature  d'hom- 
mes considérables,  se  présentant  alors  au  monde 
comme  la  personnification  de  la  patrie.  Je  veux 
parler  du  décret  du  21  mars,  qui  est  venu  don- 
ner une  sanction  pénale  à  celui  du  2  mars  par 
lequel  la  longueur  de  la  journée  était  fixée  et  le 
marchandage  aboli.  Tous  les  maîtres  se  soumet- 
taient, non  qu'ils  jugeassent  le  décret  du  2  mars 
équitable  et  intelligent  ;  mais  ils  s'inclinaient  de 
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bonne  grâce  devant  la  force  majeure.  En  fait  de 
marchandage,  si  les  ouvriers  en  faisaient,  c'estque 
c'était  leur  bon  plaisir;  mais  il  était  notoire  que, 
à  l'égard  des  heures  de  travail,  ils  se  refusaient  à 
observer  le  décret,  qu'ils  ne  travaillaient  que  neuf 
heures,  qu'effectivement  ce  travail  nominal  de  neuf 
heures  se  réduisait  à  huit  ou  à  sept,  et  que,  de 
leur  autorité  privée,  ils  avaient  aboli  le  travail 
aux  pièces  ou  à  la  tâche.  Dans  ces  circonstances, 
le  gouvernement  provisoire,  usant  de  l'ascen- 
dant moral  qu'il  exerçait,  devait  avertir  les  ou- 
vriers et  les  rappeler  à  leurs  devoirs  paternelle- 
ment. En  un  pareil  moment ,  un  avertissement 
donné  avec  éclat  eût  été  écouté  ;  et  s'il  eût  été 
sans  effet,  le  gouvernement  provisoire  eût  pro- 
noncé, avec  l'approbation  universelle,  des  peines 
qui  auraient  également  atteint  les  délinquants, 
quels  qu'ils  fussent,  ouvriers  ou  maîtres.  La  jus- 
tice, l'honneur,  le  sentiment  du  respect  de  soi- 
même,  commandait  au  gouvernement  provisoire 
d'agir  ainsi  ou  de  s'abstenir.  Cependant  un  dé- 
cret est  placardé,  et  comment  est-il  conçu  ?  il 
parle  de  la  résistance  des  maîtres  qui  n'existait 
pas,  et  ne  dit  pas  un  mot  de  celle  des  ouvriers 
qui  était  flagrante.  Il  prononce  contre  les  maîtres 
seuls  la  peine  d'une  amende  d'abord ,  de  plp^ 
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sieurs  mois  de  prison  en  cas  de  récidive  (1).  Je 
regrette  de  le  dire,  il  ne  faudrait  pas  beaucoup  de 
décrets  pareils  pour  imprimer  à  l'interrègne  du 
gouvernement  provisoire  un  ineffaçable  stigmate. 

Quand  je  rapproche  les  uns  des  autres  les  dé- 
crets qui  ont  été  rendus  sur  le  travail,  quand  j'y 
cherche  une  pensée  une,  qui  soit  comme  l'âme 
de  ce  corps,  je  ne  puis  m'empêcher  de  remar- 
quer qu'on  n'eût  pas  procédé  autrement  si  on  se 
fût  proposé  de  se  former  une  garde  prétorienne 
avec  tout  ce  qui  pouvait  se  rencontrer  dans  les 
ateliers  d'une  immense  ville  comme  Paris, 
d'hommes  ennemis  du  travail ,  dérangés ,  vio- 
lents dans  leur  humeur,  portés  à  voir  dans  la 
révolution  un  moyen  d'améliorer  leur  sort  sans 
améliorer  leur  conduite  et  leurs  mœurs. 

Je  consulte  les  monuments  de  l'histoire  ;  j'y 
cherche  quel  est  le  langage  qu'ont  parlé  aux  ou- 
vriers les  hommes  dont  le  peuple  a  gardé  la  mé- 
moire.  Je  trouve  qu'unanimement  ils  ont  été 

(1)  Le  décret  du  21  mars  est  ainsi  conçu  : 

«  Toute  exploitation  de  l'ouvrier  par  voie  de  marchandage 
sera  punie  d'une  amende  de  cinquante  à  cent  francs  pour  la 
première  fois,  de  cent  à  deux  cents  francs  en  cas  de  récidive, 
et  s'il  y  avait  double  récidive,  d'un  emprisonnement  qui  pour- 
rait aller  de  1  à  6  mois.  Le  produit  des  amendes  sera  destiné 
a  secourir  les  invalides  du  travail.  » 
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francs  et  sévères  dans  leurs  avis,  qu'ils  n'ont  ja- 
mais caressé  les  passions  haineuses  de  la  multi- 
tude, qu'ils  ont  flétri  l'envie,  qu'ils  ont  énergi- 
quement  recommandé  aux  hommes  le  travail  et 
encore  le  travail,  l'épargne,  l'étude,  l'ordre  et 
les  bonnes  mœurs.  J'ouvre  le  Bonhomme  Richard, 
écrit  admirable  d'un  ouvrier  qui  était  devenu 
homme  d'État,  sans  cesser  d'être  dévoué  à  la 
cause  populaire,  chapitre  à  mettre  à  la  suite  de 
l'Évangile.  Qu'est-ce  que  Franklin  y  dit  aux  ou- 
vriers ses  amis?  L'homme  est  le  dépositaire  de 
ses  propres  destinées  ;  au  miheu  de  la  société,  il 
doit,  par  sa  seule  vertu,  se  soustraire  à  l'étreinte 
du  besoin.  Il  n'y  a  rien  d'impossible  à  l'homme 
honnête,  appHqué,  économe,  sobre ,  prévoyant. 
Tout  fait  défaut  à  celui  qui  est  lâche  au  travail, 
imprévoyant,  dissipateur,  débauché.  Quand  nous 
sommes  malheureux  prenons-nous-en  à  nous- 
mêmes,  et  non  point  aux  riches.  N'accusons  pas 
les  impôts  de  notre  pauvreté  ;  notre  paresse,  no- 
tre inconduite  nous  frappent  de  taxes  dix  fois 
plus  lourdes.  Ainsi  parle  d'un  bout  à  l'autre 
le  Bonhomme  Richard,  n'admettant  même  que 
sous  une  forme  indirecte  et  éloignée  l'assistance 
de  l'État.  Franklin  cependant  a  une  popularité 
qui  ne  finira  qu'avec  le  monde  ;   c'est  qu'une 
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voix  intérieure,  qu'il  n'est  donné  à  personne  d'é- 
touffer, crie  à  la  conscience  de  chacun  de  nous 
que  notre  sort  dépend  avant  tout  de  nos  bons 
sentiments  et  de  notre  bonne  conduite. 

Ce  n'est  pas  mon  jugement  que  je  vais  vous 
faire  connaître.  Je  suppose  que  la  Providence 
nous  fît  la  faveur  de  renvoyer  du  haut  des 
cieux  parmi  nous,  un  républicain  de  la  veille, 
ce  même  Franklin  qui  aimait  la  France,  moins 
parce  qu'il  en  avait  reçu  le  plus  brillant  ac- 
cueil ,  que  parce  qu'il  y  avait  trouvé,  pour  la  Ré- 
publique naissante  dont  il  était  un  des  parrains, 
l'assistance  cordiale  qu'il  était  venu  réclamer. 
Le  sage  hôte  de  Passy  reparait  au  milieu  de  nous 
avec  les  idées  qu'il  avait  emportées  d'ici-bas.  Il 
se  promène  dans  nos  places  pubhques,  il  écoute 
au  Luxembourg  et  dans  les  clubs  les  discours  de 
ceux  qui  se  donnent  pour  les  seuls  amis  du  peu- 
ple ;  il  lit  placardées  sur  les  murs  les  proclama- 
tions et  les  Adresses.  Lui  qui  jamais  ne  flatta  le 
peuple,  il  apprend  qu'on  ne  parle  au  peuple 
qu'en  épuisant  les  formules  de  l'éloge  oriental, 
qu'en  lui  disant  qu'il  est  héroïque ,  admi- 
rable, sublime,  qu'il  est  le  type  de  toutes  les 
vertus ,  sauf  la  modestie  apparemment ,  car 
celle-ci  serait  mise  à  rude  épreuve.  Lorsqu'il 
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entretint  les  masses  populaires,  il  eut  toujours 
soin  de  ne  s'adresser  qu'à  leur  bon  sens,  qui  fait 
leur  force  :  on  met  en  jeu  presque  toujours 
leurs  préjugés  et  leurs  passions,  qui  font  leur 
faiblesse.  Il  professa  toujours  que  dans  une  ré- 
publique il  n'y  a  de  tout-puissant  .que  la  rai- 
son, et  que  tous  les  hommages  sont  dus  à 
la  loi,  expression  régulièrement  adoptée  de  la 
raison  suprême;  il  voit  qu'on  enseigne  à  la 
multitude  que  tout  émane  d'elle,  que  rien  n'est 
au-dessus  d'elle,  qu'elle  peut  tout  faire  et  dé- 
faire à  son  gré,  que  sa  volonté,  quelle  qu'elle 
soit,  est  l'idéal  de  la  justice.  Il  avait  cru  qu'il  n'y 
avait  pas  de  république,  pas  de  société  possible 
sans  la  subordination  dans  le»travail  5  il  entend 
que  le  chef  des  labeurs  de  l'ouvrier  est  dénoncé 
à  celui-ci  sous  le  nom  de  bourgeois,  qui  devient 
synonyme  d'ennemi  du  peuple,  qui  signifie  l'au- 
teur de  toutes  les  souffrances.  Pas  un  mot  pour 
rappeler  l'ouvrier  au  sentiment  de  ce  qu'il  se 
doit  à  lui-même,  pour  le  dégoûter  de  la  dissipa- 
tion, pour  lui  faire  aimer  les  vertus  domestiques, 
pour  l'avertir  de  la  dégradation  que  le  vice  attire 
sur  sa  tête.  Rien  qui  le  porte  à  descendre  dans  sa 
propre  conscience,  à  s'interroger  sévèrement  lui- 
même,  ainsi  que  le  fait  l'homme  juste,  et  à  se  de- 
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mander  s'il  ne  doit  pas  s'imputer  une  grande  partie 
de  ses  maux?  Pas  une  syllabe  contre  la  basse  envie, 
F  venin  des  sociétés  libres.  Il  allait  jusqu'à  ren- 
dre l'individu  responsable  de  tout  ;  on  veut  qu'il 
ne  soit  responsable  de  rien.  On  promet  aux  po- 
pulations le  bien-être,  l'abondance,  en  relâchant 
les  obligations  du  travail ,  en  rompant  tous  les 
liens  de  la  discipline  dans  l'atelier  et  dans  l'État, 
en  voilant  les  devoirs,  en  faisant  (qui  aurait  pu 
s'y  attendre?)  l'apothéose  des  besoins,  c'est-à- 
dire  du  ventre.  Devant  un  pareil  spectacle ,  le 
jugement  que  prononcerait  Franklin  indigné,  je 
puis  le  proclamer  ici  sans  qu'il  soit  possible  de 
m'accuser  de  présomption ,  sans  que  cette  âme 
forte  en  soit  offensée  dans  les  cieux  ;  car  il  l'a 
formulé  d'avance  lui-même  quand  il  a  adressé  à 
ses  concitoyens  ces  paroles  : 

«  Si  quelqu'un  vous  dit  que  vous  pouvez  vous 
enrichir  autrement  que  par  le  travail  et  l'écono- 
mie, ne  l'écoutez  pas,  c'est  un  empoisonneur.  » 
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9  avril  1848. 
VIII.  —  APPAUVRISSEMENT  GÉNÉRAL.   —   DÉTRESSE  DE  PARIS. 

Conformément  à  la  théorie  qui  veut  que 
l'autorité  s'immisce  dans  le  règlement  des  con- 
ditions du  travail,  et  qui,  à  cette  condition, 
promettait  des  merveilles,  le  gouvernement  pro- 
visoire a  manipulé  l'industrie  à  son  gré.  Le  mi- 
racle annoncé  doit  être  en  train  de  se  faire,  ou 
bien  la  théorie  ment. 

Je  le  demande  à  tout  le  monde  :  sous  l'in- 
spiration de  cette  théorie,  des  faits  inouïs  se 
sont  accomplis  dans  l'industrie,  mais  sont-ce 
des  bienfaits  ou  des  désastres?  Le  travail  n'est 
pas  devenu  plus  fécond,  il  est  mort.  On  ne  le 
rencontre  plus  dans  nos  cités.  Un  grand  change- 
ment a  eu  lieu  dans  les  fortunes;  mais  ce  n'est 
pas  l'aisance  qui  a  débordé  :  ceux  qui  étaient  ri- 
ches ne  le  sont  plus,  ceux  qui  étaient  pauvres 
manquent  de  tout.  Du  crédit,  on  ne  sait  plus  ce 
que  c'est.  Quand  on  a  un  paiement  à  faire  d'un 
point  du  territoire  à  un  autre,  ce  n'est  plus  par 
une  de  ces  lettres  de  change  que  produit  le  mou- 
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vement  naturel  du  commerce;  on  s'envoie  du 
numéraire,  comme  on  pouvait  le  faire  il  y  a  six 
cents  ans.  La  moitié  des  manufacturiers  et  des 
commerçants  est  en  faillite;  les  autres  se  traî- 
nent en  faisant  vainement  des  signaux  de  dé- 
tresse. Les  ouvriers  n'ont  pas  de  pain.  Sur  les 
seules  valeurs  françaises  qui  se  négocient  à  la 
Bourse,  la  perte  est  de  quatre  milliards.  Sur 
toutes  les  autres  valeurs  dont  se  compose  l'ac- 
tif de  la  société  française,  la  dépréciation  est 
proportionnellement  presque  aussi  forte.  Il 
semblerait  qu'un  ange  exterminateur  des  for- 
tunes ait  parcouru  la  France  dans  toutes  les 
directions.  Tel  est  jusqu'à  présent  le  résultat  du 
système  qui  consiste  à  abandonner  l'industrie 
pieds  et  poings  liés  au  gouvernement  afin  qu'il 
y  arrange,  conformément  au  besoin  quotidien 
de  sa  politique,  les  rapports  des  hommes  entre 
eux. 

Et  ici  il  ne  faut  pas  dire  que  je  fais  une  confu- 
sion, que  je  ne  remonte  pas  de  l'effet  à  la  vraie 
cause,  qu'en  attribuant  à  l'intervention  du  gou- 
vernement dans  les  relations  de  l'industrie  les 
malheurs  sous  lesquels  la  patrie  gémit ,  je  rends 
le  système  des  novateurs  responsable  de  maux 
qu'il  n'a  pas  faits.  —  En  temps  de  révolution, 
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nous  objecte-t-on,  les  capitaux  s'alarment  tou- 
jours; les  capitaux  effrayés,  en  se  retirant,  pa- 
ralysent le  travail.  La  confiance,  dans  nos  so- 
ciétés libres,  est  le  ressort  qui  met  la  machine 
industrielle  en  mouvement.  Rappelez-vous  1830; 
est-ce  qu'il  n'y  eut  pas  alors  une  crise  terri- 
ble, sans  que  l'État  se  fût  immiscé  dans  l'indus- 
trie pour  la  réglementer?  —  Il  est  vrai,  les  ré- 
volutions laissent  après  elles  de  vives  alarmes, 
et  ce  n'est  pas  sans  raison.  Il  est  de  règle  qu'el- 
les donnent  naissance  à  un  double  péril  :  celui 
de  la  guerre  civile,  parce  que  les  partis  vaincus 
ou  écartés  ne  se  résignent  pas  ;  celui  de  la  guerre 
étrangère,  à  cause  de  l'incompatibilité  des  prin- 
cipes entre  le  gouvernement  nouveau  et  les  gou- 
vernements des  États  voisins.  Mais  cette  fois,  par 
un  incroyable  concours  de  circonstances,aucun  de 
ces  dangers  n'a  existé.  En  1830  il  restait  deux  par- 
lis  très-animés  l'un  et  l'autre  :1e  parti  républicain, 
peu  nombreux,  mais  plein  d'activité  et  de  ré- 
solution; le  parti  légitimiste,  puissant  par  ses 
richesses,  par  le  patronage  qu'il  exerçait  et  par 
l'alliance  du  clergé.  Cette  fois,  rien  de  sembla- 
ble. Le  lendemain  de  la  révolution  il  n'y  a  eu 
qu'une  pensée,  sauver  la  société  française.  Et 
ceux  qui  la  veille  avaient  appelé  la  République^ 
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et  ceux,  en  grande  majorité,  qui  l'avaient  jugée 
au  moins  éloignée,  tout  le  monde  s'est  dit  sincè- 
rement :  Essayons-en,  puisqu'elle  est  là  et  que 
rien  autre  ne  saurait  y  être  ;  faisons  de  notre 
mieux  pour  qu'elle  réussisse  ;  ainsi  l'ordonne 
l'intérêt  public.  Le  Gouvernement  provisoire 
eut  donc  dès  l'instant  l'assistance  raisonnée  de 
tout  le  monde  :  il  eut  particulièrement  la  con- 
fiance des  ouvriers.  Quant  à  la  guerre  extérieure, 
il  était  fort  douteux,  après  1830,  qu'on  ne  dût  pas 
avoir  à  la  soutenir.  Le  mauvais  vouloir  de  toutes  les 
puissances  continentales  était  flagrant.  En  1848, 
au  contraire,  les  événements  ont  tellement  tourné 
après  quelques  jours  sur  toute  la  surface  de  l'Eu- 
rope, qu'il  a  dépendu  de  la  République  fran- 
çaise de  n'avoir  que  des  amis  partout  autour 
d'elle. 

Ainsi,  par  un  bonheur  inouï,  les  embarras  qui 
suivent  toujours  les  révolutions  ne  se  sont  pas 
présentés  après  la  révolution  de  février.  Si  l'a- 
larme est  venue  se  jeter  au  travers  de  la  produc- 
tion, si  elle  a  été  toujours  croissant,  quelques 
faits  accessoires  ont  pu  y  contribuer;  mais  la 
cause  déterminante  est  l'ascendant  qu'on  a  vu 
prendre  à  la  théorie  d'après  laquelle  il  appar- 
tient au  gouvernement  de  changer  par  sesdécrets, 
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aussi  radicalement  qu'il  le  voudra  ou  qu'on  le  lui 
fera  vouloir,  les  positions  réciproques  du  travail 
et  du  capital,  de  l'ouvrier  et  du  chef  d'in- 
dustrie. 

En  m'exprimant  ainsi,  je  ne  fausse  pas  la 
question,  je  ne  la  déplace  pas,  je  la  circonscris, 
je  la  précise.  Dites  aux  capitalistes  qu'ils  signa- 
lent la  cause  pour  laquelle  ils  sont  restés  conster- 
nés, une  fois  passée  l'émotion  que  le  bruit  des 
balles  produit  toujours  dans  une  cité  pacifique. 
Ils  répondront  :  C'est  l'organisation  du>  travail 
traduite  par  la  dictature  de  l'État  dans  l'indus- 
trie. Interrogez  ce  manufacturier  qui  file  du 
coton,  ou  cet  autre  qui  fait  des  machines,  afin  de 
savoir  pourquoi  leurs  ateliers  sont  fermés.  Ils 
vous  diront  :  C'est  parce  que  le  capitaliste,  jus- 
tement effrayé  des  formules  nouvelles,  me  retire 
son  concours  ;  c'est  parce  que  le  consommateur, 
épouvanté  de  ces  mêmes  théories,  se  reploie  sur 
lui-même  et  ne  dépense  plus  rien  ;  c'est  parce 
qu'il  ne  me  convient  plus  à  moi-même  d'engager 
mes  propres  fonds  depuis  que  l'autorité  se  mêle 
de  fixer  les  salaires,  les  conditions  et  le  mode  du 
travail.  Je  ne  sais  plus  la  quantité  de  travail  que 
je  reçois  en  retour  de  la  rétribution  que  je 
donne.  Je  n'ai  plus  la  police  de  mon  atelier.  Là 
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OÙ  je  commandais  et  où  il  faut,  pour  le  bien 
commun,  que  je  commande,  je  subis  la  loi.  Mon 
chez  moi  n'est  plus  à  moi.  C'est  une  anarchie  où 
serait  infailliblement  consumé  le  peu  qui  reste 
du  patrimoine  que  je  m'étais  flatté  de  léguer  à 
mes  enfants.  — Enfin,  parmi  les  ouvriers  eux- 
mêmes,  qu'est-ce  que  ne  se  mettent  pas  à  penser 
et  à  dire  les  plus  intelligents  et  les  plus  labo- 
rieux ? 

Il  est  vrai  qu'à  cette  cause  d'alarme  une  autre 
est  venue  s'ajouter.  Des  bulletins  officiels  et 
des  circulaires  ministérielles,  qui  auront  une 
place  dans  l'histoire,  ont  parlé  à  la  France 
comme  on  parle  à  un  peuple  conquis.  On  a  dit  à 
notre  grande  Nation,  au  moment  même  où  l'on 
se  vantait  de  l'avoir  affranchie,  ce  qu'elle  avait  à 
penser,  ce  qu'elle  avait  à  vouloir.  On  lui  a  dési- 
gné une  catégorie  d'hommes  pour  qui  seuls  elle 
eût  à  voter  dans  les  élections.  On  a  essayé  de 
constituer  parmi  35  millions  de  Français  une  aris- 
tocratie de  républicains  de  la  veille,  ayant  par- 
tout privilège  et  préséance  comme  pouvait  être 
la  phalange  Macédonienne  dans  l'empire  asservi 
de  Darius,  comme  étaient  les  blancs  parmi  les 
noirs  des  colonies.  On  a  menacé  le  public  de 
violentes   tempêtes  s'il  résistait  à   ces  injonc- 
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lions.  Certainement  ces  manœuvres  ont  contri- 
bué à  répan(Jre  la  stupeur,  à  anéantir  la  con- 
fiance, à  faire  cesser  le  travail.  Mais  il  ne  faut 
pas  les  distinguer  des  décrets  portés  et  des  actes 
accomplis  à  l'égard  du  travail  même  :  elles  sor- 
tent de  la  même  source.  On  s'était  pris  pour 
des  Moïses  ou  des  Mahomets  prédestinés  par 
la  divine  Providence  pour  conduire  la  multi- 
tude qui  souffre  dans  une  terre  promise  ou 
dans  un  paradis  délicieux.  Tout  ce  qu'on  a  fait 
en  tout  genre,  et  par  les  décrets  affectant  direc- 
tement le  travail  et  par  les  bulletins  et  les  circu- 
laires politiques,  a  été  la  conséquence  de  ce  man- 
dat suprême  qu'on  s'attribuait,  la  préface  du 
nouveau  Deutéronome  ou  du  nouveau  Coran  qui 
doit  régir,  bon  gré,  mal  gré,  les  sociétés  indus- 
trieuses et  libres  de  l'Europe. 

Essayons  de  nous  rend  recompte  approximative- 
ment des  conséquences  matérielles  de  cet  état  des 
choses.  Communément  on  évalue  la  production 
matérielle  de  la  France  à  lOmilliardstoutauplus. 
Le  travail  de  la  nation  crée  donc  des  produits  de 
toute  sorte,  aliments,  vêtements,  ameublement, 
objets  de  chauffage,  articles  d'ornement  et  de 
goût  qui,  évalués  en  argent,  représenteraient 
iO  milliards.  C'est  sur  cette  richesse  que  nous  vi- 
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vons;  et  comme  nous  en  consommons  chaque 
jour  la  trois-cenl-soixante-cinquième  partie,  il 
faut  que  notre  travail  la  renouvelle  sans  cesse.  Si 
le  renouvellement  cessait  en  entier,  une  fois  Tan- 
née écoulée  la  société  serait  perdue  ;  il  faudrait 
qu'elle  mourût  de  faim  et  de  froid.  Supposez  que 
la  diminution  soit  d'un  tiers  ou  d'un  quart  seu- 
lement, ce  sera  une  souffrance  épouvantable.  A 
ceux  qui  ne  s'en  feraient  pas  immédiatement  une 
idée,  je  rappellerais  ce  que  nous  avons  éprouvé 
en  1847  par  l'effet  de  la  mauvaise  récolte  de 
1846.  Il  nous  manquait  à  peine  15  à  20  millions 
d'hectolitres  de  blé,  qui,  au  prix  commun  de 
20  fr.,  représentent  de  300  à  400  millions,  c'est- 
à-dire  quelque  chose  comme  3  ou  4  pour  100  de 
notre  production  générale  annuelle  de  10  mil- 
liards. Ce  manquant  de  3  à  4  pour  100  dans  la 
création  annuelle  de  la  richesse  a  suffi  pour  atti- 
rer sur  le  pays  une  détresse  horrible.  Que  l'on 
calcule  maintenant,  si  on  lé  peut,  si  on  l'ose, 
l'effet  d'un  abaissement  de  25  ou  30  pour  100, 
ou  seulement  de  20  ou  de  15. 

Il  ne  faut  pas  dire  que  la  comparaison  n'est 
pas  juste,  attendu  que  l'abaissement  de  la  pro^ 
duction  de  1848  se  manifestera  surtout  dans  les 
objets  manufacturés,  et  que  le  manquant  de  1846 
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a  eu  lieu  sur  le  blé,  qui  est  la  denrée  de  première 
nécessité  par  excellence.  Pour  moi,  ouvrier  ou 
fabricant  qui  fais  du  fer,  ou  de  la  toile,  ou  des 
meubles,  ce  fer,  celte  toile,  ces  articles  d'ameu- 
blement, c'est  du  pain. 

J'adjure  les  hommes  qui  restent  de  sang-froid, 
qui  réfléchissent  et  qui  prévoient,  il  en  est  encore 
beaucoup,  de  songer  aux  efî'ets  que  peut  avoir  la 
suspension  du  travail  dans  nos  grandes  villes,  à 
Lyon,  à  Rouen,  à  Mulhouse,  et  avant  tout 
à  Paris.  Ce  sont  ces  grands  centres,  c'est  avant 
tout  cette  capitale,  hier  si  brillante  et  si  fière, 
qui  vont  être  réduits  à  la  plus  pénible  des  ex- 
trémités; car  c'est  dans  ces  villes  que  la  diminu- 
tion de  la  production  est  le  plus  marquée.  La 
supériorité  du  travail  parisien  est  si  grande,  les 
capitaux  et  toutes  les  facilités  que  le  capital  pro- 
cure abondent  tellement  à  Paris  en  temps  régu- 
lier, la  classe  des  commerçants,  des  entrepre- 
neurs et  des  hommes  d'aff"aires  qui  y  dirige  le 
mouvement  est  si  intelligente,  que  probablement 
on  n'exagère  pas  en  estimant  que  la  rémunéra- 
tion des  treize  cent  mille  hommes  renfermés  dans 
l'enceinte  de  Paris  et  dans  le  département  de  la 
Seine  est  triple  de  la  moyenne  générale  du  pays. 
Ainsi,  on  peut  calculer  qu'hier  Paris  et  le  dé- 
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parlement  de  la  Seine  avaient  pour  leur  part 
plus  de  onze  cents  millions  sur  la  rétribution  gé- 
nérale de  10  milliards  que  retirait  la  France  de 
son  industrie.  Cette  évaluation  semblera  plutôt 
au-dessous  qu'au-dessus  de  la  vérité  si  l'on  songe 
quelles  primes  et  commissions  Paris  percevait 
sur  la  production  du  reste  de  la  France  par  l'effet 
de  la  présence  de  tant  de  riches,  étrangers  ou  na- 
tionaux, qui  venaient  de  tous  les  côtés  y  faire  des 
achats  ou  y  jouir. 

Or,  à  quoi  sont  réduites  aujourd'hui  les  im- 
menses ressources  dont  habituellement  Paris 
disposait?  Ici,  c'est  le  témoignage  des  ouvriers 
que  j'invoque.  Ils  voient  de  leurs  yeux  en  effet 
ce  que  sont  devenus  les  ateliers  naguère  si  ac- 
tifs, et  si  là  où  en  janvie'^  il  y  avait  cent  tra- 
vailleurs il  en  reste  cinquante,  ou  seulement 
trente,  ou  même  dix.  Ils  savent  si  ces  nombreux 
hôtels  où  se  pressaient  les  familles  les  plus  opu- 
lentes des  quatre  parties  du  monde  ne  sont  pas 
déserts.  C'est  se  beaucoup  flatter  que  de  croire 
qu'en  ce  moment  l'argent  attiré,  par  la  fabrica- 
tion, le  commerce  et  les  arts,  à  Paris  et  dans  le 
département  de  la  Seine,  soit  du  tiers  de  ce  que 
c'était  en  temps  ordinaire. 

Ainsi  le  département  de  lu  Seine,  si  le  travail 
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continue  d'être  paralysé,  perdra  cette  année  plus 
de  700  millions  par  le  fait  seul  de  la  suspension 
de  l'industrie,  indépendamment  de  toute  autre 
perte  et  du  renversement  déjà  consommé  de  tant 
de  fortunes.  Plus  de  700  millions  à  retrancher 
des  ressources  d'une  année  ;  plus  de  700  millions 
à  rabattre,  non  pas  une  seule  fois  sur  le  capital, 
mais,  pour  cette  année  d'abord,  sur  ce  qui  se 
distribuait  communément  parmi  les  travailleurs 
de  tout  ordre,  depuis  le  banquier  jusqu'au  ma- 
nœuvre, afin  qu'ils  subsistassent,  et  si,  l'année 
révolue,  le  travail  restait  dans  la  même  dépres- 
sion, la  perte  de  plus  de  700  millions  par  an  se- 
rait à  recommencer  indéfiniment.  700  millions 
cependant,  ce  fut  la  contribution  qu'en  1815  les 
alliés  triomphants  imposèrent  à  la  France  entière 
en  capital,  une  fois  pour  toutes,  et  qui  l'épuisa. 
En  présence  de  ce  calcul,  tout  sommaire  qu'il 
est,  on  se  met  à  répéter  malgré  soi  les  paroles 
par  lesquelles,  dans  d'autres  temps  désastreux, 
le  maire  de  Paris,  Pache,  terminait  une  procla- 
mation pour  exhorter  les  Parisiens  à  Tordre,  et 
on  se  demande  avec  stupeur  si  le  million  d'hom- 
mes qui  peuple  la  capitale  ne  serait  pas  réduit  à 
s  entre -dévorer  dans  le  cas  où  la  production  ne 
reprendrait  pas  bientôt  son  cours  suspendu. 
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S'il  est  dans  l'économie  des  nations  une  vérité 
constatée,  c'est  que  l'amélioration  du  sort  de  la 
classe  la  plus  nombreuse  est  subordonnée  à  la 
multiplication  du  capital.  Là  où  il  y  a  peu  de  ca- 
pital avec  beaucoup  de  population,  celle-ci  est 
forcément  condamnée  à  une  horrible  misère, 
parce  qu'on  a  beau  travailler,  on  ne  produit  que 
peu  de  chose  quand  le  travail  n'a  que  l'assistance 
d'un  faible  capital;  c'est  un  sujet  sur  lequel  j'ai 
déjà  longuement  insisté.  Si  la  production  reste 
aussi  fortement  réduite,  comment  sera-t-il  pos- 
sible de  vivre  même  pauvrement,  si  ce  n'est  sur 
le  capital  antérieur?  Ainsi  le  capital  national  n'ira 
pas  croissant,  il  diminuera,  et  nous  marcherons 
à  grands  pas  à  l'appauvrissement  général,  ce 
qui  entraîne  nécessairement  l'abaissement  con- 
tinu des  ouvriers,  et  avec  leur  dégradation  celle 
de  la  patrie. 

Il  y  a  peu  de  jours,  un  de  nos  principaux  ré- 
formateurs a  entrepris  de  démontrer  que  la  con- 
currence était  une  cause  absolue  d'appauvrisse- 
ment général,  La  démonstration  qu'il  en  a  don- 
née était  en  trois  points,  et  il  n'y  manquait  rien. 
Par  malheur  elle  ressemble  à  celle  du  grand  mé- 
decin Hermès,  qui,  lorsque  l'œil  de  Zadig  eut  été 
guéri,  fit  une  savante  brochure  dont  tout  Baby- 
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lone  fut  émerveillé,  où  il  prouvait  que  Toeil  de 
Zadig  n'aurait  aucunement  dû  guérir;  car  depuis 
1789  que  la  France  est  sous  l'influence  de  la 
concurrence  qui  l'appauvrit^  elle  a  prodigieuse- 
ment gagné  en  richesse,  et  la  condition  du  grand 
nombre  s'y  est  beaucoup  améliorée.  La  cause  de 
l'appauvrissement  général  qui  nous  menace,  ce 
n'est  pas  la  concurrence,  et  remarquez  qu'en 
m'exprimant  ainsi,  je  n'entends  point  soutenir 
qu'il  n'y  ait  beaucoup  à  faire  pour  remédier  effi- 
cacement à  des  abus  qui  se  sont  révélés  ;  ce  sujet 
reviendra  plus  tard.  La  cause  générale  d'appau- 
vrissement qui  déjà  nous  étreint,  c'est  la  suspen- 
sion de  l'activité  nationale  qui  résulte  elle-même 
de  ce  qu'on  a  désorganisé  l'industrie  en  procla  - 
mant  et  en  commençant  d'appliquer  le  principe 
que  le  gouvernement,  provisoire  ou  non,  peut 
bouleverser  à  son  gré  les  rapports  entre  le  capi- 
taliste et  le  travailleur,  entre  le  chef  d'industrie 
et  l'ouvrier.  Depuis  quelques  années,  il  y  a  lieu 
de  supposer  que  la  progression  du  capital  de  la 
société  française  était  à  raison  d'un  milliard  par 
an  peut-être.  Avec  les  destinées  nouvelles  que 
nous  ouvre  la  théorie  de  la  dictature  du  gouver- 
nement dans  l'industrie,  nous  serons  obligés, 
pour  mal  vivre,  de  consommer  tous  les  ans  un 
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milliard  ou  deux  du  capital  antérieurement  ac- 
quis. 

Ce  qui  précède  ne  donne  pas  encore  une  idée 
suffisante  du  dommage  qu'éprouve  la  France. 
Toute  l'activité  humaine  est  frappée  du  même 
coup.  Si  vous  êtes  père  de  famille,  et  que  vous 
ayez  un  fils,  demandez-lui  ce  qu'on  fait  dans  nos 
lycées,  dans  toutes  nos  écoles;  il  vous  répondra  : 
«  Ce  qu'on  fait  dans  les  ateliers,  rien.  »  Chaque 
jour  qui  se  passe  est  un  jour  qui  se  perd  pour 
l'instruction  de  la  nation,  pour  son  capital  intel- 
lectuel, de  même  que  pour  son  capital  matériel. 
Nous  marchons  à  la  barbarie. 

Il  est  donc  indispensable  qu'on  repousse  éner- 
giquement,  et  sans  délai,  la  doctrine  funeste 
dont,  au  milieu  de  ses  occupations  si  multipHées, 
le  gouvernement  provisoire  s'était  laissé  faire  le 
parrain.  Il  faut  qu'on  la  traite  comme  le  mé- 
rite le  despotisme ,  lorsque  chassé  par  une 
porte  il  revient  par  une  autre  sous  un  dégui- 
sement. Pour  la  ménager,  on  n'a  même  pas 
le  prétexte  qu'elle  a  séduit  les  ouvriers.  La  con- 
duite de  l'immense  majorité  des  ouvriers  jus- 
qu'ici atteste  un  grand  fonds  de  bon  sens.  Ils  de- 
mandent qu'on  s'occupe  d'eux  sérieusement  ;  ils 
l'exigent  même ,  parce  qu'on  ne  l'a  point  fait 
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depuis  un  demi-siècle,  ainsi  qu'on  l'aurait  dû. 
Mais  il  ne  leur  convient  pas  qu'on  cherche  à  les 
occuper  avec  des  fantômes.  Ils  sentent  bien  que 
leur  sauvegarde  est  la  liberté.  Le  nom  de  la  li- 
berté est  encore  celui  qui  fait  le  plus  battre 
leurs  cœurs.  Ce  n'est  pas  eux  qui  voudront 
que  la  France ,  se  retournant  avec  humiliation , 
demande  pardon  à  l'Europe  de  l'avoir  trompée 
en  lui  enseignant  depuis  1789  à  vouloir  la  liberté, 
et  en  prodiguant  pour  le  triomphe  de  la  liberté 
ses  trésors  et  son  sang  le  plus  pur  ! 


-S' 

^i'' 
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Avril. 


IX«  —  l'intimidation.  —  LES  MESURES  RÉVOLUTIONNAIRES. 


Il  y  a  chez  quelques-uns  de  nos  réformateurs 
une  pensée  qui  reste  gazée,  mais  qu'on  peut  dis- 
tinguer sans  avoir  l'œil  bien  pénétrant.  Le  capi- 
tal s'est  alarmé  ;  il  est  bien  impertinent  !  Les 
chefs  d'industrie  aiment  mieux  cesser  leur  pro- 
duction que  de  souscrire  aux  conditions  que  nous 
jugeons  convenables;  ce  sont  des  misérables  qui 
veulent  exploiter  le  peuple.  Il  faut  que  capitalistes 
et  chefs  d'industrie  se  ravisent,  sinon  nous  avons 
notre  réserve  de  moyens  révolutionnaires,  avec 
quoi,  s'il  le  faut,  nous  saurons  bien  mettre  à  la 
raison  tout  ce  monde-là,  et  nous  en  finirons  avec 
la  bourgeoisie  ! 

Les  esprits  qui  ont  le  goût  du  despotisme  sont 
les  mêmes  dans  tous  les  temps.  Ils  s'imaginent 
qu'il  n'y  a  qu'à  ordonner  pour  être  obéi,  et  qu'a- 
vec des  décrets  impératifs  et  des  articles  du  Code 
pénal  la  nature  humaine  ne  refuse  rien ,  ni  sa 
confiance,  ni  son  enthousiasme,  ni  sa  tendresse. 
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Napoléon  eut  un  moment  l'idée  de  poursuivre 
comme  des  criminels  d'Etat  les  personnes  qui,  à 
la  Bourse,  tenaient  pour  la  baisse.  Par  décret , 
il  eût  été  ordonné  que  nul  ne  spéculerait,  sinon 
à  la  hausse.  Son  excellent  et  sage  ministre  du 
trésor,  M.  Mollien,  eut  de  la  peine  à  lui  faire 
comprendre  que,  la  Bourse  étant  un  marché  libre 
des  capitaux,  chacun  devait  y  avoir  la  faculté  de 
spéculer  à  son  gré.  Un  peu  moins  libéraux,  s'il 
est  possible,  que  le  grand  empereur,  tels  de  nos 
réformateurs  entreprendraient  de  restaurer  la 
confiance  en  insinuant  que  si  la  confiance  ne  re- 
vient pas  de  bon  gré,  on  a,  pour  la  déterminer, 
les  mesures  révolutionnaires,  c'est-à-dire,  afin 
de  parler  clairement  et  pratiquement ,  les  em- 
prunts forcés,  les  impôts  extraordinaires,  la  con- 
fiscation, etc.  Quelle  méthode,  pour  rendre  les 
gens  confiants  et  sereins  ! 

Il  faut  pourtant  quahfier  ce  système  de  me- 
sures révolutionnaires  imitées  de  la  Conven- 
tion, qu'on  nous  montre  en  perspective.  Je 
ne  me  refuse  pas  à  admirer  la  Convention,  parce 
que  je  crois  qu'elle  a  sauvé  l'unité  française 
et  l'indépendance  de  la  patrie.  Mais  est-ce  à 
dire  qu'il  faudra  que  j'admire  aussi  les  exécra- 
bles moyens  par  lesquels  elle  est  parvenue   à 
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ses  fins,  et  que  nous  devrons  les  ériger  en  un 
système  applicable  à  la  solution  de  tous  les 
problèmes  qu'on  rencontrera  sur  son  chemin? 
Toutes  les  fois  qu'on  parle  de  la  Convention,  il 
est  juste  de  dire  qu'elle  eut  une  œuvre  infiniment 
difficile,  et  on  doit  la  louer  d'en  être  venue  à 
bout  ;  mais,  si  l'on  ne  veut  pas  pervertir  l'esprit 
public ,  il  est  des  restrictions  sévères  dont  on  ne 
manquera  jamais  d'accompagner  cette  louange. 
Les  hommes  qui  la  composaient  étaient  restés 
pour  la  plupart  complètement  étrangers  jusque- 
là  à  l'art  de  gouverner.  Il  est  vrai  que  les  esprits 
supérieurs  s'y  façonnent  vite,  mais  les  princi- 
paux s'étaient  d'avance  rendu  impossible  l'exer- 
cice régulier  de  l'autorité.  Les  dons  qu'ils 
avaient  reçus  du  ciel  pour  en  faire  profiter 
leur  patrie  et  pour  leur  propre  gloire,  ils  ne  s'en 
étaient  servis,  jusqu'au  moment  oii  ils  furent  les 
maîtres,  que  pour  exaspérer  la  multitude  et  souf- 
fler la  révolte.  Dès  leur  entrée  dans  la  car- 
rière, ils  avaient  eu  le  tort  extrême  de  douter  de 
la  puissance  infinie  que  donne  la  liberté,  et  sous 
leur  main  le  majestueux  et  irrésistible  enthou- 
siasme dont  la  nation  était  animée  en  1789  s'était 
changé  en  passions  furieuses.  Si  ce  ne  sont  pas  là  de 
grands  méfaits,  je  demande  quels  sont  les  crimes 

13. 
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que  repousse  la  conscience  des  hommes  et  que 
flétrit  l'histoire. 

Menacée  au  dehors  par  une  coalition  puissante 
et  par  rémigration,  au  dedans  par  de  grandes  in- 
fluences imprudemment  afi^rontées,  à  la  force  qui 
attaquait  la  France  et  le  système  républicain  la 
Convention  résolut  d'opposer  une  autre  force  im- 
mense, celle  des  masses  populaires,  qui  étaient 
alors  très-grossières  et  très-brutales,  mais  qui 
avaient,  ce  qui  les  distingue  toujours  à  un  haut  de- 
gré, le  sentiment  patriotique,  et  dont  elle  avait 
soufîïé  la  colère.  Elle  avait  déjà  déchaîné  la  tem- 
pête ,  elle  en  redoubla  la  rage.  Elle  avait  déjà 
violé  les  règles  qu'on  n'outrage  jamais  impuné- 
ment, elle  foula  aux  pieds  tous  les  principes  et 
tous  les  droits.  L'entreprise  réussit.  La  France 
fut  sauvée  de  l'invasion,  la  contre-révolution  fut 
vaincue  au  dedans.  Mais  à  quel  prix  fut  achetée  la 
victoire  !  L'humanité  frémit  toutes  les  fois  que 
les  souvenirs  de  ce  temps  sont  invoqués,  et  la 
liberté  a  reçu  des  excès  d'alors  une  atteinte  dont 
elle  n'est  pas  près  de  se  relever  parmi  nous.  Chez 
les  autres  nations ,  je  le  crois ,  à  la  suite  de  nos 
efforts  et  de  nos  sacrifices,  la  tyrannie  est  deve- 
nue plus  difficile;  mais  chez  nous  un  éternel  en- 
couragement est  donné  à  tous  les  factieux  qui 
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font  profession  de  se  rire  des  lois  établies,  et  à 
qui,  pour  arriver  à  leurs  fins,  tous  les  moyens 
sont  bons.  Cette  pauvre  France  est  comme  une 
victime  qui  semble  à  jamais  vouée  à  se  laisser 
déchirer  le  flanc  pour  le  salut  et  l'avancement 
des  autres  ! 

Vous  voulez  qu'on  dresse  sur  nos  places  pu- 
bliques des  statues  aux  hommes  dans  lesquels 
s'incarna  le  système  de  spoliation  et  de  sang  qui 
a  reçu  d'eux-mêmes  le  nom  de  la  Terreur.  Je  ne 
m'y  oppose  pas  ;  mais  pour  que  les  statues  disent 
bien  ce  que  furent  ces  hommes,  et  quel  est 
le  genre  des  hommages  qui  leur  sont  dus ,  il 
faudra  que  la  couronne  civique  dont  elles  seront 
parées  soit  tous  les  matins  arrosée  de  sang  ;  que 
chaque  piédestal  se  dresse  dans  une  mare  san- 
glante, et  que  le  valet  du  bourreau  en  costume 
complet  soit  le  gardien  officiel  du  monument. 
A  ces  conditions,  érigez  les  statues  ;  seulement, 
comme  je  vous  crois  humains,  je  me  réserve 
d'aller  voir  dans  quelle  attitude  et  de  quel  œil 
vous  ferez  votre  station  pieuse  devant  les  images 
de  vos  héros,  au  milieu  de  cet  appareil  digne  d'eux. 

Qu'est-ce  qu'il  y  a  de  commun  entre  la  situa- 
tion actuelle  et  celle  de  1793?  Dans  quel  but 
prendrait-on  aujourd'hui  des  mesures  révolution- 
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naires?  Je  cherche  une  coalition  qu'il  y  ait  à  sur- 
monter, des  partis  qui  lèvent  une  tête  altière,  et 
je  n'aperçois  rien.  L'obstacle  le  plus  manifeste  et 
le  plus  palpable  au  but  généreux  et  noble  qu'on 
se  propose,  d'améliorer  grandement  le  sort  du 
grand  nombre,  quand,  au  lieu  de  m' exalter,  je 
raisonne,  je  ne  puis  le  trouver  que  dans  Tinsuf- 
fîsance  de  la  production  nationale  et  dans  la 
pénurie  du  capital.  Il  est  possible,  j'en  ai  la 
conviction,  de  remédier  rapidement,  dans  une 
mesure  même  étendue,  à  ces  causes  de  misère, 
pourvu  que  tout  le  monde  s'y  prête  résolu- 
ment et  s'y  consacre  sans  relâche.  Mais  c'est  une 
œuvre  qui  a  besoin  de  calme,  qui  n'est  possible 
qu'avec  la  confiance  publique,  qui  exige  le  con- 
cours de  la  liberté.  Eh  bien ,  les  mesures  révolu- 
tionnaires ,  au  lieu  de  calmer  les  esprits ,  les 
exaspèrent  ;  la  confiance,  elles  la  détruisent  ;  la 
liberté,  elles  en  creusent  le  tombeau. 

Je  vais  vous  faire  une  grande  concession  :  Je 
vous  permets  toutes  les  mesures  révolutionnaires 
qu'il  vous  plaira  si  vous  prouvez  qu'elles  réussi- 
ront, c'est-à-dire  qu'elles  donneront  un  grand 
élan  à  la  production,  afin  qu'il  y  ait  une  plus 
grande  masse  de  produits  de  toute  sorte  à  ré- 
partir entre  les  hommes.  Mais  c'est  ce  qui  ne 
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saurait  être.  Le  capital,  si  vous  voulez  le  saisir 
violemment,  se  dérobe  à  vous.  Il  ne  peut  se  pas- 
ser de  la  sécurité,  c'est  un  élément  qui  lui  est  in- 
dispensable. Quand  la  sécurité  lui  est  ravie,  il 
s'enfuit  au  loin,  malgré  les  décrets,  malgré  les 
bourreaux,  ou  bien  il  s'évanouit  dans  le  néant. 
Allons  droit  au  but  :  vous  décrétez  que  les  capi- 
taux sont  confisqués.  Je  ne  vous  somme  pas  de 
dire  ce  que  vous  avez  fait  du  droit  et  des  princi- 
pes fondamentaux  de  la  société,  ni  même  ce 
qu'est  devenue  votre  maxime  d'abolir  l'exploita- 
tion de  l'homme  par  l'homme,  car  les  spoliés 
sont  exploités,  apparemment.  Je  me  réduis  à 
vous  demander  que  le  lendemain  du  décret  l'ou- 
vrier soit  plus  près  du  bien-être  que  la  veille.  Or, 
est-ce  que  vous  ne  voyez  pas  que  le  lendemain 
de  votre  décret  la  moitié  des  capitaux  aura  dis- 
paru, et  qu'il  ne  s'en  formera  plus,  car  qui  est- 
ce  qui  voudra  épargner  pour  faire  des  capitaux, 
du  moment  que  la  mode  sera  de  les  confisquer  ? 
Et  quand  il  n'y  a  plus  de  capital,  il  n'y  a  plus  de 
production,  il  n'en  reste  que  l'ombre.  Avec  votre 
décret  vous  aurez  organisé  l'éternelle  misère. 
Continuons  :  par  un  autre  décret,  vous  chassez 
des  ateliers  ceux  qui  étaient  les  maîtres  hier,  pour 
en  donner  la  propriété  aux  ouvriers  seuls.  Soyons 


154  ORGANISATION   DU   TRAVAIL. 

nets,  pas  de  demi-moyens,  la  bourgeoisie  est 
abolie.  Les  bourgeois  dépouillés  et  proscrits 
vont  peupler  les  déserts  de  Sinnamary,  ou  les 
pontons  de  Carrier.  Les  ouvriers  restent  absolu- 
ment seuls,  tout  le  profit  est  pour  eux  ;  et  ce  que 
quelques  personnes,  en  petit  nombre,  je  le 
crois,  dans  la  journée  du  dimanche  16  avril, 
entendaient  i^slvV  organisation  du  travail  par  r  asso- 
ciation, c'est-à-dire  sans  le  concours  des  chefs 
d'aujourd'hui,  et  sans  leur  participation  aux  pro- 
fits, fleurit  dans  l'État.  Mais  dans  la  plupart  de  nos 
ateliers,  l'homme  le  plus  capable  de  les  diriger 
est  le  chef  actuel.  Ce  chef  chassé,  comment  ira 
l'atelier?  Si  l'industrie  française  était  privée  des 
lumières  et  de  l'activité  de  tous  les  chefs  d'éta- 
blissements grands  et  petits,  de  ceux  qui  occu- 
pent dix  ouvriers  comme  de  ceux  qui  en  comptent 
cinq  cents,  ce  serait  pour  elle  une  perte  irrépara- 
ble. Elle  serait  décapitée,  elle  n'irait  plus.  La  pro- 
duction, au  lieu  de  s'agrandir  et  de  s'améliorer, 
reculerait  d'un  demi-siècle  ;  car  j'ai  bien  le  droit  de 
le  dire  de  la  bourgeoisie,  aujourd'hui  qu'elle  est 
détrônée  :  ce  qu'elle  représente  de  connaissances 
spéciales,  d'intelligence  des  affaires,  d'esprit  d'or- 
dre dans  la  production  de  la  richesse,  de  pouvoir 
générateur  par  rapport  au  capital,  est  incompa- 
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rablement  la  majeure  partie  de  ce  qu'en  a  la 
société.  C'est  donc  encore  le  dénûment  et  la  mi- 
sère que  les  procédés  révolutionnaires  enfante- 
raient. 

Ainsi,  ces  actes  sommaires  et  violents  que  quel- 
ques personnes  ont  pris  la  déplorable  habitude 
dé  vanter  sous  le  nom  de  mesures  révolution- 
naires, et  qui,  dans  le  système  de  la  dictature  du 
gouvernement  envers  l'industrie,  forment  le  corps 
de  réserve,  ne  sont  pas  seulement  flétris  par 
la  morale,  odieux  à  la  liberté  ;  ils  ne  créeraient 
que  des  ruines,  ils  ne  pourraient  qu'aggraver  la 
pénible  condition  des  masses  populaires  ;  et  ne 
Fa-t-on  pas  assez  vu  en  1793  ?  Il  faut  donc  en 
revenir  à  la  politique  de  l'équité  et  de  la  modé- 
ration. Il  n'y  a  de  salut  que  là. 

A  certains  moments  dans  l'histoire,  des  classes 
ou  des  corps  jusque-là  investis  d'une  grande  puis- 
sance, tout  à  coup  disparaissent  ou  sont  absorbés. 
Ainsi  fut  détruit  le  plus  puissant  des  ordres  de 
chevalerie  formés  du  temps  des  croisades,  celui 
du  Temple.  Ainsi  la  noblesse  française  fut  abolie 
en  1789.  Ainsi  le  clergé  régulier,  autrefois  si  in- 
fluent, fut  supprimé  par  la  Révolution  sans  que 
sa  chute  communiquât  au  sol  le  moindre  ébran- 
lement. 
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C'est  qu'il  est  dans  la  volonté  de  la  Providence 
qu'aucune  institution  ne  se  maintienne,  à  moins 
d'avoir  une  utilité  proportionnée  aux  sacrifices 
que  la  société  s'impose  pour  la  faire  subsister. 
Quand  on  eut  renoncé  à  aller  délivrer  les  lieux 
saints,  qu'est-ce  que  signifiaient  les  Templiers? 
Ils  ne  s'étaient  donné  aucune  mission  pour  rem- 
placer celle  à  laquelle  les  événements  avaient  mis 
fin.  Les  richesses  prodigieuses  qu'ils  possédaient, 
au  lieu  de  les  sauver  alors,  devaient  précipiter 
leur  chute.  En  1789,  la  société  française  n'avait 
plus  besoin  que  les  nobles  la  défendissent  sur  les 
champs  de  bataille,  et  TÉtat  pouvait  se  gouver- 
ner sans  eux.  La  noblesse,  en  tant  que  corps  pri- 
vilégié, n'était  donc  plus  qu'une  superfétation  ; 
bien  plus,  f  influence  qu'elle  exerçait  sur  les 
mœurs  était  funeste.  De  même  les  ordres  monas- 
tiques qui  étaient  propriétaires  des  meilleures 
terres  du  royaume  en  1789,  étaient  presque  tous 
devenus  fainéants  ;  ils  ne  pesaient  plus  rien  dans 
la  balance  du  destin. 

Ainsi  l'ordre  des  Templiers  dans  le  treizième 
siècle,  l'ordre  de  la  noblesse  et  le  clergé  régulier 
à  latin  du  dix-huitième, étaient  condamnés.  En 
tant  qu'ordres,  leur  heure  avait  sonné  d'en-haut; 
et  pourtant,  ce  n'est  pas  à  dire  que  l'histoire 
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puisse  se  dispenser  de  flétrir  les  moyens  dont  se 
servent  les  hommes  lorsqu'ils  se  font  les  exécu- 
teurs violents  ou  cupides  de  cette  justice  de  Dieu. 

Mais  serait-il  vrai  que  la  bourgeoisie  n'eût  plus 
qu'une  existence  parasite?  Bien  loin  de  là.  Elle 
n'est  pas  seulement  utile  à  la  société,  elle  y  est 
indispensable.  Elle  est  à  la  tête  de  tous  les  tra- 
vaux, non  pas  seulement  par  ses  capitaux,  mais 
de  sa  personne. 

En  1789,  quand  on  parlait  d'en  finir  avec  la 
noblesse,  le  mot  avait  un  sens.  Il  signifiait  que 
les  Francs  cesseraient  de  former  une  nation  dif- 
férente des  Gaulois ,  les  traitant  en  peuple  con- 
quis. 11  faut  en  finir  avec  la  noblesse,  cela  vou- 
lait dire  :  désormais  nobles  et  gens  du  tiers 
seront  tous  soumis  à  l'impôt  en  proportion  de 
leurs  moyens;  tous  seront  indistinctement  ad- 
mis aux  emplois  s'ils  ont  la  capacité  nécessaii'e 
pour  les  remplir;  plus  de  caste  qui  ait  la  jouis- 
sance exclusive  de  grands  avantages  et  l'exemp- 
tion de  lourdes  charges  !  —  Mais  la  bourgeoisie 
n'a  pas  de  privilège  à  perdre.  La  propriété  n'est 
point  un  privilège,  ce  n'est  pas  le  souverain 
qui  la  confère  à  qui  ne  Ta  pas,  c'est  le  travail,  et 
la  société  la  garantit  à  quiconque  l'a  amassée.  Ce 
n'est  point  la  loi  qui  institue  la  propriété,  elle  ne 

14 
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fait  que  la  protéger,  ce  qui  est  bien  différent.  La 
propriété  au  lieu  d'être  une  émanation  de  la  loi, 
est  contemporaine  de  la  naissance  de  la  société, 
je  pourrais  dire  qu'elle  y  est  antérieure  ;  c'est  un 
attribut  de  la  nature  humaine  (1),  et  l'hérédité 
elle-même  émane  de  cet  attribut  essentiel. 

En  finir  avec  la  noblesse,  en  tant  que  classe  à 
part,  était  si  bien  praticable,  qu'aujourd'hui 
c'est  pratiqué.  Mais  en  finir  avec  la  bourgeoisie 
est  impossible.  Des  cannibales  qui  se  seront 
emparés  de  la  société  par  un  coup  de  main,  et  par 
qui  la  société  se  sera  imbécilement  laissé  lier  les 
poings,  peuvent  décimer  les  riches  et  s'en  adjuger 
les  dépouilles.  Le  chef  des  anabaptistes,  Jean  de 
Leyde  peut  ressusciter  et  recommencer  ses  atro- 
cités et  ses  orgies.  Mais  le  lendemain  des  massa- 
cres, la  bourgeoisie  reparaît;  elle  n'a  même  pas 
cessé  un  instant  d'exister;  car  dans  une  société 
où  tout  le  monde  travaille,  et  où  le  Code  est  le 
même  pour  tous,  le  point  où  la  bourgeoisie  cesse 
est  impossible  à  déterminer.  Tout  le  monde  à 
peu  près  est  un  peu  bourgeois  ou  un  peu  ouvrier. 


(1)  Dans  un  excellent  travail  (Journal  des  économistes  du. 
1S  mai),  M.  Basliat  a  réfuté  d'une  façon  péremptoire  l'idée 
que  la  propriété  est  une  création  de  la  loi,  que  la  loi  peut  la  dé 
faire  par  conséquent. 
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Quand  on  a  exterminé  et  dépouillé  les  cent  plus 
riches  de  la  ville,  il  reste  tous  ceux  qui  les  sui- 
vaient ;  il  y  a  Jean  de  Leyde  lui-même  et  ses  satel- 
lites qui,  s'ils  prennent  une  vie  régulière  et 
des  habitudes  industrieuses ,  deviennent  bour- 
geois à  la  place  de  ceux  qu'ils  ont  assassinés  et 
volés. 

Je  ne  connais  qu'un  moyen  d'en  finir  avec  la 
bourgeoisie  :  c'est  d'en  finir  avec  le  capital,  avec 
la  propriété,  avec  les  lumières;  mais  il  me  sem- 
ble qu'alors  on  en  aura  fini  avec  la  civilisation 
et  par  conséquent  avec  l'avenir  des  ouvriers. 

La  société  tout  entière  est  beaucoup  plus 
bourgeoise  aujourd'hui  qu'elle  ne  l'était  il  y  a  cent 
ans  ;  c'est-à-dire,  qu'il  y  a  beaucoup  plus  de  per- 
sonnes qui  possèdent  un  capital  matériel  ou  im- 
matériel, des  terres,  des  écus  ou  de  l'instruc- 
tion et  de  l'expérience,  et  qui  en  recueillent  le 
fruit. 

Les  rangs  supérieurs,  ceux  où  l'on  a  l'aisance  et 
même  la  richesse  avec  l'instruction,  se  sont  beau- 
coup grossis;  un  très-grand  nombre  d'ouvriers 
se  sont  élevés  ou  ont  eu  la  joie  de  voir  s'élever 
leurs  enfants  à  qui  ils  avaient  donné  de  bons 
principes,  et  procuré  quelque  éducation.  Si  l'on 
remontait  au  grand-père  de  chacun  de  nos  riches 
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industriels,  on  verrait  que  neuf  fois  sur  dix  c'est 
un  ouvrier  ou  un  artisan. 

Il  ne  faut  donc  pas  en  finir  avec  la  bourgeoi- 
sie ;  il  faut  l'étendre  :  il  faut  qu'elle  englobe 
chaque  jour  une  partie  nouvelle  de  la  popu- 
lation. C'est  ce  qui  se  fera  de  la  part  des  ou- 
vriers, par  l'application  au  travail,  par  l'épargne, 
par  les  bonnes  mœurs  ;  de  la  part  de  la  bour- 
geoisie, par  le  concours  cordial  qu'elle  donnera 
à  quiconque  en  sera  digne,  par  l'esprit  populaire 
dans  lequel  elle  dirigera  les  affaires  publiques  et 
disposera  des  ressources  de  l'État  ;  car  on  aura 
beau  faire,  c'est  à  elle  que  les  affaires  revien- 
dront toujours.  L'ouvrier  dont  vous  faites  un 
fonctionnaire  public,  s'il  est  à  la  hauteur  de  son 
mandat,  de  ce  jour  même  est  un  bourgeois. 

Il  est  une  chose  qui  doit  finir,  c'est  l'esprit  de 
caste,  l'esprit  d'isolement,  l'esprit  de  domina- 
lion  d'une  partie  de  la  population  sur  l'autre,  des 
ouvriers  sur  les  bourgeois  comme  des  bourgeois 
sur  les  ouvriers.  De  quelque  part  qu'il  souffle,  cet 
esprit-là  déchaînerait  des  tempêtes  où  la  société 
ferait  naufrage. 

Une  mutuelle  bienveillance  n'est  pas  seu- 
lement un  devoir,  c'est  un  besoin,  c'est  un  bon- 
heur pour  tout  le  monde.  Ah  !  quelque  dure  que 
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soit  l'étreinte  des  événements,  si  tous,  bourgeois 
et  ouvriers,  nous  y  avons  acquis  la  conviction 
que  notre  cause  est  la  même  et  si  le  rapproche- 
ment est  définitivement  consommé,  nous  devrons 
nous  en  féliciter  et  non  pas  nous  en  plaindre. 


H. 
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Mai. 


X.  —  DE  l'accaparement  PROPOSÉ  DE  PLUSIEURS  BRANCHES 
DE   l'industrie,  PAR  l'ÉTAT. 

Les  réformateurs,  quand  on  les  pousse  de  po- 
sition en  position ,  se  rabattent  sur  une  combi- 
naison beaucoup  plus  modeste  que  le  commu- 
nisme ou  que  les  ateliers  sociaux,  et  même  que 
le  système  inauguré  par  le  gouvernement  provi- 
soire, suivant  lequel  l'autorité  réglemente  à  son 
gré  les  conditions  du  travail,  fixe  les  salaires, 
raccourcit  la  journée,  interdit  le  marchandage 
et  laisse  proscrire  le  travail  aux  pièces.  La  der- 
nière forme  que  revêt  leur  idée  systématique 
consiste  à  attribuer  au  gouvernement  un  certain 
nombre  d'industries  afin  qu'il  les  exerce  en  pro- 
pre, tout  comme  à  peu  près  partout  l'État  con- 
struit les  navires  de  guerre,  ou  comme  en  France 
il  a  le  monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente 
des  tabacs  et  de  la  poudre. 

En  vertu  de  ce  système,  on  propose  aujour- 
d'hui de  déférer  à  l'État  les  voies  de  communi- 
cation de  toute  espèce,  ce  qui  implique  le  retrait 
des  concessions  de  chemins  de  fer,  et  de  lui  don- 
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ner  de  même  les  assurances,  les  banques ,  les 
mines.  Le  programme  final  du  Luxembourg  lui  re- 
mettait en  propre  l'industrie  commerciale,  c'est- 
à-dire  la  vente  en  gros  et  en  détail  de  toutes  les 
marchandises.  Déjà  les  hommes  qui  sont  aux  af- 
faires ont  pris  l'initiative  à  l'égard  des  assurances 
par  l'État  et  des  chemins  de  fer  :  l'Assemblée  na- 
tionale est  officiellement  saisie  de  propositions  à 
cet  effet. 

Sauf  un  petit  nombre  d'exceptions,  dont  même 
quelques-unes  ne  sauraient  être  considérées 
comme  permanentes,  cette  dernière  formule  des 
novateurs  ne  mérite  pas  meilleur  accueil  que 
tout  le  reste,  car  c'est  encore  l'expression,  plus 
mitigée  il  est  vrai,  d'une  pensée  invariablement 
hostile  à  la  liberté. 

Aux  yeux  d'une  certaine  école,  la  liberté  con- 
siste dans  le  droit  indéfini  d'insulter  l'autorité  : 
on  n'est  libre  qu'autant  que,  par  la  condescen- 
dance du  jury  ou  par  la  lettre  de  la  loi,  il  est 
loisible  d'accumuler  contre  les  fonctionnaires 
publics  toutes  les  accusations  et  tous  les  outrages; 
et  le  plus  bel  usage  que  l'homme  puisse  faire  de 
la  liberté,  consiste  à  culbuter  le  gouvernement 
établi  dès  qu'il  en  offre  l'occasion.  Notion  mille 
fois  fausse  de   la  liberté!  Non,  la  liberté  ne 
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se  mesure  pas  sur  retendue  des  immunités 
de  l'émeutier  ni  même  sur  la  carrière  que 
peut  se  donner  l'esprit  de  parti,  la  plume  à  la 
main.  La  liberté  véritable,  celle  qui  seule  est  di- 
gne d'envie,  réside  dans  le  droit  et  le  pouvoir 
d'exercer  nos  facultés  selon  ce  que  la  raison 
nous  conseille  (1).  Donc,  la  liberté  recevra  une 
atteinte  toutes  les  fois  que  vous  réserverez  à  TÉtat 
la  pratique  de  quelques  industries ,  car  Tampli- 
tude  du  cercle  ouvert  aux  citoyens,  pour  l'usage 
légitime  de  leurs  facultés,  sera  restreinte  d'au- 
tant. 

De  quelque  faveur  que  semble  jouir  en  ce  mo- 
ment la  notion  de  l'aptitude  de  l'État  à  devenir 
entrepreneur  d'industrie,  on  est  fondé  à  affirmer 
que  les  branches  d'industrie  qu'il  est  possible 
qu'un  gouvernement  s'attribue,  avec  avantage 
pour  la  société,  sont  en  nombre  d'autant  moindre 
que  le  pays  est  plus  avancé  en  civilisation,  qu'il 
s'est  procuré  par  son  travail  une  plus  grande 

(i)  A  celle  occasion  je  rappellerai  que  l'ouvrage  où  la  nolion 
la  plus  juste  de  la  liberté  a  élé  donnée,  est  le  beau  volume  que 
M.  Charles  Dunoyer  a  publié  sous  ce  titre  :  Vindustrîe  et  la 
morale  dans  leurs  rapports  avec  la  liberté.  Ce  volume  a  élé 
refondu  dans  l'ouvrage  plus  récent  du  même  auteur  :  La  liberté 
du  travail^  dont,  en  ce  moment  surtout,  je  recommande  bien 
laleclure. 
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quantité  de  capitaux,  en  un  mot  qu'il  est  de- 
venu plus  mûr  pour  la  liberté. 

Si  on  en  veut  la  preuve,  on  n'a  qu'à  compa- 
rer les  peuples  chez  lesquels  le  gouvernement 
s'est  réservé  l'entreprise  ou  la  direction  de  la 
plupart  des  industries  à  ceux  chez  lesquels  il 
s'abstient  presque  complètement.  Les  premiers 
sont  des  peuples  enfants  ou  des  peuples  asser- 
vis, tandis  que  les  autres  sont  investis  de  la  plé- 
nitude plus  ou  moins  complète  des  droits  de 
l'homme.  A  l'une  des  extrémités  de  l'échelle  sont 
les  fellahs  des  bords  du  Nil,  que  Méhémet-Ali 
gouverne  comme  des  troupeaux;  ou  c'étaient 
autrefois  les  pauvres  Indiens  du  Paraguay  que  les 
jésuites  avaient  pris  dans  la  vie  sauvage.  A  l'autre 
extrémité,  on  rencontre  les  Anglais  en  Europe,  les 
États-Unis  en  Amérique.  Chez  ces  nations  avan- 
cées  et  libres,  le  gouvernement  est  à  peu  près  en 
dehors  de  toute  fabrication.  Il  n'a  pas,  comme 
chez  nous,  le  monopole  de  la  fabrication  de  la 
poudre  ou  des  armes  de  guerre.  Dans  les  fonde- 
ries des  bords  de  l'Ohio  comme  dans  celles  de 
l'Ecosse,  le  premier  venu  peut  demander,  aussi 
bien  que  le  gouvernement,  qu'on  lui  coule  des 
canons,  A  Birmingham,  toute  la  terre  peut  venir 
acheter  des  fusils  de  munition.  La  fabrication  de 
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la  poudre  de  guerre  ou  de  chasse,  chez  ces  deux 
peuples,  est  une  industrie  libre  comme  celle  de 
l'amidon  ou  des  toiles  peintes. 

Je  remarque,  à  ce  sujet,  que  la  plus  grande 
fabrique  de  poudre  qu'il  y  ait  aux  États-Unis  a 
été  fondée  par  un  Français  dans  la  famille  du- 
quel elle  est  encore  (M.  Dupont).  Ainsi,  quand 
un  Français  se  sent  un  génie  particulier  pour 
cette  production,  il  faut  qu'il  s'expatrie  et  aille 
s'établir  sur  les  bords  de  la  Brandywine.  De  ce 
point  de  vue,  le  système  qui  investit  l'État  de 
monopoles  industriels  exerce  sur  la  prospérité 
nationale  et  le  progrès  des  arts  une  influence 
analogue  à  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  qui, 
on  ne  le  sait  que  trop,  fit  passer  à  l'étranger  les 
plus  industrieux  des  Français. 

Entrons  davantage  dans  le  détail  du  sujet  : 
mais  d'abord  écartons  la  question  fiscale.  Ce 
n'est  pas  à  titre  d'expédient  de  fiscalité  qu'on 
recommande  aujourd'hui  la  prise  de  possession 
par  l'Etat  de  certaines  industries  ou  de  cer- 
tains services.  Sur  le  terrain  de  la  fiscahté  cer- 
tains monopoles  peuvent  se  soutenir.  Quand  un 
gouvernement  a  écrasé  d'impôts  la  propriété 
foncière,  taxé  la  plupart  des  aliments,  l'air  même 
qu'on    respire ,   grevé  toutes  les  transactions 
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par  des  droits  de  timbre  ou  d'enregistrement, 
on  ne  peut  pas  s'offenser  de  ce  que,  d'autres 
besoins  survenant,  il  s'arroge  la  fabrication  et 
la  vente  du  tabac,  afin  de  faire  payer  quatre 
aux  citoyens,  ce  qui  ne  vaut  que  un,  et  de  ga- 
gner ainsi  une  somme  de  75  millions.  L'hy- 
giène publique  ne  se  trouve  pas  mal  d'un  pareil 
impôt  et  par  conséquent  du  monopole  qui  en  ga- 
rantit la  rentrée;  mais  la  liberté  n'en  prend  pas 
aussi  aisément  son  parti.  C'est  une  restriction  à 
la  liberté  de  l'agriculteur,  du  commerçant  mari- 
time, de  l'industrie  manufacturière.  Et  puis  un 
gouvernement  qui  en  temps  régulier,  par  delà 
tant  d'autres  impôts  onéreux,  a  encore  besoin  de 
ces  75  millions,  est  un  gouvernement  dissipa- 
teur. 

On  prétend  donc  que,  entre  les  mains  de  l'Etat, 
un  grand  nombre  de  fabrications  ou  de  services 
deviendront  plus  utiles  à  la  société,  ou  lui  pré- 
senteront plus  de  garanties  que  si  on  les  laissait 
aux  particuliers.  C'est  ce  qu'il  faut  approfondir, 
et  un  examen  même  sommaire  nous  montrera  que 
ce  système,  qui  traite  les  nations  comme  des  mi- 
neures, tend  à  ériger  en  une  sorte  de  principe  gé- 
néral et  permanent  ce  qui  ne  peut  être  accepté, 
même  chez  des  peuples  moins    avancés,  que 
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comme  une  exception  ou  comme  un  fait  provi- 
soire. On  verra  aussi  que  les  applications  qu'on 
veut  en  faire  à  la  France  présentement,  n'appor- 
teraient aucun  remède  aux  souffrances  de  la  so- 
ciété, ni  à  la  détresse  du  Trésor. 

Lorsqu'un  service  d'utilité  publique  s'étend  à 
toutes  les  parties  du  territoire,  et  qu'il  réclame 
une  forte  unité  d'administration,  il  est  naturel 
que  l'Etat  se  le  réserve,  parce  que  l'Etat  est  dans 
le  pays  la  plus  haute  expression  de  l'unité  ;  il 
est  l'unité  nationale  elle-même.  Ainsi,  le  service 
des  dépêches  est  à  sa  place  dans  les  mains  de 
l'Etat,  abstraction  faite  même  de  ce  que  c'est  un 
revenu;  dans  l'Amérique  du  Nord,  où  il  est  de 
principe  que  la  poste  ne  doit  que  couvrir  ses  frais, 
c'est  une  branche  de  l'administration  aussi  bien 
que  dans  les  Etats  européens. 

11  va  sans  dire  que  la  perception  des  impôts 
est  un  service  qui  doit  être  fait  par  les  soins 
du  gouvernement.  Dans  l'ancien  régime  ce- 
pendant, tous  les  impôts  indirects  sur  les  con- 
sommations, étaient  perçus  par  les  mains  de 
compagnies  financières  qui  en  avaient  le  fer- 
mage. 

Mais  on  sait  bien  en  quoi  consistaient  les 
fermes  générales,  qui  n'ont  cessé  qu'à  la  Gonsti- 
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tuante.  Celte  entremise  d'entrepreneurs  parti- 
culiers était  onéreuse  à  l'Etat,  tyrannique  pour 
les  contribuables.  Du  moment  qu'on  voulait  de 
la  liberté  pour  le  public,  de  l'ordre  dans  les  fi- 
nances, il  était  impossible  d'y  persévérer,  et 
malgré  ses  embarras  la  Révolution  y  mit  fin.  Des 
gouvernements  aux  abois  y  avaient  souscrit,  parce 
qu'ils  avaient  trouvé  des  traitants  qui,  à  cette 
condition  seulement,  leur  avaient  fait  des  avan- 
ces, et  c'était  maintenu  parce  que  l'État  était 
toujours  obéré  (1)  et  que  des  personnes  influen- 
tes en  retiraient  des  profits  clandestins  :  la  liste 


(1)  Voici  ce  que  je  trouve  dans  les  Mémoires  de  M.  MoUien, 
qui  avait  pris  une  part  active,  comme  employé  des  finances,  au 
dernier  renouvellement  de  la  ferme  générale  : 

«  ...  Pour  chaque  année  du  bail  commencé  en  1774,  un  fer- 
mier général  recevait  un  dividende  de  près  de  300,000  francs, 
ce  qui  signifie  qu'il  plaçait  à  20  p.  iOO  par  an  le  capital  de  sa 
mise  de  fonds.  Si  l'on  veut  ensuite  considérer  les  bénéfices  at- 
tribués aux  places  de  fermier  général  dans  leur  rapport  avec  le 
produit  des  impôts  que  recevait  cette  compagnie,  on  voit  que, 
pour  un  versement  annuel  d'environ  200  millions  fait  au  tré- 
sor en  prix  de  bail,  il  y  avait  un  prélèvement  de  18  millions 
pour  les  émoluments  personnels  de  soixante  fermiers  généraux, 
c'est-à-dire  9  p.  100,  indépendamment  des  appointements  de 
leurs  commis  et  de  tous  les  frais  de  leur  régie  ;  et  si  l'on  veut 
savoir  pourquoi  le  ministère  laissait  les  finances  sous  celte 
énorme  charge,  c'est  que  pour  s'en  affranchir,  il  aurait  fallu 
rembourser  aux  fermiers  généraux  un  capital  d'exploitation 
qui  s'élevait  à  93  raiUions;  et  comment  aurait-on  pu  trouver 

15 


170  ORGANISATION    DU    TRAVAIL. 

des  pots-de-vin,  qui  se  distribuaient  sur  les  fer- 
mes générales,  est  un  document  historique. 
Cependant  la  Révolution  ne  déracina  pas  entiè- 
rement l'abus  de  Tintervention  des  traitants  dans 
la  rentrée  de  l'impôt  ;  car  l'organisation  d'une 
trésorerie  entièrement  confiée  à  des  agents  di- 
rects de  l'Etat,  est  due  à  M.  Mollien,  qui  ne  fut 
ministre  qu'à  partir  de  1806.  Quand  cet  admi- 
nistrateur éminent  arriva  au  ministère,  il  trouva 
le  Trésor  à  la  merci  d'une  compagnie  financière 
de  faiseurs  de  service  qui  faisaient  des  avances 
sur  le  recouvrement  des  impôts,  à  des  conditions 
très-dures.  Et  on  sera  réduit  à  cette  extrémité 
toutes  les  fois  que  l'État  aura  perdu  son  crédit  et 
aura  de  grands  besoins  ;  Dieu  veuille  que  nous 
n'ayons  pas  aujourd'hui  à  en  refaire  l'expérience  ! 
L'avantage  qui  est  résulté,  pour  l'État  et  pour 
les  contribuables,  des  sages  mesures  financières 
que  compléta  M.  Mollien  a  accrédité  chez  beau- 
coup de  personnes  l'opinion  que,  plus  l'Etat  éten- 
dait ses  attributions  et  englobait  de  services, 
plus  la  société  avait  à  s'applaudir.  Induction  er- 
ronée. Quand  l'Etat  retira  à  lui  les  attributions 

celte  somme,  lorsqu'en  épuisant  tous  les  modes  d'emprunt,  on 
parvenait  à  peine  à  couvrir  le  déficit  du  service  courant  ?  » 
(Mémoires  d'un  ministre  du  Trésor ^  1. 1,  p.  68). 
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jusque-là  déléguées  aux  fermiers  généraux  et  aux 
faiseurs  de  service,  il  ne  fit  que  reprendre  son 
bien.  S'il  s'approprie  les  assurances  ou  la  vente 
des  marchandises,  il  dépouille  les  citoyens  d'une 
attribution  qui  leur  appartient. 

Lorsque  l'Etat  a  besoin  d'avoir  certains  objets 
fabriqués  avec  le  soin  le  plus  minutieux  sans  re- 
garder à  la  dépense,  il  est  convenable  qu'il  s'en 
réserve  la  production  en  faisant  choisir,  préparer 
et  mettre  en  œuvre  les  matières  par  des  agents 
d'un  savoir  et  d'une  moralité  éprouvés.  Ainsi 
il  est  bien  qu'il  construise  dans  ses  propres 
chantiers,  avec  des  matériaux  soigneusement 
amassés  à  l'avance,  ses  vaisseaux  de  guerre. 
Les  Etats-Unis,  l'Angleterre,  la  France  ont  à  cet 
effet  leurs  arsenaux  et  leurs  ingénieurs  (1). 

La  fabrication  des  monnaies  est  une  attribu- 
tion qui  revient  à  l'Etat  à  plus  forte  raison  en- 
core. Il  est  essentiel  à  la  sûreté  des  transac- 
tions que  les  monnaies  soient  correctes  de  poids 
et  de  titre.  Chaque  pièce  de  monnaie  doit  porter 
avec  elle  la  garantie  irrécusable  de  sa  qualité 


(1)  Dans  ces  trois  pays,  cependant,  l'État  aujourd'hui  confie  à 
l'industrie  privée  la  conslruclion  de  quelques-uns  de  ses  na- 
vires, surtout  des  navires  h  vapeur.  i  '  > 
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SOUS  ce  double  rapport.  Seul,  l'Etat  peut  leur 
donner  cette  garantie. 

Mais  de  pareilles  exceptions  sont  très-rares. 
Ainsi,  le  monopole  des  voies  de  communication 
de  toute  espèce  qu'on  réclame  pour  l'État  et  qui 
compte  beaucoup  de  partisans  parmi  les  hommes 
les  plus  éclairés,  n'est  pas  sans  soulever  des  ob- 
jections, surtout  si  on  veut  qu'il  soit  général  et 
absolu.  Assurément,  la  condition  des  voies  de 
communication,  selon  qu'elle  est  bonne  ou  mau- 
vaise, affecte  profondément  en  bien  ou  en  mal 
l'ensemble  de  la  production  et  des  échanges.  11 
ne  suffît  pas  qu'elles  soient  bien  tracées  et  bien 
entretenues,  il  convient  que  l'usage  en  soit  à  bon 
marché.  On  comprend  donc  que  l'État  se  réserve 
le  monopole  des  voies  de  communication,  afin 
que  la  circulation  s'y  fasse  à  très-bas  prix ,  et 
même  qu'elle  soit  gratuite,  sur  quelques-unes, 
ainsi  qu'elle  l'est  sur  nos  routes,  par  exemple.  Ici, 
on  le  voit,  il  s'en  faut  bien  que  ce  soit  à  titre  de 
ressource  pour  le  fisc  qu'on  recommande  le  mo- 
nopole. Le  fisc,  au  contraire,  se  mettrait  en  frais 
pour  assurer  aux  citoyens  le  bon  marché,  et 
dans  certains  cas  la  gratuité  d'un  service. 

A  cela  il  n'y  a  rien  à  dire,  sinon  qu'il  faut  que 
les  avantages  attendus  du  monopole  de  l'État  ne 
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soient  pas  rendus  illusoires,  et  ils  peuvent  l'être, 
ils  le  sont  souvent  de  beaucoup  de  façons.  Lorsque 
l'État  a  le  monopole  des  voies  de  transport,  on 
lui  en  demande  de  toute  part.  Cédant  à  des  in- 
trigues, il  en  entreprend  plus  que  ses  moyens  ne 
le  permettent,  plus  que  la  raison  ne  le  conseille- 
rait quand  même  il  aurait  plus  de  capital,  et  on 
gaspille  ainsi  des  sommes  énormes.  Dans  l'Amé- 
rique du  Nord,  les  Etats  s' étant  mis  à  creuser 
eux-mêmes  les  canaux,  et  deux  ou  trois  Etats  de 
l'ouest  s'étant  chargés  d'un  réseau  complet  de 
chemins  de  fer,  il  s'en  est  suivi  une  débâcle  fi- 
nancière. La  plupart  des  canaux  de  l'État  d'In- 
diana,  quelques-uns  de  ceux  de  l'État  de  New- 
York  lui-même,  restent  suspendus  ;  les  chemins 
de  fer  de  l'Illinois  sont  abandonnés. 

Un  autre  inconvénient  du  monopole  des  voies 
de  communication  au  profit  de  l'État,  c'est  qu'a- 
près les  avoir  construites  il  est  fort  à  craindre 
qu'il  ne  les  administre  ou  ne  les  entretienne  mal. 
L'intérêt  privé  d'une  compagnie  offre  sur  ce  point 
un  gage  qu'on  n'a  pas  avec  l'État.  Mieux  vaut  la 
gestion  d'une  compagnie  qui  prélève  deux  ou 
trois  centimes  de  plus  par  kilomètre  de  canal  ou 
de  chemin  de  fer,  si  elle  entretient  parfaitement 
sa  ligne  et  y  assure  une  circulation  régulière  et 


15. 
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rapide,  que  celle  de  l'Etat  si,  faute  d'un  bon  en- 
tretien ou  d'une  bonne  administration,  le  trans- 
port coûte  cinq  centimes  de  plus  par  kilomètre, 
ou  que  la  ponctualité  des  arrivages  soit  impos- 
sible, ou  qu'il  faille  le  double  de  temps. 

Si  nous  consultons  l'expérience ,  elle  nous 
fournira  des  indications,  les  unes  favorables,  les 
autres,  en  plus  grand  nombre,  contraires  à  l'E- 
tat. Le  grand  canal  Erié  (1),  propriété  de  l'État 
de  New-York  et  l'un  des  canaux  les  plus  fréquen- 
tés du  monde  entier,  donne  raison  à  l'exploi- 
tation par  l'Etat,  en  ce  sens  qu'il  est  parfaite- 
ment administré,  que  la  circulation  y  est  sûre, 
régulière  et  rapide.  Cependant  les  péages,  ap- 
préciés d'après  nos  idées  françaises,  y  sont  éle- 
vés ;  on  entend  qu'il  produise  en  effet  un  gros 
revenu  net  à  l'Etat.  En  France,  les  canaux  du 
gouvernement  donneraient  complètement  tort  au 
système.  Quant  aux  chemins  de  fer,  les  lignes  du 
gouvernement  belge  résolvent  le  problème  pour 
ce  qui  est  du  bon  marché  ;  mais  pour  ce  qui  est 
de  la  rapidité,  elles  sont  peu  satisfaisantes  :  et 
sous  ce  rapport,  il  faut  dire  qu'il  n'y  a  pas  dans 
le  monde  un  seul  chemin  do  fer,  exploité  par 

(1)  Qui  relie  New-York  au  lac  Erié  ;  il  a  586  kil.  de  long. 
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un  Etat  quelconque,  qui  approche  des  chemins 
de  fer  des  bonnes  compagnies  anglaises.  Il  est 
même  à  remarquer  que  les  exemples  les  plus  re- 
marquables du  bon  marché  sont  offerts  par  des 
chemins  de  fer  qui  appartiennent  à  des  compa- 
gnies. Plusieurs  des  Compagnies  anglaises  de 
chemins  de  fer  et  la  compagnie  qui  possède  en 
Amérique  le  beau  chemin  de  Philadelphie  à  la 
région  anthracifère,  charrient  les  charbons  à  bien 
plus  bas  prix  que  le  gouvernement  belge  lui- 
même. 

Les  gouvernements  peuvent  devenir  plus  ex- 
perts qu'ils  ne  le  sont  presque  tous  aujour- 
d'hui dans  l'administration  et  l'exploitation  des 
canaux  ou  des  chemins  de  fer.  Ainsi,  il  eût 
été  fort  possible  qu'à  l'expiration  des  conces- 
sions de  chemins  de  fer,  l'Etat  en  France  eût 
été  parfaitement  apte  à  les  gérer  lui-même. 
Mais  la  prise  immédiate  de  possession  par  l'E- 
tat des  chemins  de  fer  qui  avaient  été  solen- 
nellement concédés  par  des  lois  de  l'Etat  depuis 
une  dizaine  d'années,  serait  une  impardonna- 
ble violence,  même  lorsqu'on  la  quaUfierait 
de  rachat,  et  que,  sous  le  coup  de  la  menace,  les 
compagnies  y  donneraient  leur  assentiment.  La 
République  a  déjà  anéanti  le  crédit  de  l'Etat  ;  elle 


176  ORGANISATION    DU   TRAVAIL. 

a  eu  les  caisses  d'épargne  tuées  sous  elle.  L'es- 
prit d'association  aura  subi  le  même  sort  si  la 
loi  des  chemins  de  fer  est  votée ,  et  désormais 
pour  les  capitaux  étrangers  la  France  sera  notée 
comme  une  terre  de  mensonge  et  de  spoliation. 

Sous  le  rapport  financier,  la  mesure  en  ce  mo- 
ment serait  bien  fâcheuse.  Le  Trésor,  dont  la  si- 
tuation est  déjà  si  laborieuse,  aurait  30  ou  40 
millions  de  plus  de  rentes  à  servir  et  100  mil- 
lions de  plus  par  an  à  fournir  pendant  plusieurs 
années  pour  l'achèvement  des  lignes  qui  sont  en 
cours  d'exécution.  Ce  serait  de  propos  délibéré 
marcher  à  la  banqueroute. 

Lorsque  l'habitude  du  despotisme  et  un  état 
d'ignorance  plus  ou  moins  systématiquement 
maintenu,  ont  comprimé  chez  un  peuple  l'esprit 
d'entreprise,  appauvri  les  citoyens  et  rendu  ti- 
mides le  peu  de  capitaux  qui  existent,  il  est  bon 
que  l'État  ou  le  prince,  quand  apparaît  ailleurs 
une  industrie  qui  promet  d'être  lucrative,  ouvre 
à  ses  frais  un  établissement  modèle  qui  frappe 
l'attention  du  public  et  le  dispense  de  tâtonne- 
ments dispendieux.  Ainsi  ce  fut  une  bonne  pen- 
sée, dansla  France  tellequ'elleétaitsousLouisXV, 
de  fonder  une  manufacture  royale  de  porcelaine 
à  Sèvres.  Des  motifs  analogues  ont  pu  légitimer  la 
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création  de  la  fabrique  des  Gobelins.  Or,  appa- 
remment nous  ne  sommes  plus  ce  que  nous 
étions  sous  Louis  XV.  Sèvres  et  les  Gobelins  ne 
peuvent  se  défendre  aujourd'hui  qu'à  titre  d'éco- 
les professionnelles.  A  ce  titre,  il  serait  bon  que 
quelques  établissements  du  même  genre  fussent 
créés,  qu'il  y  en  eût  quelqu'un  pour  l'industrie 
minérale,  par  exemple,  afin  que  les  ingénieurs 
des  mines  du  gouvernement  fussent  plus  familiers 
avec  la  pratique  de  leur  art.  De  même  il  est  à 
souhaiter  que  les  instituts  agricoles  se  répandent, 
et  que  chaque  département  ait  le  sien.  Pareille- 
ment, une  exploitation  agricole  devrait  êtfe  jointe 
à  chacune  des  écoles  vétérinaires.  Mais  ce  n'est 
pas  dans  un  but  aussi  spécial,  et  de  cette  façon 
modeste,  que  nos  novateurs  entendent  l'entrée 
du  gouvernement  dans  Tindustrie.  Ils  veulent 
qu'il  se  livre  à  la  production  non  pas  comme 
un  maître  qui  ferait  passer  les  faits  sous  les 
yeux  de  la  jeunesse  afin  de  la  former,  mais 
comme  le  producteur  le  mieux  doué,  le  mieux 
inspiré,  le  plus  capable  de  servir  bien  et  écono- 
miquement le  public. 

Lorsqu'un  peuple  n'a  que  très-imparfaitement 
encore  contracté  les  habitudes  de  la  liberté,  qu'il 
est  enclin  à  la  traduire  en  licence,  et  que  l'exer- 


178  ORGANISATION    DU   TRAVAIL. 

cice  libre  de  telle  industrie  pourrait  ainsi  être 
dangereux  pour  la  sûreté  de  l'État,  il  est  convenable 
que  l'État  se  l'attribue  exclusivement.  C'est  ainsi 
qu'en  France  le  monopole  de  la  fabrication  de  la 
poudre  entre  les  mains  de  l'État  a  une  excuse 
excellente ,  indépendamment  des  raisons  fis- 
cales qui  ne  viennent  qu'en  seconde  ligne. 
Mais  en  pareil  cas,  le  monopole  de  l'État  n'est 
pas  un  progrès  :  c'est  le  correctif  d'un  vice  du 
caractère  national,  et  le  progrès  consiste  à  faire 
disparaître  le  vice  avec   tout  ce  qui  s'ensuit. 

En  Allemagne,  les  gouvernements  s' étaient  em- 
parés du  service  des  messageries  pour  le  trans- 
port des  personnes,  et,  jusqu'à  un  certain  point, 
pour  celui  des  choses  :  c'était  justifié  en  partie 
parle  morcellement  du  territoire  entre  un  grand 
nombre  de  principautés.  Des  messagistes  parti- 
culiers auraient  été  exposés,  au  passage  des  fron- 
tières, à  des  avanies  et  à  des  retards.  A  l'origine 
les  capitaux,  peu  abondants,  hésitaient  à  se  lan- 
cer dans  ces  entreprises  en  quantité  suffisante  et, 
faute  d'argent  et  de  savoir,  les  messageries  parti- 
culières n'auraient  pas  pris  assez  de  précautions 
pour  la  vie  des  voyageurs.  Transitoirement,  les 
gouvernements  d'Allemagne  ont  eu  raison. 

Dos  motifs  analogues,  plus  ou  moins  mêlés  de 


LKTÏRE    X.  179 

fiscalité,  ont  déterminé  quelques-uns  des  gou- 
vernements de  l'Allemagne  et  de  la  Suisse  à  se 
faire  assureurs  contre  l'incendie,  et  à  se  réserver 
cette  sorte  d'affaires.  Mais  c'était  valable  tout 
au  plus  à  titre  provisoire  chez  des  peuples  qui 
amassaient  des  capitaux,  et  chez  lesquels,  à  la 
faveur  d'une  liberté  même  très-limitée,  l'esprit 
d'association  prenait  du  développement. 

Avant  les  événements  de  février,  si  l'État  s'é- 
tait fait  assureur,  il  aurait  eu  peu  de  clientèle, 
surtout  parmi  les  personnes  qui  recourent  aux  as- 
surances pour  de  fortes  sommes,  parce  que  tout 
payement  de  fonds  dus  par  l'État  est  systémati- 
quement soumis  en  France  à  des  lenteurs  dont 
des  manufacturiers  et  des  commerçants  ne  peu- 
vent s'accommoder,  et  parce  qu'il  y  avait  des 
compagnies  éprouvées  qui  faisaient  ce  service 
habilement  et  honnêtement,  en  s' exécutant  avec 
promptitude,  moyennant  des  primes  pour  le 
moins  aussi  modérées  que  celles  que  devrait  ré- 
clamer le  gouvernement.  Dans  le  moment  actuel, 
le  public  tout  entier  ne  se  ferait  assurer  par  l'État 
qu'avec  beaucoup  de  répugnance.  Jusqu'ici  les 
actes  financiers  du  gouvernement  républicain 
tendent  à  établir  l'opinion  qu'il  remplit  mal  ses 
engagements  ou  qu'il  les  esquive  à  l'aide  de 
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quelques  mots  sonores  et  d'assertions  hasardées. 
Le  rapport  du  9  mars,  par  exemple,  sur  la  si- 
tuation financière,  est  ce  que  pourraient  dire  des 
hommes  qui  se  seraient  déjà  préparé  des  argu- 
ments, pour  motiver,  à  l'occasion,  la  banque- 
route. 

A  l'égard  des  assurances,  l'idée  dont  on  s'est 
prévalu,  qu'elles  donneraient  de  gros  profits  à 
l'État,  est  fort  légèrement  appuyée.  Dans  le  pro- 
gramme fiscal  du  Luxembourg  on  parlait  de  100 
millions.  Plus  tard,  le  ministre  des  finances  a  dit 
25.  Un  calcul  positif  montre  qu'avec  les  tarifs 
actuels  des  Compagnies,  il  ne  faudrait  pas  s'at- 
tendre à  plus  du  quart  de  cette  dernière  somme, 
en  supposant  que  les  agents  de  l'État  apportas- 
sent à  leur  travail  le  soin  et  l'intelligence  qu'y 
mettent  les  employés  des  Compagnies  les  mieux 
constituées  ;  en  fait,  il  y  a  diverses  raisons  de 
croire  que  ce  profit,  quelque  médiocre  qu'il  soit, 
ne  serait  pas  atteint. 

Le  projet  de  convertir  le  trésor  national  en  une 
banque  (1),  est  une  des  plus  fâcheuses  illusions 

(1)  Dans  son  rapport  du  29  avril  sur  les  banques,  M.  Garnier- 
Pagès  paraît  adopter  cette  idée,  puisqu'il  annonce  que  le  gou- 
vernement arnvera  bientôt  à  commanditer  les  associations 
volontaires  de  travailleurs. 
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de  l'école  ultra-réglementaire  qui  s'est  introduite 
aux  affaires  sous  les  couleurs  de  la  liberté.  Si  Ton 
consulte  l'histoire  de  l'ancienne  monarchie  fran- 
çaise, celle  de  l'Angleterre,  celle  des  États-Unis, 
on  verra  que  les  gouvernements  ne  se  sont  ja- 
mais immiscés  dans  la  gestion  des  banques  que 
pour  les  pousser  à  des  extravagances  ou  à  des 
prodigalités,  et  finalement  pour  les  mettre  sur 
le  penchant  de  la  ruine  ou  pour  les  précipiter 
dans  Fabîme.  Si  le  gouvernement  se  fait  ban- 
quier, ce  sera  le  banquier  le  plus  mal  informé 
et  le  plus  malhabile,  et  par  conséquent  le  plus 
malheureux. 

En  ce  moment  on  ne  saurait  trop  lutter  con- 
tre l'absorption  des  banques  par  le  gouverne- 
ment. Ce  serait  bientôt  le  rétablissement  de  la 
planche  aux   assignats,  une  des  plus  funestes 
machines  qui  jamais  ait  été  imaginées.  Le  pen- 
chant 'des  gouvernements  est  de  monter  leurs 
dépenses  au  niveau  de  leurs  ressources   réel- 
les  ou  imaginaires.  Du  moment    qu'on  aurait 
la  planche  aux  assignats,  on  se  mettrait  à  émet- 
tre de  ce  papier  fatal  pour  ne  plus  s'arrêter. 
Quand  on    en   fit  la   première   émission  ,    le 
1"   avril   1790,  on  croyait  qu'on  n'irait  qu'à 
quelques  centaines  de  millions.  On  a  excédé  40 
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milliards.  J'aimerais  mieux  la  liquidation  et  la 
fermeture  de  la  banque  de  France  que  la  prise 
de  possession  par  l'État,  parce  que  de  deux 
maux  il  faut  choisir  le  moindre,  quelque  grave 
qu'il  soit. 

Si  donc,  au  lieu  de  voir  les  faits  à  travers 
le  prisme  de  l'utopie,  on  les  regarde  par  la  lu- 
nette de  l'expérience  et  du  bon  sens,  on  recon- 
naît que  l'accaparement  par  l'État  des  gran- 
des industries  qu'on  lui  conseille  de  s'attri- 
buer, n'aurait  pour  la  société,  dans  presque  tous 
les  cas  aujourd'hui,  qu'un  résultat  négatif;  pour 
le  fisc,  ce  serait  un  embarras  plutôt  qu'un  profit. 

Que  les  capitaux  se  multipHent  dans  la  société 
par  l'activité  du  travail  et  par  l'épargne ,  à  la 
faveur  d'un  large  et  libéral  système  d'instruction 
publique,  que  les  connaissances  se  répandent, 
et  tous  les  services  qui  en  ce  moment  ne  sont 
rendus  à  la  société  par  l'industrie  privée  qu'à 
des  conditions  onéreuses,  deviendront  bientôt 
moins  dispendieux,  sans  que  le  gouvernement  y 
mette  la  main.  Le  propre  de  l'État  n'est  point  de 
se  faire  entrepreneur  d'industrie  ;  il  y  réussit  très- 
peu  en  général  et  contente  mal  le  public.  Chez  un 
peuple  libre,  ce  n'est  pas  non  plus  de  s'investir 
de  monopoles  exorbitants  et  multipliés,  car  alors 
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la  liberté  ne  serait  qu'un  vain  mot.  Son  indus- 
trie, à  lui,  celle  qui  lui  appartient  toute  et  qui 
fait  la  gloire  des  hommes  d'État  quand  ils  s'en 
acquittent  bien,  c'est  de  placer  la  société  dans 
des  conditions  morales  et  politiques  qui  soient 
propices  pour  la  formation  des  capitaux,  favora- 
bles à  l'avancement  et  à  la  diffusion  générale  des 
lumières.  Sous  la  double  influence  des  lumières 
et  des  capitaux,  toute  chose  se  simplifie,  tous 
les  mécanismes  se  perfectionnent  et  fonction- 
nent chaque  jour  avec  un  degré  nouveau  d'éco- 
nomie. 

De  grâce,  puisque  c'est  au  nom  de  l^a  liberté 
que  nous  faisons  tant  de  révolutions,  évitons 
le  despotisme  sous  quelque  forme  qu'il  se  pré- 
sente. Il  ne  faut  à  la  société  française  aujour- 
d'hui, ni  un  Mahomet,  ni  un  Moïse.  Elle  peut 
même,  si  l'on  s'y  prend  à  temps,  se  passer  de 
Bonaparte  Premier  Consul.  Ce  qu'il  lui  faut,  ce 
qu'elle  appelle  de  tous  ses  vœux,  ce  qui  ferait 
de  la  République  une  vérité,  c'est  un  gouver- 
nement qui,  après  avoir  beaucoup  parlé  de  la  li- 
berté, sache  la  respecter  pour  son  compte  et  la 
faire  respecter  de  chacun  et  chez  chacun.  C'est 
ainsi,  et  non  point  par  des  expédients  réprouvés 
également  de  la  raison  et  de  l'expérience,  qu'on 
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servira  la  cause  du  progrès  social  ;  et  pour  pro- 
curer des  ressources  au  trésor,  c'est  un  gouver- 
nement de  ce  genre  qui  seul  aura  de  la  puis- 
sance. 
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Mai. 


XI»  —  l'industrie  commerciale.  —  SI  l'état  peut 
l'accaparer. 


J'ai  réservé,  pour  en  parler  séparément,  le 
commerce  proprement  dit,  que  les  réformateurs 
veulent  faire  absorber  par  l'État.  Le  programme 
définitif  du  Luxembourg  consacrait  à  cette 
idée  un  chapitre  spécial.  On  devait  en  faire  sortir 
pour  l'État  un  profit  de  cent  millions  au  moins,  etle 
public  consommateur  y  eût  trouvé  aussi  un  très- 
grand  avantage.  Cependant  en  cette  circon- 
stance on  ne  voulait  faire  violence  à  personne  ; 
on  avait  le  bon  esprit  d'admettre  que  les  bouti- 
ques particulières  continueraient  d'être  ouvertes. 

Près  d'un  demi-siècle  avant  les  derniers  évé- 
nements, les  pratiques  des  commerçants  avaient 
été  critiquées  à  fond  par  Fourier,  et  un  écrivain 
spirituel,  M.  Léon  Brothier,  dans  un  volume  in- 
titulé du  Parti  social,  dont  la  publication  remonte 
à  sept  ou  huit  ans,  avait  proposé  formellement 
que  le  soin  de  vendre  les  produits  appartînt  à 

16. 
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TÉtat  seul.  C'est  donc  un  projet  ancien,  une 
pensée  enracinée  chez  les  hommes  qui  veulent 
refaire  la  société  en  dehors  des  principes  procla- 
més en  1789. 

Les  motifs  qu'on  allègue  pour  appliquer  par- 
ticulièrement à  l'industrie  commerciale  le  sys- 
tème de  l'accaparement  par  l'État  sont  nom- 
breux. On  dit  que  l'industrie  commerciale  ne 
rend  ses  services  à  la  société  qu'à  des  conditions 
très-onéreuses  ;  que  c'est  de  toutes  les  divisions 
de  l'industrie  celle  où  il  se  commet  le  plus  de 
fraudes;  qu'elle  exige  très-peu  de  capacité,  car 
c'est  une  simple  affaire  de  roulage;  on  ajoute 
que  la  concurrence,  si  elle  est  un  aiguillon  sans 
lequel  l'industrie  manufacturière  manquerait 
d'excitation  suffisante  pour  améliorer  ses  procé- 
dés, n'est  point  nécessaire  à  l'industrie  commer- 
ciale, car  celle-ci  se  borne  à  déplacer  les  produits 
et  à  les  offrir  au  public,  et,  dit-on,  il  n'y  a  pas 
deux  manières  d'exécuter  ces  opérations-là. 

Il  est  très-vrai  que  l'industrie  commerciale 
s'exerce  aujourd'hui  à  des  conditions  onéreuses 
à  la  société  :  car  la  marchandise,  dans  le  passage 
entre  le  producteur  et  le  consommateur,  s'en- 
chérit extrêmement.  Pour  une  foule  de  produits 
l'augmentation  du  prix  est  de  25,  de  50  p.  100, 
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et  même  au  delà,  sans  que  cependant  le  bouti- 
quier ou  le  négociant  fasse  une  fortune  rapide, 
ce  qui  montre  que  ce  service  est  très-chèrement 
constitué,  qu'il  y  a  un  trop  grand  nombre  d'in- 
termédiaires prélevant  chacun  une  prime.  Ainsi 
dans  l'industrie  parisienne,  on  trouve  d'abord  un 
premier  intermédiaire,  le  commissionnaire  auquel 
le  fabricant,  qui  a  très-peu  de  capital,  vend  les 
produits  à  mesure  qu'il  les  a  manufacturés,  afin 
d'avoir  de  quoi  s'approvisionner  de  nouveau  de 
matières  et  payer  les  ouvriers  ;  puis  il  y  a  le  mar- 
chand en  gros,  quelquefois  le  marchand  en  de- 
mi-gros, et  le  détaillant.  Tout  ce  personnel  sup- 
porte des  frais,  le  détaillant  surtout,  qui  a  un 
gros  loyer,  qui  tient  son  magasin  avec  luxe,  qui 
fait  des  annonces.  Tel  magasin  de  cirage  à  Lon- 
dres a  dépensé,  en  annonces  seulement,  plusieurs 
centaines  de  mille  francs,  dans  une  année  ;  c'est 
finalement  le  consommateur  qui  acquitte  tous 
ces  déboursés  de  l'industrie  commerciale,  quel- 
que excessifs  qu'ils  soient.  Le  morcellement  ex- 
trême qui  y  a  régné  sans  partage  jusqu'à  ces 
derniers  temps  les  aggrave  encore,  puisqu'il  faut 
qu'une  boutique  où  il  ne  se  fait  dans  l'année 
qu'une  très-petite  quantité  d'affaires,  entretienne 
passablement  une  famille  entière,  père,  mère  et 
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enfants.  L'industrie  commerciale  était  constituée 
surcepied4à. 

L'augmentation  énorme  qu'éprouve  si  sou- 
vent le  prix  des  choses  entre  la  main  du  produc- 
teur et  celle  du  consommateur,  dans  certains 
cas  pourtant,  n'est  qu'apparente.  Pour  des  arti- 
cles de  goût  et  de  mode,  le  marchand  qui  les  a 
commandés  est  forcé  de  calculer  qu'il  lui  en  res- 
tera dans  ses  cartons  un  cinquième,  un  quart, 
peut-être  la  moitié,  dont  il  ne  pourra  se  défaire 
qu'à  vil  prix.  Le  nom  de  nouveautés  que  portent 
la  plupart  de  ces  articles,  indique  qu'on  ne 
trouve  à  les  placer  avec  avantage  que  pendant  le 
court  délai  où  ce  sont  des  primeurs.  Le  marchand 
règle  en  conséquence  les  conditions  de  la  vente 
au  moment  de  la  vogue.  Mais  cette  cause  d'en- 
chérissement  n'existe  pas  pour  des  articles  cou- 
rants qu'on  est  toujours  assuré  d'écouler,  comme 
la  menue  mercerie,  et  là  aussi  renchérissement, 
qui  est  le  fait  du  commerce  en  boutique,  est  très- 
grand. 

Les  fraudes  que  se  permettent  quelques  mar- 
chands sont  multiphées  et  audacieuses  ;  à  Paris 
les  vins  subissent  une  sophistication  déboutée. 
Les  substances  les  plus  usuelles  ont  été  falsi- 
fiées. Le  sel  de  cuisine  a  été  mélangé  de  carbo- 
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nate  de  soucie  et  de  plâtre.  Le  lait,  l'huile,  la  fa- 
rine sont  l'objet  d'adultérations  coupables.  Le 
manufacturier  qui  se  permettrait  des  superche- 
ries de  ce  genre  serait  vite  découvert  et  signalé^ 
dans  la  plupart  des  cas,  parce  que  le  mar- 
chand, à  qui  il  a  affaire,  est  expert  et  attentif; 
le  consommateur  est  beaucoup  moins  clair- 
voyant et  plus  débonnaire;  les  acheteurs  isolés , 
dont  la  réunion  incohérente  forme  le  public, 
ont  peu  le  moyen  ou  Toccasion  de  s'entendre  et 
de  s'expliquer  sur  le  cas  qu'ils  font  de  chacun 
des  vendeurs. 

Cependant  tel  manufacturier  se  permet  aussi 
des  fraudes  bien  répréhensibles.  Celui  qui  sait 
qu'il  travaille  pour  des  marchés  lointains  et  qui 
espère  qu'on  perdra  la  trace  de  sa  maison  est 
induit  à  en  abuser.  On  sait  l'aventure  d'un  des 
Lander,  quand  il  remontait  le  Niger  :  l'expé- 
dition s'était  pourvue  d'aiguilles  comme  d'un 
article  qui  serait  agréable  aux  populations.  Un 
fournisseur  mécréant  avait  donné,  au  départ 
d'Angleterre,  des  aiguilles  qui  n'avaient  pas  de 
trou.  Les  peuplades  noires,  indignées,  voulaient 
faire  un  mauvais  parti  aux  voyageurs  qui,  eux, 
avaient  livré  les  aiguilles  telles  quelles  ,  les 
croyant  excellentes.  Qui  ne  sait  le  dommage  que 
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des  pacotilleurs,  de  concert  avec  des  fabricants 
peu  scrupuleux,  ont  fait  à  l'industrie  française 
sur  les  marchés  du  nouveau  monde  quand  l'indé- 
pendance des  colonies  espagnoles  et  portugaises 
nous  eut  ouvert  ces  marchés? L'acheteur  était  in- 
dignement trompé  sur  la  qualité  et  sur  la  quantité  ; 
faux  aunages,  fausses  mesures,  bouteilles  vides , 
substitution  de  substances,  on  employait  tous  les 
moyens.  Et  à  combien  d'infamies  la  fourniture 
des  médicaments  destinés  à  nos  hôpitaux  mili- 
taires en  Algérie  n'a-t-elle  pas  donné  lieu,  il  y  a 
quelques  années?  On  m'a  assuré  qu'on  avait 
quelquefois  administré  à  nos  pauvres  soldats 
rongés  par  la  fièvre  de  la  fécule  achetée  et  payée 
par  l'État  comme  si  c'eût  été  du  sulfate  de  qui- 
nine. 

Il  ne  faut  cependant  pas  mettre  toutes  ces  frau- 
des sur  le  seul  compte  des  commerçants  ou  de 
certains  fabricants.  Quelquefois  le  fisc  en  est 
responsable,  partiellement.  La  falsification  des 
vins  dans  Paris,  par  exemple,  ne  serait  pas  de- 
venue une  pratique  journalière  sans  les  droits 
énormes  qui  grèvent  les  boissons  dans  cette  ca- 
pitale ,  et  qui  offrent  ainsi  une  forte  prime  à  tout 
marchand  qui,  d'une  pièce  de  vin  fort  en  cou- 
leur, avec  de  l'eau,  de  l'alcool  et  un  supplément 
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de  matière  colorante,  est  tenté  d'en  faire  trois. 
Le  consommateur  lui-même  devrait  s'imputer 
une  bonne  partie  des  fraudes  dont  il  est  la  vic- 
time. Cervantes,  qui  ne  soupçonnait  pas  les  vives 
discussions  auxquelles  donnerait  lieu  trois  siècles 
après  lui  la  question  de  l'organisation  du  travail, 
ni  tous  les  méfaits  qu'on  mettrait  sur  le  compte 
de  la  libre  concurrence,  a  dépeint  le  travers  de 
l'acheteur  dans  un  des  procès  qui  se  plaident  de- 
vant Sancho  Pansa,  lorsqu'il  exerce  ses  fonctions 
de  gouverneur  dans  l'île  Barataria  :  un  individu, 
qui  est  le  type  du  consommateur  ignorant,  soup- 
çonneux et  exigeant,  est  allé  chez  son  tailleur 
avec  un  morceau  de  drap  qu'il  a  acheté  pour  s'en 
faire  fair^  un  chaperon.  Mais  devant  le  tailleur 
il  se  ravise,  et  lui  demande  si  au  lieu  d'une 
cape,  il  n'y  aurait  pas  assez  pour  deux.  Oui,  ré- 
pond celui-ci  sans  hésiter.  Il  pense  alors  qu'il  est 
encore  joué  par  l'avidité  du  tailleur,  et  demande 
s'il  ne  serait  pas  possible  de  tirer  de  son  drap 
trois  chaperons  :  le  tailleur  avec  le  même  flegme 
dit  encore  oui.  Il  passe  ainsi  de  trois  chaperons  à 
quatre,  et  à  cinq ,  le  tailleur  répondant  tou- 
jours par  l'affirmative,  et,  le  jour  de  la  livraison 
venu,  celui-ci  a  apporté  cinq  chaperons  bons 
tout  juste  pour  couvrir  chacun  un  des  cinq  doigts 
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de  la  main.  Avec  la  prétention  d'obtenir  toujours 
du  rabais,  le  public  est  comme  le  particulier  de 
l'île  Barataria,  dupe  de  lui-même.  Il  oblige  le 
fournisseur  à  souscrire  à  des  conditions  impossi- 
bles, et  celui-ci  s'en  tire  par  des  tromperies.  Le 
lait  fourni  aux  bospices  de  Paris,  même  à  celui 
des  enfants,  est  détestable,  parce  que  l'adminis- 
tration des  hospices  met  la  fourniture  en  adjudi- 
cation sur  la  base  d'un  rabais  indéfini;  lesnour- 
risseurs  soumissionnent  à  tout  prix,  puis  ils 
donnent  du  lait  pour  l'argent  qu'ils  reçoivent. 

Sous  toutes  ces  réserves,  reconnaissons  que 
l'industrie  commerciale,  pinse  dans  son  ensem- 
ble, mérite  qu'on  lui  adresse  le  reproche  d'être 
un  servicepublicfortdispendieusement constitué. 
II  y  a  une  grande  surabondance  de  personnel  ;  les 
intermédiaires  y  sont  trop  multipliés,  et  plusieurs 
semblent  n'être  que  des  parasites.  Les  fraudes, 
sans  être  aussi  universelles  qu'on  le  prétend, 
sont  aussi  trop  avérées  malheureusement. 

Mais  pourquoi  ce  personnel  en  excès,  qui  mul- 
tiplie le  nombre  des  boutiques  au  delà  de  tous 
les  besoins? Pourquoi  tous  ces  frais?  pourquoi  ces 
intermédiaires  si  chers?  Ne  peut-on  diminuer  ces 
inconvénients  ou  les  faire  disparaître?  Ne  peut-on 
supprimer  la  majeure  partie  des  fraudes,  sans 


LETTRE   XI.  193 

faire  du  métier  de  commerçant  en  gros  et  en  dé- 
tail une  fonction  publique?  Par  là  même  remé- 
dierait-on sûrement  au  mal  ?  Ne  donnerait-on 
pas  naissance  à  des  inconvénients  aussi  fâcheux 
et  plus  difficiles  à  faire  disparaître? 

Un  nombre  excessif  de  personnes  imaginent  de 
tenir  boutique,  ûiute  d'avoir  appris  une  profes- 
sion. Si  l'instruction  publique  répondait  mieux 
aux  nécessités  de  la  société,  une  bonne  partie  de 
ceux  qui  se  font  marchands  se  dirigeraient  vers 
la  production  proprement  dite;  ils  augmenteraient 
par  leur  travail  la  masse  des  produits  au  lieu  de 
gagner  péniblement  leur  vie  en  prélevant  une  forte 
prime  sur  une  petite  vente.  Les  intermédiaires 
qui  achètent  les  produits  quand  ils  sortent  des 
mains  du fabricantseraient  moins  exigeants,  si  les 
fabricants  avaient  plus  de  facilité  pour  obtenir  du 
crédit.  Des  institutions  de  crédit  convenablement 
disposées  permettraient  même  de  se  passer  de 
cette  entremise  coûteuse. 

Ainsij  avec  un  système  d'éducation  plus  con- 
forme aux  besoins  des  sociétés  modernes,  avec 
l'extension  et  le  perfectionnement  des  institutions 
de  crédit,  la  majeure  partie  des  difficultés  se- 
rait levée.  La  question  ainsi  vient  se  con- 
fondre avec  celle  de  l'accroissement  du  capital. 

17 
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Il  faudrait  que  la  société  possédât  plus  de  capital 
matériel,  afin  d'en  faire  la  base  d'institutions  de 
crédit  puissantes  et  nombreuses,  et  qu'elle  eût 
aussi  davantage  de  cet  autre  capital  non  moins 
précieux  que  la  richesse  matérielle,  qui  consiste 
dans  l'aptitude  des  populations  à  la  production, 
dans  les  lumières  générales  et  spéciales  des  in- 
dividus, dans  l'esprit  d'ordre  et  la  ponctualité  à 
remplir  ses  engagements,  que  suppose  le  crédit. 
Voilà  comment  nous  revenons  toujours  à  ce 
qui  en  effet,  dans  l'ordre  matériel,  est  le  point  cul- 
minant de  la  situation,  celui  d'où  l'on  domine  le 
problème  posé  aux  peuples  modernes  :  il  faut 
que  le  capital  de  toute  espèce  se  multiplie. 

On  serait  bien  plus  certain  d'atteindre  le  but 
si  l'esprit  d'association  se  mettait  de  la  partie.  La 
sociabilité  est  un  des  attributs  les  plus  admira- 
bles et  les  plus  puissants  de  notre  nature.  Toutes 
les  fois  qu'on  aperçoit  dans  l'industrie  des  désor- 
dres ou  des  souffrances,  on  peut  d'avance  dire  que 
la  sociabilité,  si  elle  sait  se  manifester  à  propos, 
y  pourra  quelque  chose.  L'homme  civihsé  use  de 
sa  liberté  pour  s'associer  à  ses  pareils,  pour  se 
concerter  avec  eux;  c'est  le  sauvage  ou  l'esclave 
qui  reste  isolé.  Quand  la  solidarité  humaine  sera 
mieux  sentie,  qu'elle  sera  pratiquée  par  la  voie 
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d'associations  volontaires,  au  sein  desquelles  une 
police  pourra  s'organiser  qui  ne  soit  pas  offen- 
sive, les  fraudes  qu'on  reproche  justement  au 
commerce  s'amoindriront  et  devront  même  dis- 
paraître. L'association  donne  aussi  le  moyen  de 
réduire  beaucoup  les  frais  généraux. 

Un  mouvement  se  prononçait  avec  force  de- 
puis quelques  années  :  d'une  part,  le  capital  se 
multipliant,  de  grandes  maisons  d'escompte  s'ou- 
vraient, surtout  à  Paris  ;  en  faisant  jouir  le  petit 
fabricant  des   bienfaits    du    crédit,  elles   ten- 
daient à  le  soustraire  aux  dures  conditions  que 
lui  font  les  commissionnaires  lorsqu'ils  lui  achè- 
tent ses  produits.  D'un  autre  côté,  d'immen- 
ses magasins  s'établissaient  et  auraient  bientôt 
contraint  les  détaillants  en  boutique  à  s'associer 
entre  eux  pour  former  de  vastes  établissements, 
ou  tout  au  moins  à  se  réunir  dans  des  bazars  où 
les  frais  généraux  eussent  été  beaucoup  moin- 
dres. Ainsi  la  société  accomplissait  d'elle-même, 
sous  l'aiguillon  de  la  concurrence ,  à  la  faveur 
des  capitaux  qui  s'amassaient,  et  au  moyen  de 
l'association  autant  qu'on  pouvait  s'y  livrer,  une 
partie  des  améliorations  que  réclame  en  effet 
l'organisation  de  l'industrie  commerciale.  C'est 
ce  mouvement  qu'un  gouvernement  éclairé  et 
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libéral  favoriserait  et  accélérerait  par  une  légis- 
lation de  plus  en  plus  propice  à  la  formation,  à 
la  conservation  et  au  libre  jeu  des  capitaux,  et 
plus  encourageante  pour Fesprit  d'association  que 
nos  lois  actuelles. 

Lorsque  les  capitaux  se  sont  formés,  ils  se 
portent  spontanément  dans  toutes  les  directions 
où  il  y  a  lieu  de  satisfaire  aux  besoins  de  la  so- 
ciété par  des  combinaisons  plus  économiques, 
parce  que  cette  économie  même  fait  leur  profit. 
S'ils  ne  s'y  portent  pas,  c'est  qu'ils  n'existent 
pas  ou  que  la  loi  les  en  empêche,  ou  encore  que 
les  préjugés  et  l'ignorance  les  en  dissuadent. 
Mais  chez  des  peuples  vraiment  libres,  celte  der- 
nière cause  n'agit  pas  longtemps.  Un  peuple  qui 
a  soif  de  la  vraie  liberté  devient  vite  éclairé  ,s'il 
ne  l'est  déjà. 

Le  magasinage  public  peut  être  considéré 
comme  une  des  formes  de  l'association  ou  du 
concert  dont  l'industrie  commerciale  a  le  plus  à 
attendre.  Si  le  Gouvernement  provisoire  n'avait 
rendu  que  des  décrets  du  genre  de  ceux  qui  ont 
institué  le  magasinage  pubHc  et  l'ont  lié  à  l'ac- 
tion des  comptoirs  d'escompte,  l'industrie  fran- 
çaise, qui  est  tant  en  droit  de  l'accuser,  n'au- 
rait qu'à  lui  exprimer  sa  reconnaissance.  Le 
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magasinage  public,  à  l'image  des  docks  de  Lon- 
dres et  de  Liverpool,  où  les  marchandises  étran- 
gères sont  abritées  et  soigneusement  conservées, 
et  auxquels  sont  annexés,  pour  certaines  mar- 
chandises telles  que  les  denrées  coloniales,  des 
établissements  qui  en  présentent  des  échantil- 
lons certifiés,  donnera  au  commerce  de  grandes 
facilités,  en  simplifiera  beaucoup  les  opérations, 
en  diminuera  les  frais.  Un  négociant  à  Londres 
ou  à  Liverpool  n'a  souvent  de  magasin  que  le 
portefeuille  où  il  tient  les  warrants  (récépissés 
du  dock),  et  les  marchandises  se  transmettent 
sans  déplacement,  sans  frais,  sans  autre  forma- 
lité que  le  transfert  des  warrants.  Les  avances 
sur  marchandises  par  nantissement  se  font  au 
moyen  des  mêmes  pièces.  C'est  à  ce  degré  de 
simphcité  et  de  commodité  que  le  magasinage 
public  tend  à  réduire  le  commerce  (1).  Il  est 
hors  de  doute  que  le  magasinage  public  peut 


(1)  Le  magasinage  public  a  surtout  été  recommandé  en 
France  par  M.  Auguste  Thomas,  qui  a  fondé  l'entrepôt  des  Ma- 
rais, autant  qu'il  l'a  pu  dans  le  système  des  docks  anglais,  et 
qui  est  mort  pauvre  après  cette  fondation,  laissant  à  d'autres  h 
en  recueillir  les  fruits.  Il  avait  même  organisé  le  magasinage 
public  dans  des  bâtiments  dépendants  de  l'entrepôt,  pour  les 
produits  de  l'industrie  nationale;  mais,  par  la  faute  combi- 
née de  la  législation  et  des  mœurs,  le  public  en  usait  peu. 

17. 
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s'appliquer  avec  beaucoup  de  succès  à  un  grand 
nombre  de  denrées,  comme  les  épiceries  et  les 
drogueries;  qu'à  l'égard  de  ces  articles  il  se 
substituerait  avantageusement  au  commerce  en 
gros  et  en  demi-gros,  ou  pour  mieux  dire  qu'il 
permettrait  de  l'établir  sur  de  meilleures  bases. 
On  est  autorisé  à  penser  qu'il  exercerait  sur  la 
sincérité  et  la  loyauté  des  opérations  une  heu- 
reuse influence  (1).  Mais  il  n'est  point  démontré 
que  les  magasins  publics  devraient  être  tenus 
par  le  gouvernement  lui-même ,  et  que  les  pro- 
ducteurs n'aimeraient  pas  mieux  qu'ils  fussent 
sous  la  direction  d'associations  financières  res- 
ponsables. 

Une  des  applications  du  magasinage  public 
qui  a  été  le  plus  demandée  et  qui  reste  encore  à 
mettre  en  pratique,  consisterait  à  ouvrir  pour  le 
blé  et  tous  les  grains  en  général  des  greniers  de 
consignation,  où  les  cultivateurs  viendraient  dé- 
poser leur  récolte  sur  laquelle  il  leur  serait  fait 
une  avance.  Actuellement  que  de  bons  moyens 


(1)  Ce  n'est  pas  cependant  qu'il  faille  s'attendre  à  ce  que 
les  produits  y  seront  exposés  avec  leur  prix  en  chiffres,  ainsi 
qu'on  le  dit  dans  le  programme  du  Luxembourg.  Les  mar- 
chandises ont  leur  cours  qui  est  variable,  et  il  faudra  tou- 
jours qu'on  les  achète  au  cours. 
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de  conserver  les  blés  sont  reconnus,  l'opération 
devient  en  efFet  praticable  ;  par  là  on  donnerait  à 
l'agriculture  des  facilités  de  crédit  qui  lui  man- 
quent. Ce  serait  aussi  un  procédé  sûr  pour  se 
ménager  une  réserve  de  grains  en  cas  de  disette, 
et  pour  atténuer  les  maux  si  divers  qu'occasionne 
une  mauvaise  récolte  (1). 

J'ai  indiqué  les  éléments  qu'offrent  pour  la  so- 
lution des  problèmes  soulevés  au  sujet  de  l'indus- 
trie commerciale,  les  principes  d'une  société  li- 
bre, telle  que  nos  pères  l'ont  voulue  en  1789. 
Faut -il  maintenant  s'appesantir  sur  tout  ce 
qu'il  y  a  d'impraticable  dans  la  proposition  de 
mettre  le  commerce  en  détail  entre  les  mains 
de  fonctionnaires  publics?  Qu'on  se  demande 
simplement  s'il  est  deux  êtres  qui  se  ressem- 
blent moins  que  l'employé  d'administration  et  le 
marchand  détaillant.  Celui-ci  est  plein  d'empres- 
sement et  de  prévenance  pour  le  public,  c'est  la 
souplesse  même;  celui-là  est  froid,  quelquefois 

(1)  Un  écrit  de  M.  Briaune ,  intitulé  des  Crises  commercia- 
les ^  qui  remonte  à  1836,  a  soutenu  l'idée  de  ces  greniers  avec 
force.  La  formation  d'une  réserve  de  grains,  au  moyen  du  ma- 
gasinage public  combiné  avec  le  crédit,  a  donné  lieu  aussi  à  plu- 
sieurs écrits  de  M.  Aug.  Thomas,  qui  se  proposait  d'employer 
l'appareil  de  feu  Charles  Vallery  (le  grenier  mobile),  où  le  grain 
se  conserve  parfaitement. 
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rempli  de  morgue.  S'il  fallait  que  la  ménagère, 
qui  voudrait  acheter  une  robe  d'indienne,  allât 
traiter  avec  un  fonctionnaire  public,  et  obtînt  de 
lui  qu'il  vidât  ses  cartons  et  déployât  vingt  pièces 
d'étoffes,  j'imagine  que  le  tout  se  passerait  de 
fort  mauvaise  grâce,  que  le  débit  même  en  souf- 
frirait beaucoup,  au  détriment  du  producteur. 
Laissons  donc  chaque  chose  et  chacun  à  sa  place. 
Ne  demandons  pas  à  la  bureaucratie  qu'elle 
prenne  les  allures  des  commis  marchands  de 
nouveautés,  nous  ne  l'obtiendrions  pas.  Il  ne  faut 
demander  aux  gens  et  aux  corps  que  ce  qui  est 
dans  leur  nature. 

On  s'abuse  quand  on  croit  que  la  concurrence 
n'ait  pas  sa  place  dans  le  commerce.  Elle  fait  sen- 
tir son  influence  sur  les  marchands  lorsqu'ils 
achètent.  Stimulés  par  elle,  ils  examinent  soi- 
gneusement les  produits  et  obligent  ainsi  le  pro- 
ducteur lui-même  à  plus  de  soin,  ils  épient  les 
bonnes  occasions,  ils  fournissent  aux  manufac- 
turiers des  indications  utiles,  ils  sont  aux  aguets 
pour  découvrir  des  objets  nouveaux  qu'ils  met- 
tent en  valeur,  et  qui,  sans  eux,  n'en  auraient 
pas. 

Le  commerce  enboutique  réclame,  dans  le  plus 
grand  nombre  des  cas,  peu  d'instruction  et  peu 
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d'activité.  C'est  un  métier  commode  pour  celui 
qui  est  avare  de  sa  peine,  particulièrement  hors 
des  capitales  oij  la  propreté  et  la  coquetterie  que 
demande  l'étalage  ne -laissent  pas  que  d'occuper 
le  marchand.  Mais  le  grand  commerce  exige 
une  grande  variété  de  connaissances,  une  capa- 
cité peu  commune  et  une  activité  immense.  Le 
commerçant  comme  celui  de  Londres,  de  Liver- 
pool,  de  New-York,  de  Boston,  de  Hambourg, 
qui  est  au  courant  de  la  production  et  de  la 
consommation  dans  les  cinq  parties  du  monde, 
qui  calcule  les  besoins  et  les  moyens  de  l'ave- 
nir, qui  sait  ce  qui  manque  ici  et  ce  qui  là  est 
en  excès,  qui  lie  des  opérations  dont  les  phases 
successives  se  passent  dans  des  continents  diffé- 
rents, dans  les  climats  les  plus  opposés,  qui  vo- 
lontiers consent  à  perdre  un  jour  sur  un  point 
pour  obtenir  un  bénéfice  le  lendemain  ou  à  mille 
lieues  de  là,  n'est  point  un  esprit  vulgaire;  c'est 
une  intelligence  supérieure,  et  même  un  carac- 
tère résolu  et  ferme.  Jamais  le  mécanisnae  rou- 
tinier des  bureaux  ne  pourra  remplacer  l'action 
libre  d'hommes  pareils. 

Le  rôle  du  gouvernement,  dans  un  pays  libre, 
n'est  point  de  se  substituer  aux  citoyens  dans 
rien  de  ce  qu'ils  peuvent  faire  aussi  bien  que  lui. 
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à  plus  forte  raison  dans  ce  qu'il  leur  est  possible 
de  faire  mieux.  A  l'égard  du  commerce,  il  a  des 
attributions  nettement  indiquées,  qui  lui  ouvrent 
une  suffisante  carrière.  Il  peut  diminuer  la  dé- 
pense des  transports  en  favorisant  et  en  aidant  de 
son  concours  actif  l'établissement  de  voies  de 
communication  perfectionnées  ;  depuis  douze  ou 
quinze  ans  les  gouvernements  européens  rivali- 
saient de  zèle  pour  cet  objet.  Il  peut  encourager 
par  de  bonnes  lois  le  développement  du  crédit, 
et  il  convient  qu'il  exerce  une  surveillance  atten- 
tive sur  les  institutions  publiques  par  lesquelles 
le  crédit  se  distribue.  Il  peut  contribuer  pour  une 
bonne  part  à  la  répression  de  fraudes  coupables. 
Au  dehors  il  a  une  mission  toute  tracée  d'explora- 
tion et  de  protection.  A  lui  encore  de  faire  dispa- 
raître bien  des  causes  de  cherté  artificielle ,  à  me- 
sure qu'elles  se  révèlent.  Par  une  vive  sollici- 
tude à  répandre  les  lumières  et  à  donner  aux 
citoyens  une  solide  instruction  en  rapport  avec  les 
besoins  de  la  société,  il  lui  est  possible  aussi  d'a- 
gir sur  le  commerce  de  la  façon  la  plus  heureuse. 
Qu'on  y  regarde  de  près,  la  plupart  des  amé- 
liorations qu'un  gouvernement  peut  introduire 
dans  l'industrie  commerciale  sont  des  expres- 
sions diverses  d'une  seule  et  même  chose,  l'exten- 
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sion  de  la  liberté.  C'est  la  continuation  directe 
de  l'œuvre  commencée  en  1789.  Actuellement 
qu'il  ne  dépend  plus  que  de  nous  d'être  libres, 
ne  faisons  pas  fî  de  la  liberté  ;  n'abdiquons  pas 
nos  prérogatives  si  laborieusement  conquises 
d'hommes  libres  entre  les  mains  d'un  gouver- 
nement dont  nous  ferons  malgré  lui  un  des- 
pote, et  qui,  une  fois  qu'il  le  sera  devenu,  voudra 
le  rester  toujours. 
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Mai. 


XII.   —   LE    SYSTÈME   DE   FOURIER. 

En  France,  aujourd'hui,  dans  les  régions  des 
idées  et  presque  dans  la  politique,  les  systèmes 
socialistes  régnent  et  gouvernent.  C'est  un  sénat 
assez  confus.  Beaucoup  de  personnes  croient  que 
ce  qu'on  cherche  est  purement  et  simplement  la 
pierre  philosophale.  Mais  cette  opinion  n'est  elle- 
même  qu'une  réaction  contre  les  exagérations  de 
l'esprit  novateur,  de  même  que  la  plupart  des 
innovations  qui  sont  proposées  ne  sont  rien 
de  plus  qu'une  protestation  immodérée  con- 
tre des  abus  trop  réels  qu'offrait  la  société.  Il 
n'est  pas  permis  de  croire  qu'un  aussi  grand 
mouvement  que  celui  qui  agite  toute  l'Europe 
doive  être  sans  quelque  résultat.  Un  fait  est 
certain  :  la  constitution  sociale  tout  entière 
est  en  question  chez  nous,  et  par  nous  elle  l'est 
dans  le  monde.  Il  s'agit  de  savoir  quel  est  le  meil- 
leur parti  à  tirer  des  ressources  de  tout  genre 
que  possède  la  société,  ressources  morales,  res- 
sources intellectuelles,  ressources  matérielles;, 
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pour  donner  aux  masses  populaires  la  plus  forte 
proportion  possible  de  bonheur.  Ne  soyons 
point  effrayés  de  la  grandeur  des  problèmes 
qui  sont  posés  et  de  la  hardiesse  avec  laquelle  ils 
le  sont.  Ce  n'est  point  en  s'abandonnant  à  l'effroi 
qu'on  fera  qu'ils  ne  le  soient  point.  Si  la  discus- 
sion pour  ou  contre  les  différents  systèmes  est 
parfaitement  libre,  si  la  violence  n'intervient  pas 
avec  ses  fureurs  hébétées,  tout  se  passera  bien, 
et  l'issue  devra  convenir  à  tout  le  monde.  La  vé- 
rité triomphera,  car  sous  les  auspices  de  la  li- 
berté elle  est  mille  fois  plus  forte  que  tous  les 
sophismes.  Il  se  dira  beaucoup  de  folies,  qu'im- 
porte! pourvu- qu'on  se  borne  à  les  dire,  et  que 
le  public  ait  la  faculté  de  les  siffler.  Le  débat 
aura  donné  à  notre  patrie  une  ressemblance 
de  plus  avec  Athènes,  où  les  disciples  d'Épi- 
cure  coudoyaient  ceux  de  Zenon,  et  où  saint 
Paul  rencontrait  devant  l'autel  du  Dieu  inconnu 
les  disciples  d'Aristote  et  ceux  de  Platon  en  même 
temps  que  ceux  de  Diogène. 

J'ai  essayé  de  démontrer  jusqu'ici  que  le  com- 
munisme, notamment  sous  cette  variété  qui  a  le 
patronage  d'un  des  membres  du  Gouvernement 
provisoire,  ne  pouvait  donner  à  la  France  les 
améliorations  réclamées  dans  l'intérêt  des  ou- 
ïs 
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vriers  ;  qu'il  ne  portait  dans  ses  flancs  que  la 
perpétuité  de  la  misère  et  la  négation  de  toute 
liberté.  Parlons  aujourd'hui  du  système  sociétaire 
conçu  et  exposé  en  détail  par  un  novateur  qui 
compte  de  nombreux  disciples  très-ardents  à  re- 
commander son  plan,  et  en  ce  moment  remplis 
d'espérance. 

Homme  de  génie  et  d'étude  ,  observateur 
d'une  grande  pénétration,  Fourier  a  connu  bien 
autrement  que  les  communistes  le  secret  de  la 
nature  humaine  et  les  tendances  des  sociétés. 
Il  part  d'une  idée  souverainement  vraie  :  l'homme 
n'est  pas  fait  pour  l'isolement;  l'isolement  absolu 
est  funeste,  est  abrutissant,  est  impie.  L'asso- 
ciation est  la  loi  que  Dieu  nous  a  tracée  et  qu'il 
nous  faut  suivre  dans  le  travail  et  dans  le  plaisir, 
sous  peine  de  mille  ennuis,  de  mille  douleurs, 
de  mille  déceptions  ;  pour  donner  tous  ses 
fruits,  l'association  doit  être  organisée  de  maniè- 
re à  satisfaire  les  penchants  que  la  sagesse  di- 
vine a  placés  dans  notre  cœur. 

La  concurrence  que  les  communistes  vouent  à 
l'exécration,  Fourier  l'amortit,  mais  du  moins  il 
ne  l'anéantit  pas;  il  la  laisse  subsister  à  l'état  de 
rivahté  et  d'émulation.  Il  assigne  à  l'intensité  et 
à  l'intelligence  des  efforts  personnels  une  ré- 
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compense  proportionnelle.  Il  ne  proscrit  point  les 
sentiments  de  famille  ni  l'hérédité  qui  en  est  la 
sanction  matérielle  ;  il  les  reconnaît,  les  respecte, 
les  utilise.  Il  ne  confisque  pas  la  propriété  ;  seu- 
lement, quanta  l'usage,  il  la  délègue  à  des  com- 
munautés petites  ou  grandes,  groupes,  séries  ou 
phalanges ,  qui  en  servent  le  revenu,  et  même  les 
dividendes  qu'il  promet  au  capital  sont  ma- 
gnifiques. Il  encourage  l'économie  par  l'intérêt 
exceptionnel  qu'il  promet  aux  coupons  d'actions 
représentant  les  épargnes  du  pauvre  ;  ce  sera  de 
18  à  30  pour  100.  Il  ne  vise  pas  à  l'égalité  des  for- 
tunes :  il  en  admet  même  V extrême  inégalité,  dont 
il  se  flattede tirer  un  bon  partipourl'harmonie  gé- 
nérale et  le  bonheur  commun  (1).  Chez  lui,  la  ré- 
partition des  produits  se  fait  sur  la  triple  base  du 
capital,  du  travail,  du  talent  (2) . 

Jusque-là  Fourier  est  irréprochable.  Avoir 
senti  dès  l'ouverture  de  ce  siècle  qu'un  système 
fondé  sur  l'isolement  devait  enfanter  le  désor- 


(1)  Voir  Fonriét"',  Nouveau  monde  «Mu^Wéî,  piagé '383  el 
suivantes. 

(2)  «Si  l'un  des  travailleurs,  dans  le  même  temps,  fait  no- 
tablement plus  d'ouvrage  que  les  autres ,  il  a  droit  à  une  ré- 
compense sur  la  part  destinée  à  rémunérer  le  talent.  » 

Solidarité,  par  H.  Renaud,  page  420. 


208  ORGANISATION   DU   TRAVAIL. 

(Ire ,  avoir  dès  lors  célébré  les  charmes  de  l'as- 
sociation et  proclamé  qu'elle  offrait  des  ressour- 
ces extraordinaires  pour  la  prospérité  définitive 
des  sociétés  et  pour  le  contentement  des  indivi- 
dus, et  qu'il  était  urgent  de  pousser  la  législation 
et  les  mœurs  dans  cette  voie,  c'est  incontesta- 
blement d'un  grand  esprit.  Par  cela  seul  Fou- 
rier  a  mérité  qu'on  Te  comptât  parmi  les  intel- 
ligences auxquelles  le  genre  humain  voue  une 
reconnaissance  éternelle. 

Afin  de  déterminer  en  détail  le  mode  d'asso- 
ciation qu'il  convenait  d'adopter,  Fourier  s'est 
soigneusement  Hvré  à  l'analyse  de  l'homme.  Il 
a  surtout  observé  les  enfants  qui  appellent  l'ob- 
servation, parce  qu'ils  sont  tout  en  dehors,  et 
je  crois  qu'il  a  trop  conclu  de  cette  étude.  Il  a 
pénétré  de  même  dans  les  entrailles  de  l'indus- 
trie, et  il  y  a  distingué  une  multitude  de  faus- 
ses manœuvres,  de  frottements  inutiles,  de  gaspil- 
lages; il  a  particulièrement  signalé  les  inconvé- 
nients de  toute  sorte  qu'a  le  morcellement  dans 
l'industrie  commerciale  où  il  avait  été  lui- 
même  praticien.  Ce  qu'il  a  entassé  de  remar- 
ques fines  et  judicieuses  dans  ses  volumes  mas- 
sifs est  incroyable.  Il  avait  le  goût  des  arts, 
surtout  de  la  musique;  il  s'en  est  inspiré  pour 
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décrire  l'arrangement  qu'il  suppose  aux  cordes 
qui  font  vibrer  le  cœur  humain,  et  pour  exposer 
les  lois  de  l'harmonie  sociale.  C'est  même 
de  la  musique  qu'il  a  tiré  le  nom  qu'à  son  gré 
doit  prendre  la  société  réorganisée  :  elle  s'ap- 
pellera V Harmonie.  A  la  suite  de  ses  recherches 
fécondées  par  ses  méditations,  il  a  été  convaincu 
qu'il  avait  découvert  pour  le  monde  moral  une 
loi  fixe,  nécessaire,  prescrite  par  l'immuable 
volonté  de  la  Providence,  au  même  titre  que  l'at- 
traction universelle  dans  le  monde  matériel  ;  sa 
découverte  lui  semble  faire  le  pendant  de  celle  de 
Newton,  et  c'est  à  Newton  que  ses  disciples  se 
plaisent  à  le  comparer,  sauf  encore  la  supério- 
rité du  monde  moral  sur  la  matière. 

Jugeant  des  autres  d'après  lui-même,  ainsi 
que  le  font  presque  toujours  les  novateurs  par 
une  illusion  de  la  personnalité,  Fourier  a  pensé 
que  la  liberté  suffisait  à  tenir  l'homme  dans  la  li- 
gne du  bien.  C'est  sur  le  jeu  libre  des  penchants, 
sur  Fattraction  spontanée  des  individus  les  uns 
pour  les  autres  qu'est  fondée  fefficacité  de  son 
plan.  Armé  de  sa  loi  suprême  d'attraction 
comme  d'un  talisman,  il  déchaîne  toutes  les  pas- 
sions et  les  met  en  accord  parfait  les  unes  par 
les  autres  dans  la  société,  et  aussitôt  voici  la  fée- 

18. 
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rie  qui  commence.  Aussitôt,  liberté  absolue 
pour  les  élans  de  l'âme  et  pour  les  instincts  du 
corps.  Plus  de  répression,  plus  de  châtiments. 
Tout  va  de  soi  au  mieux.  Toutes  les  forces  sont 
employées,  toutes  les  impulsions  s'accordent  et 
s'utilisent,  toutes  les  volontés  sont  à  l'unisson, 
c'est  un  concert  qui  se  perpétue,  un  hosannah 
éternel.  L'intérêt  personnel,  dans  son  indépen- 
dance la  plus  échevelée,  se  marie  spontané- 
ment avec  l'intérêt  général,  qu'il  ne  cesse  ja- 
mais de  respecter  profondément.  C'est  d'après 
ces  idées  que  les  ateliers  s'organisent  et  produi- 
sent. On  y  est  entraîné  passionnément,  le  maître 
Va  dit,  sans  le  secours  non-seulement  de  la  faim, 
mais  de  la  morale.  Les  hommes  travaillent  aux 
choses  qu'ils  aiment  le  mieux  et  avec  les  per- 
sonnes qu'ils  préfèrent.  Ils  se  forment  en  très- 
petites  associations  extrêmement  mobiles  (les 
ï/roî/;?es) ,  toujours  composées  des  troissexes,  c'est- 
à-dire  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants,  qui, 
dans  leur  mouvement  hbre ,  engrènent  les 
unes  dans  les  autres,  et  se  lient  successivement 
de  manière  à  former  des  séries,  des  phalanges, 
de  grands  corps  de  nations,  à  embrasser  l'hu- 
manité tout  entière.  Rien  de  plus  ingénieux  que 
la  manière  dont  les  différentes  passions  sont  tour 
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à  tour  mises  en  œuvre  pour  nouer  et  dénouer 
les  groupes,  pour  mêler  sans  cesse  le  plaisir  au 
travail.  Quel  dommage  que  tout  cela  ne  soit  et 
ne  puisse  être  qu'un  roman  ! 

Fourier  donc  a  cru  qu'il  rendait  le  travail  par- 
faitement attrayant  en  lui-même  non-seulement 
par  l'émulation  qui  s'établit  entre  les  groupes, 
et  dont  assurément  il  y  aurait  lieu  d'attendre  de 
bons  effets,  mais  aussi  et  surtout  par  le  moyen 
de  l'attraction,  galanterie  ou  amitié,  qu'ont  les 
personnes  les  unes  pour  les  autres,  ou  par  celle 
qui  les  porte  vers  telle  ou  telle  besogne,  ainsi 
que  par  la  courte  durée  des  séances  qui  se- 
raient de  deux  heures  au  plus.  Il  était  per- 
suadé qu'alors  ce  serait  non  plus  une  peine,  mais 
un  bonheur,  et  que  par  conséquent  la  produc- 
tion deviendrait  immense.  Ensuite  par  la  vie 
sociétaire  il  multiplie  les  jouissances  pour  une 
même  quantité  de  produits.  Ainsi  le  travail  at- 
trayant, le  travail  rendu  tel  par  les  penchants 
individuels  de  l'homme  pour  son  ou  sa  sembla- 
ble, ou  de  l'homme  pour  l'œuvre,  et  par  la  briè- 
veté et  l'entrelacement  des  séances,  voilà  la 
pierre  angulaire  du  système.  Cherchons  donc  à 
apprécier  à  sa  véritable  valeur  la  donnée  du 
travail  attrayant. 
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Disons-le  dès  l'abord  :  Fourier  s'est  prodigieu- 
sement exagéré  la  dose  de  charme,  de  poésie  ou 
de  passion,  c'est  la  même  chose,  qu'on  peut  ré- 
pandre sur  les  labeurs  industriels.  Il  a  méconnu 
tout  ce  qu'il  y  a  de  profond  et  d'immuable  dans 
ces  paroles  qui,  selon  la  tradition,  furent  dites 
à  l'homme,  quand  il  fut  jeté  dans  le  monde  : 
Tu  travailleras  à  la  sueur  de  ton  front  l  Faire  com- 
plètement disparaître  du  travail  la  peine,  c'est, 
j'en  demande  pardon  à  Fourier,  un  espoir  chi- 
mérique. Il  faudra  toujours  qu'il  y  ait  dans  l'in- 
dustrie comme  partout  une  règle,  une  loi,  un 
commandement  et  de  l'obéissance,  et  par  consé- 
quent de  la  contrainte.  La  sueur  de  notre  front  est 
dans  la  Bible,  parce  qu'elle  est  dans  notre  nature. 
Ainsi,  d'avance  il  ne  faut  pas  craindre  de  dire 
que  le  système  sociétaire,  par  cela  seul  qu'il  abolit 
complètement  la  contrainte  et  l'obéissance,  n'est 
pas  de  ce  monde.  Je  vais  essayer  de  le  démontrer 
en  détail. 

Ce  n'est  pas  que  l'idée  de  rendre  le  travail  at- 
trayant nesoitexcellente  et  ne  mérite  d'être  suivie. 
Il  faut  que  l'industrie  s'affranchisse  de  ce  qu'elle 
a  de  repoussant  dans  plusieurs  de  ses  travaux, 
d'écrasant  dans  d'autres,  de  délétère  dans  les 
professions  qui  portent  spécialement  le  nom  d'in- 
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salubres.  A  cet  effet,  Fourier  compte  beaucoup 
sur  la  gaieté,  sur  le  plaisir  qu'on  aura  de  se  trou- 
ver ensemble.  Peut-être  est-ce  parce  qu'il  avait 
eu  peu  l'occasion  d'observer  la  fabrication  en 
grand,  qui  est  la  plus  productive.  Lorsqu'il  était 
dans  la  force  de  son  talent ,  elle  était  peu  déve- 
loppée en  France,  particulièrement  dans  les  pro- 
vinces où  il  vivait  (1). 

L'étude  de  la  grande  industrie  laisse  chez  l'ob- 
servateur la  conviction  que  les  bons  ateliers, 
ceux  où  l'on  fait  beaucoup  de  besogne,  ne  sont 
pas  ceux  où  l'on  se  livre  à  la  gaieté,  mais  bien 
ceux  où  l'on  ne  souffle  pas  une  parole,  afin  que 
chacun  soit  tout  entier  à  sa  tâche.  Atelier  bavard  et 
distrait,  mauvais  atelier.  Le  plus  fécond  des  ou- 
vriers, celui  de  l'Angleterre  ou  des  Étals-Unis, 
ce  forgeron  qui  dans  sa  journée  pétrit  un  si  grand 
nombre  de  barres  de  fer  sous  les  cylindres,  ce 
maçon  qui  pose  une  si  incroyable  quantité  de 


(1)  Fourier  a  surtout  vécu  à  Lyon  où  l'industrie  principale, 
celle  des  soieries,  était  alors  et  est  encore  très-morcelée.  C'est 
une  sorte  de  travail  en  famille.  Les  fabricants  de  Lyon  n'ont 
pas  d'ateliers.  Ils  fournissent  les  matières  premières  à  des  ou- 
vriers en  chambre  qui  travaillent  chacun  chez  soi,  qui  sont 
propriétaires  de  leurs  métiers,  et  qui  ont  ou  peuvent  avoir 
quelques  apprentis. 
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briquesj  est,  à  l'œuvre,  un  homme  fort  taciturne, 
et  il  ferait  un  mauvais  parti  à  son  apprenti  si  ce- 
lui-ci l'interrompait  pour  lui  dire  des  lazzis  ou 
lui  réciter  des  sonnets.  L'ouvrière  modèle,  celle 
de  Lowell,  ne  caquette  pas  davantage  quand  elle 
est  à  son  banc-à-broches.  Tenons  donc  pour  cer- 
tain que  l'attraction  aimable  et  galante,  sur  la- 
quelle compte  Fourierpour  animer  l'industrie  et 
en  accroître  la  puissance,  est  bonne  tout  juste 
pour  faire  faire  des  tours  de  force  dans  une  par- 
tie de  campagne,  mais  qu'elle  aurait  pour  ré- 
sultat de  désorganiser  le  travail.  Ne  confondons 
pas  ce  qui  doit  rester  séparé  dans  la  vie.  Ne 
transportons  pas  l'industrie  sur  les  rives  du 
fleuve  de  Tendre  ;  elle  ne  s'y  reconnaîtrait  plus 
et  s'y  perdrait. 

Pour  certaines  besognes  qui  repoussent  par 
leur  saleté,  Fourier  a  imaginé  d'utiliser  les  goûts 
fort  malpropres  qu'on  remarque  dans  certains 
enfanls.  Le  contraste  qu'il  fait  de  la  petite  horde, 
composée  de  petits  drôles  bruyants,  décidés, 
n'ayant  peur  ni  dégoût  de  rien,  et  de  la  petite 
bande  formée  en  majorité  de  petites  filles,  et 
comprenant  tous  les  enfants  les  plus  doux  et  les 
pins  polis,  est  charmant  en  peinture.  J'imagine 
qu'il  le  serait  moins  dans  la  réalité,  et  que  les  pa- 
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renls  des  jolis  enfants,  après  que  la  petite  bande 
aurait  été  rencontrée  une  bonne  fois  par  lapetite 
horde,  reprendraient  leur  progéniture  chez  eux 
pour  qu'elle  ne  fût  plus  à  pareille  fête.  Il  me 
semble  au  surplus  que  l'expédient  employé  par 
les  Espagnols  dans  l'Amérique  du  Sud,  pour  pur- 
ger d'immondices  leurs  rues,  de  laisser  pulluler 
dans  leurs  villes  des  bandes  de  vautours  nommés 
sopilotes,  est  préférable  à  celui  deFourier.  Mais  nos 
balayeurs  et  nos  égouts  souterrains  valent  mieux 
encore.  Puisque  Fourier  admet  qu'il  faut  que 
ce  soient  des  créatures  humaines  qui  ramassent 
les  boues  de  la  cité,  j'aime  mieux  que  ce  soient 
des  hommes  vigoureux  que  des  troupes  d'enfants. 
Et  puis  il  y  a  une  difticulté  à  laquelle  Fourier  n'a 
pas  pensé  :  Qui  est-ce  qui  débarbouillera  ensuite 
la  petite  horde,  dans  l'état  affreux  où  elle  se  sera 
mise  ?  J'ai  indiqué  cet  exemple  des  procédés  de 
Fourier  pour  utiliser,  en  les  satisfaisant,  tous  les 
penchants  de  l'homme,  parce  que  c'est  un  de  ceux 
que  ses  disciples  citent  avec  le  plus  de  satisfac- 
tion. On  y  aperçoit  ce  qu'il  y  avait  d'original  dans 
l'esprit  de  Fourier,  et  comment  il  prenait  en  con- 
sidération toute  chose.  On  pénètre  ainsi  dans  le 
secret  du  système.  C'est  pittoresque  et  neuf,  au 
lieu  que  le  communisme  est  fort  prosaïque  et  re- 
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nouvelé  des  Grecs.  Mais  aussi  bien  c'est  éminem- 
ment romanesque  et  impossible. 

Il  est  un  personnage  que  Fourier  connaissait 
bien,  dont  il  a  fortement  revendiqué  les  droits 
dans  la  répartition  des  produits,  mais  qui  ne  figu- 
rerait pas  dans  une  églogue  avec  autant  d'avan- 
tage que  les  démons  de  la  petite  horde  opposés 
aux  anges  de  la  petite  bande.  Je  veux  parler  du 
capital.  C'est  l'Hercule  moderne  qui,  de  même 
que  l'Hercule  antique,  est  peu  élégant  dans  sa 
tournure,  mais  qui  sait  lui  aussi  nettoyer,  à  la 
lettre,  les  étables  d'Augias  et  faire  des  prodiges 
de  force.  Pour  dégager  le  travail  de  ce  qui  le 
rend  trop  pénible  ou  répugnant  à  nos  sens,  c'est 
un  bien  autre  auxiliaire  que  les  penchants  mal- 
propres d'enfants  turbulents,  ou  que  les  autres 
attractionspassionnées proposées  par Fourier.C'est 
par  le  capital  que  les  forces  patentes  ou  latentes 
de  la  nature  travaillent  pour  nous,  déchargeant 
ainsi  nos  épaules;  c'est  par  le  capital  que  se  font 
les  appareils  où  prennent  corps  les  inventions  que 
Fhygiène  et  le  goût  de  la  propreté  ont  demandées 
à  la  science  et  ont  obtenues  d'elle  ;  c'est  par  le 
capital  que  l'homme  tend  à  quitter  son  rôle  de 
simple  manœuvre  dans  la  production  pour  mon- 
ter en  masse  au  grade  de  contre-maître. 
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Le  plus  grand  tort  du  travail  aujourd'hui  n'est 
point  précisément  de  ne  pas  être  attrayant,  c'est 
de  ne  pas  être  assez  productif,  de  ne  pas  être  en 
mesure,  à  beaucoup  près,  de  fournir  au  genre  hu- 
main ce  qu'il  réclame,  ce  qu'il  lui  faut  pour  se  déro- 
ber à  des  souffrances  qu'il  ressent  vivement. 
Cette  misère  hideuse  qui  flétrit  à  la  fois  l'âme 
et  le  corps  de  nos  semblables,  elle  vient,  prin- 
cipalement, de  l'insuffisance  de  la  production. 
Or  pour  guérir  à  ce  mal,  le  capital  est  le  grand 
médecin.  Quand  nous  aurons  plus  de  capital  en 
proportion  de  la  population  et  quand  nous  sau- 
rons mieux  l'employer,  nous  produirons  beau- 
coup plus  avec  la  même  quantité  de  travail.  La 
part  de  chacun  pourra  être  et  sera  plus  forte, 
et  le  travail  sera  plus  attrayant  parce  qtt'il  sera 
plus  récompensé.  Au  reste,  je  viens  de  le  dire, 
en  soi  le  travail  deviendra  de  plus  en  plus  com- 
mode et  facile  à  mesure  qu'on  aura  l'assistance 
de  plus  de  capital.  Ce  sont  là  des  vérités  élé- 
mentaires de  l'économie  politique,  et  le  public, 
chez  nous,  serait  mieux  en  garde  contre  la  séduc- 
tion des  systèmes,  si  l'économie  politique  avait  eu 
une  plus  grande  place  dans  l'enseignement  public. 
Mais  l'économie  politique  a  toujours  été  fort  né- 
gligée en  France  ;  des  gouvernements  peu  li- 
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béraux  et  peu  pénétrés  de  leurs  devoirs  en- 
vers les  populations  l'ont  tenue  à  l'écart  parce 
qu'elle  les  importunait  en  plaidant  la  cause  des 
malheureux. 

Qu'on  dise  qu'il  faut  à  chacun  sa  part  de 
plaisir  comme  sa  part  de  labeur,  rien  de  plus 
juste  ;  mais  c'est  par  la  multiplication  du  ca- 
pital que,  le  même  travail  étant  rendu  beaucoup 
plus  productif,  il  sera  possible  que  chacun  ait 
une  plus  forte  proportion  de  loisir.  Avisons 
donc  de  toutes  nos  forces  à  multiplier  le  capital 
et  à  en  tirer  le  meilleur  parti.  Gardons-nous 
seulement  de  confondre  ce  qui  est  plaisir  avec 
ce  qui  est  travail  ;  ce  serait  le  moyen  de  gâter 
l'un  et  l'autre. 

La  loi  que  Fourier  établit  des  courtes  séances 
de  deux  heures  au  plus  est,  de  même  que  l'ex- 
trême variété  qu'il  met  dans  les  occupations 
de  chacun,  la  preuve  de  ce  que  je  disais  plus 
haut,  qu'il  avait  trop  observé  les  enfants.  Le 
jeune  âge,  par  sa  sincérité  et  sa  candeur,  a  un 
attrait  particulier  pour  les  philosophes.  Ces  hom- 
mes à  grandes  pensées  ressentent  ce  qu'éprou- 
vait le  Christ  lui-même  quand  il  disait  qu'on  lais- 
sât approcher  de  lui  les  enfants.  Mais  de  cette 
manière  Fourier  s'est  laissé  induire  en  erreur; 
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il  a  appliqué  au  genre  humain,  aux  vrais  tra- 
vailleurs, des  idées  qui  ne  sont  exactes  que  pour 
le  jeune  âge.  Il  est  certain  que  l'attention  des 
enfants,  dans  leurs  études  et  même  dans  leurs 
jeux,  ne  peut  être  longtemps  fixée  avec  avan- 
tage sur  le  même  sujet,  et  que  pour  la  captiver 
il  faut  beaucoup  varier.  Pour  tirer  un  grand 
efietdes  hommes  au  travail,  c'est  tout  différent. 
Là,  il  faut  de  la  continuité  ;  la  spécialité,  qui  sup- 
pose qu'on  fasse  à  peu  près  constamment  la 
même  chose,  est  de  rigueur.  En  Harmonie ,  on 
ne  fera  la  même  besogne  qu'une  fois  par  semaine 
et  pendant  une  heure  ou  deux  seulement  ;  j'ose 
en  conclure,  qu'on  n'y  fera  rien  que  médiocre- 
ment. Avecdes  hommes  faits,  ily  a  la  mise  entrain 
qui  est  lente,  parce  que  notre  esprit  et  nos  sens 
ne  sont  pas  des  mécaniques  qui  se  mettent  in- 
stantanément au  point  qu'on  veut  ;  souvent  les 
courtes  séances  cesseraient,  au  moment  où  enfin 
on  serait  parfaitement  en  train.  La  brièveté 
des  séances  occasionnerait  donc  une  grande  dé- 
perdition de  forces  vives,  indépendamment^  d'une 
énorme  perte  de  temps  pour  le  passage  d'une 
besogne  à  l'autre,  quoi  qu'en  ait  dit  Fourier, 
qui  a  oublié  de  faire  le  compte  des  nombreux 
quarts  d'heure  de  grâce  qu'on  se  donnerait  dans 
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tout  ce  mouvement.  Ainsi  l'alternance  et  la 
variété  sur  lesquelles  il  compte  pour  rendre  le 
travail  attrayant,  seraient  des  manœuvres  rui- 
neuses. 

Pour  mieux  faire  connaître  le  système  de  Fou- 
rier,  j'en  prendrai  un  autre  trait  :  on  verra  ainsi 
comment  cet  esprit  fécond  se  laissait  aller  vo- 
lontiers à  des  écarts  extrêmes,  même  en  de- 
hors des  affaires  d'amour  où  il  s'est  montré 
si  aventureux.  Voici  un  des  moyens  qu'il 
imagine  pour  augmenter  la  production  :  Le  tra- 
vail est  devenu  attrayant,  par  hypothèse;  alors 
on  ne  craint  pas  de  le  multiplier,  on  ne  sau- 
rait trop  se  donner  de  plaisir.  Fourier  ne  fait 
pas  comme  nos  dictateurs  du  Luxembourg  qui 
abrègent  la  journée  de  travail  :  il  l'allonge.  Il 
s'est  persuadé  qu'il  pouvait  empiéter  sur  le 
sommeil.  «  Les  Harmoniens ,  dit-il,  dormi- 
«  ront  fort  peu.  L'hygiène  raffinée,  jointe  à  la 
«  variété  des  séances,  les  habitueront  à  ne  pas  se 
«  fatiguer  dans  les  travaux  5  les  corps  ne  s'usant 
«  pas  dans  la  journée  n'auront  besoin  que  d'un 
«  sommeil  très-court,  et  s'y  habitueront  dèsl'en- 
«  fance  »  (1).  Ainsi  en  été  le  riche  Mondor  et 

(1)  Nouveau  monde  inJustriel, 
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le  pauvre  Lucas  se  lèvent  également  à  trois  heu- 
res et  demie ,  pour  se  coucher  à  dix  heures  et 
demie.  Quand  on  est  fait  à  rester  dix-sept  heu- 
res sur  pied,  on  a  peu  de  peine  à  en  passer 
treize  ou  quatorze  au  travail  :  tel  sera  donc  l'u- 
sage dans  la  Phalange,  excepté  pour  les  plus  ri- 
ches qui  donneront  plus  de  temps  que  le  com- 
mun des  hommes  au  doux  propos.  Fourier  se 
fera  une  affaire  avec  le  gouvernement  provi- 
soire; il  est  en  contravention  manifeste  envers 
les  décrets.  Je  présume  aussi  que  chaque  ma- 
tin il  se  formera  spontanément,  par  attrac- 
tion passionnée ,  de  nombreux  groupes  de  dor- 
meurs. 

A  côté  de  ces  dispositions  combinées  dans  le  but 
d'augmenter  la  production,  Fourier  en  amis  une 
autre  qui  me  semble  devoir  en  paralyser  singuliè- 
rement l'influence.  Il  assure  atout  le  monde,  qu'on 
travaille  ou  non,  un  minimum  en  toute  chose. 
Ce  sera,  pour  me  servir  des  expressions  d'un 
de  ses  disciples  les  plus  distingués,  «  un  mini- 
«  mum  fort  décent,  en  vêtement,  logement, 
«  nourriture,  place  dans  les  voitures  publiques,  et 
«  de  manière  à  ce  que  tous  puissent  aller  vivre 
«  avec  ce  minimum  où  ils  voudront.  Le  mini- 
ce  mum  sera  assuré,  même  dans  le  cas  du  refus 
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«  de  travailler  (ce  cas  ne  peut  être  qu'une  ano- 
«  malie  provenant  d'un  dérangement  des  facul- 
«  tés).  La  société  se  chargera  en  outre  des  en- 
ce  fants  qui  ne  peuvent  encore  travailler,  des 
c(  vieillards,  des  infirmes  qui  ne  peuvent  plus  le 
«  faire,  de  sorte  que  nul  ne  s'inquiétera  del'ave- 
c(  nir  ni  pour  lui,  ni  pour  les  siens  »  (1).  Fou- 
rier  et  ses  disciples  sont  convaincus  que,  malgré 
ces  avantages  garantis  à  l'homme  qui  ne  travail- 
lera pas,  on  sera  trop  heureux  de  travailler.  Je 
conviens  que  je  ne  puis  guère  parler  des  hom- 
mes tels  qu'ils  seront  dans  deux  mille  ans.  Les 
seuls  hommes  que  je  connaisse  quelque  peu 
sont  ceux  de  notre  époque;  mais  ce  sont 
aussi  les  seuls  que  Fourier  lui-même  ait  pu 
observer,  et  c'est  sur  eux  qu'on  aura  à  procé- 
der demain  si  aujourd'hui  on  bâtit  un  phalans- 
tère. Or  je  ne  puis  m'empêcher  de  tenir  pour 
certain  que,  si  l'on  offre  aux  gens  d'être  dé- 
cemment nourris,  logés  et  vêtus,  d'être  voi- 
tures, d'avoir  place  au  spectacle,  le  tout  gratis, 
le  nombre  de  ceux  qui  prendront  la  profes- 
sion de  fainéants ,  sera  immense  ;  on  en  trou- 
verait encore  une  multitude  à  moitié  prix.  Ima- 

(1)  Solidarité,  par  H.  Renaud,  p.  J27. 
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gine-t-on  ensuite  que  les  autres  continueront 
de  se  lever  par  plaisir  à  trois  heures  et  de- 
mie du  matin  afin  d'entretenir  cette  armée  de 
paresseux?  Et  s'ilsne  le  font  pas,  que  devient 
la  production,  que  devient  la  phalange? 

Le  système  sociétaire  ,  où  tant  de  combinai- 
sons sont  artiste  ment  arrangées  pour  satisfaire  la 
liberté  humaine,  a  cependant  quelque  chose  qui 
la  blesse  bien.  Ce  n'est  pas,  il  est  vrai,  comme 
chez  les  communistes,  oii  l'on  est  pendant  les 
vingt-quatre  heures  de  la  journée  dans  les  rangs 
du  même  régiment  dont  le  tambour  bat  toujours 
la  même  note.  En  Harmonie,  on  changera  sans 
cesse  de  régiment,  de  compagnie,  d'escouade  : 
les  hommes  les  plus  ordinaires  s'occuperont 
d'environ  trente  besognes  différentes.  Les  natu- 
res supérieures,  les  Napoléon,  les  Voltaire,  fe- 
ront partie  de  deux  cents  séries  au  moins.  Ce- 
pendant la  personnalité  humaine  n'y  a  pas  la  pe- 
tite citadelle  qu'il  lui  faut.  Fourier  a  cru  qu'il  pou- 
vait déduire  de  son  analyse  du  cœur  humain  la 
loi  du  caprice  et  la  tracer  ;  mais  le  propre  du  ca- 
price est  de  ne  pas  connaître  de  loi.  Il  refuse  au 
moi  une  autre  satisfaction  à  laquelle  le  moi  tien- 
dra toujours,  la  possession  individuelle.  Citez- 
moi  une  société  qui  ait  pu  s'en  passer,  je  ne  parle 
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pas  des  couvents  ou  des  communautés  analo- 
gues, ce  seraient  des  preuves  qui  ne  prouve- 
raient rien,  car  vous  vous  récriez  quand  on  pré- 
tend que  le  phalanstère  serait  une  sorte  de  cloî- 
tre. César  aimait  mieux  être  le  premier  dans 
un  village,  que  le  second  dans  Rome.  Il  y  a  une 
infinité  d'hommes  à  qui  on  ferait  plus  de  plai- 
sir en  leur  donnant  un  carré  de  choux,  un  fi- 
guier et  deux  plates -bandes  de  fleurs  dans 
un  petit  enclos,  pour  eux  seuls,  qu'en  leur  aban- 
donnant les  merveilleux  jardins  de  Sémira- 
mis  en  propriété  indivise  avec  deux  mille  per- 
sonnes. 

Enfin  Fourier,  imitant  en  cela  le  commun  des 
novateurs,  a  négligé  une  force  qui  fait  obstacle 
au  dessein  de  changer  la  société  de  fond  en  com- 
ble. Passer  subitement  d'une  organisation  à  une 
autre  complètement  différente  n'est  pas  chose 
qu'on  obtienne  des  hommes  ;  vous  l'aurez  de  quel- 
ques-uns, et  c'est  pour  cela  qu'on  a  formé  des 
communautés  de  Frères  Moraves,  qui  ont  réussi 
passablement,  et  que  d'autres  toutes  petites  as- 
sociations ont  pu  se  constituer  sur  des  bases  fort 
singulières  et  se  conserver  5  mais  vous  ne  l'aurez 
pas  de  la  masse,  et  les  hommes  les  plus  distin- 
gués sont  de  la  masse  sur  ce  point.  Vous  avez  vu 
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et  pondéré  toutes  les  forces;  toutes,  y  compris 
celles  qui  servent  de  mobile  aux  Bacchantes  et 
aux  Bayadères  (1) ,  sont  par  vous  admises  à  con- 
courir à  l'organisation  sociale;  comment  n'avez- 
vouspas  compté  avec  celle  de  la  routine?  Mau- 
dissez-la, dites  que  c'est  ce  qui  accroche  à  son 
rocherrhuîtrestupide.Jeîarailleraiavec  vous  tant 
que  vous  le  voudrez, mais  nous  n'en  aurons  pas 
triomphé  pour  cela .  Et  au  fond  il  y  a  quelque  chose 
de  plus  respectable  qu'on  ne  le  croit  au  premier 
abord  dans  ce  sentiment  qui  porte  la  société  à  res- 
ter dans  la  ligne  que  lui  ont  tracée  les  générations 
précédentes.  Lorsque  ce  sentiment  n'est  pas  ser- 
vile,  il  se  concilie  avec  l'amour  du  progrès. 
Ce  n'est  rien  moins  que  le  gage  de  la  solidarité 
des  générations.  Que  cela  vous  plaise  ou  non,  c'est 
l'un  des  traits  caractéristiques  de  la  nature  hu- 
maine. Ainsi  tout  système  qui  nous  demandera 
de  changer  subitement  toutes  nos  habitudes 
dans  le  gros  et  dans  le  menu  aura  tort.  Toutes 

(1)  Ces  noms  sont  de  Fourier.  Il  ajoute  :  «  Du  reste  elles  (les 
bacchantes)  sont  ennemies  de  la  vénalité.  Une  bacchante  qui 
serait  convaincue  de  la  moindre  faute  en  ce  genre  serait  hon- 
teusement destituée  et  flétrie  par  le  sobriquet  d'amie  du  com- 
merce, elle  perdrait  tous  ses  droits  à  Tavancement  qui  peut  la 
conduire  comme  nos  militaires  jusqu'au  grade  de  maréchale,  et 
plus  loin  encore.  » 
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les  fois  qne  vous  placerez  l'amélioration  publi- 
que à  l'écart  de  la  direction  où  le  mène  sa  pente, 
le  genre  humain  passera  outre.  C'est  une  des 
difficultés  de  la  tâche  des  novateurs ,  mais  aussi 
c'est  une  des  conditions  qui  rehaussent  leur 
gloire. 

Un  dernier  mot  sur  l'attraction.  Fourier  en  fait 
son  grand  ressort.  L'attraction  de  Fourier  est 
une  traduction  de  la  charité  chrétienne  ;  je  le  dis, 
non  pour  lui  en  faire  un  reproche,  mais  pour  l'en 
louer.  L'un  des  symptômes  consolants  de  notre 
époque,  c'est  que  dans  ce  qu'ils  ont  de  bon, 
quelquefois  même  dans  ce  qu'ils  ont  de  mauvais, 
les  systèmes  qu'on  nous  recommande  reflètent 
le  sentiment  chrétien.  Et  en  effet  l'amour  que  les 
hommes  doivent  se  porter  réciproquement  est 
destiné  à  opérer  de  nos  jours  des  merveilles,  et 
avec  l'aide  du  temps  l'organisation  de  l'industrie 
en  sera  profondément  modifiée  pour  le  bien  de 
tous.  Mais  s'il  me  restait  à  prouver  que  l'attrac- 
tion ne  saurait  être  l'unique  ressort  de  la  so- 
ciété ,  ce  sont  les  disciples  de  Fourier  qui 
m'en  fourniraient  la  démonstration.  Garces  apô- 
tres de  l'attraction,  pour  gagner  des  prosélytes, 
déterminer  des  convictions  ou  écarter  des  er- 
reurs, est-ce  uniquement  l'attraction  qu'ils  em- 
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ploient?  Ils  font  un  journal  auquel  je  reconnaî- 
trai tout  le  talent  qu'ils  voudront;  mais  j'en 
appelle  à  quiconque  est  lecteur  assidu  de  cette 
feuille  pacifique,  le  miel  de  l'attraction  n'y  est- 
il  pas  mêlé  d'une  dose  énorme  de  toute  sorte 
d'ingrédients  acerbes?  N'est-ce  pas  de  tous  les 
journaux  celui  dont  la  polémique  est  la  plus 
âpre,  celui  qui,  emploie  le  plus  volontiers  les 
gros  mots,  celui  qui  au  lieu  de  se  borner  à  discu- 
ter les  opinions  de  ses  adversaires ,  est  le  plus 
prompt  à  les  incriminer  dans  leurs  sentiments? 
Quoi!  avec  l'attraction  toute  seule  vous  ne  pou- 
vez faire  un  journal,  et  vous  croyez  qu'elle  suf- 
ffît  à  constituer  toute  une  société  avec  ses  mille 
labeurs? 

En  résumé,  je  ne  crois  pas  que  le  genre  hu- 
main déserte  la  masure  qu'il  habite  aujourd'hui 
pour  aller  s'établir  dans  des  phalanstères.  C'est 
un  système  que  je  tiens  pour  impraticable.  Fou- 
rier  assure  qu'il  quadruplerait  le  produit  du  tra- 
vail, il  appauvrirait  la  société  ;  que  ce  serait  une 
harmonie  admirable  et  perpétuelle,  ce  serait  la 
plus  complète  anarchie.  Cependant  je  souhaite 
que  les  hvres  de  Fourier  soient  lus.  A  mes 
yeux ,  c'est  un  recueil  de  fables  où  il  y  a  infini- 
ment de  fantaisie,  mais  de  fables  dont  la  morale 
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est  bonne ,  car  elles  concluent  toutes  à  l'asso- 
ciation, à  la  solidarité,  et  il  n'y  a  pas  un  senti- 
ment dont  il  importe  plus  que  le  public  s'im- 
prègne. 
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Mai. 


XIII*  —  CE   QUE   PEUT   ÊTRE   l'ORGANISATION    DU    TRAVAIL 
DANS   UNE   SOCIÉTÉ  LIBRE. 


L'objet  de  ce  qui  précède  est  de  montrer  que 
les  différents  systèmes  présentés  par  les  nova- 
teurs pour  \ organisation  du  travail,  en  dehors 
des  principes  proclamés  en  1789,  sont  impuis- 
sants et  chimériques,  que  les  programmes  où 
ces  systèmes  se  reproduisent  mitigés  sont  incon- 
ciliables avec  la  liberté ,  et  promettent  beau- 
coup pour  tenir  fort  peu.  Nous  rechercherons 
maintenant  ce  qu'il  est  possible  de  faire  en  par- 
tant des  principes  de  1789,  et  nous  examinerons 
si  ce  n'est  pas  là  ce  qui  convient  à  la  société  ac- 
tuelle qui,  je  le  suppose,  veut  être  libre. 

Prise  dans  le  véritable  sens,  l'organisation  du 
travail  ne  signifie  pas  seulement  une  méthode  de 
répartition  à  la  faveur  de  laquelle  l'ouvrier  re- 
çoive dans  l'atelier  la  juste  rémunération  que 
son  travail  mérite.  Elle  consiste  dans  un  ensem- 
ble d'institutions  qui  lui  offre  un  concours  effi- 
cace dans  toutes  les  positions  qu'il  traverse,  de- 

20 
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puis  sa  naissance  jusqu'au  moment  où  il  va  cher- 
cher un  monde  meilleur.  De  ce  point  de  vue, 
l'organisation  du  travail  embrasse  d'abord  tout 
ce  qui  concerne  le  travail,  considéré  en  lui-même 
et  dans  sa  rétribution  ;  mais  il  faut  y  comprendre 
aussi  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  protéger  l'en- 
fance de  l'ouvrier,  à  façonner  sa  jeunesse,  à  en- 
courager et  soutenir  son  âge  mûr,  à  reposer  sa 
vieillesse,  tout  ce  qui  est  institué  pour  dévelop- 
per son  intelligence  et  soigner  sa  moralité. 

Il  est  bon  de  remarquer  que,  de  ce  point 
de  vue  même,  l'organisation  dû  travail  n'est 
pas  un  fait  nouveau  qui  doive  signaler  notre 
époque.  De  tout  temps,  il  y  a  eu  une  organisation 
du  travail.  Entre  les  hommes  qui  dirigeaient  le 
travail  et  en  fournissaient  les  instruments,  gros- 
siers ou  non,  peu  importe  ici,  et  ceux  qui  y  par- 
ticipaient de  leur  force  musculaire,  entre  celui 
qui  représentait  le  patron  de  nos  jours  et  cet  au- 
tre auquel  répond  l'ouvrier,  les  rapports  ont 
toujours  été  définis,  précisés  par  la  loi  ou  les 
mœurs.  De  tout  temps  les  lois  ou  les  mœurs  se 
sont  positivement  proposé  d'assurer  l'existence  de 
l'homme  qui  travaillait  de  ses  mains  et  de  pourvoir 
aux  besoins  de  ses  jeunes  ans  et  de  sa  vieillesse. 

L'esclavage  est  une  organisation  du  travail.  Le 
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maître  y  garantit  la  vie  à  l'esclave,  et  subvient 
tellement  quellement  à  ses  nécessités  pendant 
l'enfance  et  pendant  la  vieillesse.  On  sait  com- 
ment se  passent  les  choses  aux  colonies  et  dans 
les  États  du  sud  de  l'Union  Américaine  :  l'esclave 
n'y  connaît  jamais  la  faim.  Il  en  était  de  même 
dans  l'antiquité,  autant  que  la  société  tout  entière 
alors  avait  de  quoi  manger  :  car  faute  de  capital, 
la  société  antique  était  une  société  famélique.  De 
ce  queCaton  l'ancien  aura  eu  la  barbarie  d'expo- 
ser quelque  esclave  devenu  vieux  dans  une  île  du 
Tibre,  et  en  des  circonstances  que  nous  ne  con- 
naissons pas,  et  de  l'y  laisser  mourir  de  faim, 
de  ce  que  tel  autre  aura  engraissé  ses  murènes 
de  la  chair  de  quelques-uns  de  ses  esclaves,  il  ne 
serait  pas  juste  de  conclure  que  dépareilles  atro- 
cités fussent  dans  les  usages  et  les  mœurs  des 
anciens.  L'homme  alors  était  cruel  envers  son 
semblable  ;  seulement  il  l' était  beaucoup  plus  avec 
les  esclaves  qu'avec  les  libres.  Sur  ses  enfants 
cependant,  le  père  avait  droit  de  vie  et  de  mort. 
Envers  l'esclave  qui  était  aussi  de  la  famille, 
mais  à  un  degré  inférieur,  des  cruautés  ont  pu 
être  commises  souvent,  des  duretés  très-fré- 
quemment. L'humanité  n'en  était  pas  moins  dans 
le  vœu  du  législateur  et  honorée  par  les  mœurs. 
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Le  servage  est  une  autre  organisation  du  tra- 
vail :  c'est  l'esclavage  radouci.  Le  serf  a  une  plus 
forte  proportion  des  produits  du  travail,  et  sa 
dépendance  est  moins  prochaine.  Le  seigneur 
est  tenu  par  la  force  des  mœurs,  plus  que  par 
celle  des  lois,  à  nourrir  et  entretenir  le  serf 
enfant,  le  serf  caduc.  Nous  en  avons  la  mesure 
par  le  servage  tel  qu'il  est  en  Russie,  où  les  sei- 
gneurs non-seulement  nourrissent  leurs  serfs  et 
s'endettent  afin  de  les  substanter  dans  les  temps 
de  disette,  mais  leur  donnent  de  l'instruction. 
Dans  le  moyen  âge  le  serf  trouvait  une  puissante 
protection  morale  au  sein  de  l'église  et  une  as- 
sistance matérielle  auprès  des  monastères. 

Le  système  des  maîtrises  et  des  jurandes,  qui 
existait  encore  en  1789  malgré  les  efforts  géné- 
reux et  prévoyants  qu'avait  faits  Turgot  pour  le 
renverser,  était  une  autre  figure  de  l'organisa- 
tion du  travail.  Quelque  imparfait  que  ce  fût,  c'é- 
tait bien  plus  libéral  que  le  servage.  L'ouvrier 
dépendait  moins  d'autrui,  plus  de  lui-même.  Il 
avait  déjà  à  compter  beaucoup  avec  sa  conscience. 
Moins  enlacé  de  liens,  il  était  aussi  moins  sou- 
tenu. Cependant  la  charité  sociale  était  large- 
ment constituée;  les  distributions  aux  portes  des 
couvents  étaient  abondantes.  Grâce  à  la  multi- 
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tudedes  fondations  religieuses,  l'instruction  géné- 
rale, telle  qu'on  la  concevait  alors,  était  répandue, 
dans  les  villes,  par  les  collèges,  avec  une  libéra- 
lité qui  fait  honte  à  la  France  actuelle.  L'instruc- 
tion spéciale,  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui 
l'enseignement  professionnel,  n'existait  point  si 
ce  n'est  sous  la  forme  d'apprentissage.  Le  ca- 
pital se  créait  en  petite  quantité  ;  il  y  en  avait 
très-peu  de  disponible;  le  gouvernement,  les 
traitants  et  les  privilégiés  le  dévoraient  presque 
en  entier,  dès  qu'il  apparaissait.  La  ressource  du 
crédit  ne  s'offrait  donc  à  l'homme  industrieux 
que  sur  une  échelle  microscopique. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  la  production,  ce 
régime  était  un  tissu  derestrictions,  de  privilèges, 
de  monopoles  et  d'esprit  de  caste.  Les  maîtres 
formaient  des  corporations  closes  dont  l'entrée 
était  extrêmement  difficile  à  d'autres  qu'à  leurs 
enfants  ou  à  leurs  protégés  tout  particuliers.  As- 
treint à  un  apprentissage  long,  rigoureux  et  cher, 
l'ouvrier  devenait  compagnon  et  restait,  de  droit, 
cloué  six  ou  sept  ans  à  ce  grade  ;  en  fait,  plu- 
sieurs obstacles  à  peu  près  insurmontables  (1),  et 
surtout  d'énormes  redevances,  l'empêchaient  à 

(i)  Il  suffit  de  dire  qu'il  en  coûtait  200  fr.  à  une  fille  pour 

20. 
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jamais  de  s'élever  plus  haut.  Le  compagnon- 
nage était  par  lui-même  une  autre  manière  de 
corporation.  Le  nombre  des  apprentis  avait  ses 
limites.  Chaque  profession  avait  son  domaine 
spécifié  dont  il  lui  était  rigoureusement  interdit 
de  transgresser  les  bornes,  mais  aussi  dont  l'ex- 
ploitation exclusive  lui  était  garantie.  Les  trai- 
teurs et  les  rôtisseurs  étaient  des  professions 
distinctes  et  privilégiées  séparément  Tune  contre 
l'autre.  Chacun  se  murait  dans  son  privilège 
et  de  là  s'imposait  à  la  société.  Il  ne  faut 
pas  s'en  prendre  à  l'industrie  de  ce  qu'elle 
avait  couvert  les  nations  de  ce  réseau  de  mono- 
poles, qui  arrêtait  l'essor  de  l'intelligence  et 
de  la  richesse.  Les  hommes  industrieux  qui 
avaient  formé  les  communes  avaient  trouvé  le 
privilège  établi  en  maître  absolu  dans  la  société, 
en  la  personne  des  nobles  et  des  seigneurs  sé- 
culiers et  ecclésiastiques.  Tout  ce  qu'ils  avaient 
pu  faire  avait  été  de  se  ménager  une  petite  place 
sur  le  terrain  du  privilège,  et  ainsi  chaque  cor- 

6lre  reçue  maîtresse  bouquetière  à  Paris.  La  réception  de  la 
maîtrise  coûtait  de  même  200  fr.  dans  la  communauté  des 
maîtres  jardiniers  ;  12  à  1500  livres  pour  des  métiers  plus  im- 
portants, tels  que  ceux  de  serrurier,  charron,  menuisier,  pâ- 
tissier, etc.;  dans  les  arts  plus  distingués  il  en  coûtait  souvent 
plus  de  3  k  4,000  livres. 
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poration  avait  revendiqué  ou  plutôt  acheté  son 
monopole  particulier.  Ainsi  de  l'esprit  de  caste. 
De  même  qu'il  y  avait  la  noblesse  et  le  tiers,  les 
seigneurs  et  les  serfs,  on  avait  distingué  les 
maîtres  et  les  ouvriers  :  mais  la  démarcation,  là 
du  moins,  n'était  pas  impossible  à  franchir  (1). 
En  1789,  la  révolution  supprima  tous  les  pri- 
vilèges et  les  remplaça  par  le  droit  commun.  Il 
n'y  eut  plus  d'ordres  dans  l'État,  il  n'y  eut  que 
la  nation.  Dans  la  sphère  de  la  production,  ce 
grand  changement  politique  et  social  se  mani- 
festa par  des  dispositions  correspondantes.  Tous 
les  liens  de  l'organisation  ancienne  furent  rom- 
pus. Le  chef  d'industrie  et  l'ouvrier  devinrent 
libres  l'un  par  rapport  à  l'autre,  et  chacun  par 
rapport  à  ses  pareils.  Devint  maître  qui  le  voulut 
et  en  eut  les  moyens,  sans  qu'il  fût  besoin  de 
l'autorisation  de  personne;  sans  qu'il  y  eût  h 
payer  les  énormes  redevances  qui  contribuaient, 
sous  l'ancien  régime,  à  interdire  la  maîtrise  à 
l'homme  dépourvu  de  capital.  Le  nombre  des  ap- 


(i)  Pour  l'appréciation  du  vrai  caractère  des  corporations, 
je  renvoie  au  Cours  d'économie  politique  de  M.  Rossi,  leçon 
XVIII,  et  hVÉconomie  politique  de  M.  Droz,  livre  II,  chap.  IV, 
V,  VI  et  VII.  L'histoire  de  l'Économie  Politique,  de  M.  Blan- 
qui,  contient  aussi  sur  ce  sujet  de  précieux  renseignements. 
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prentis  et  des  ouvriers  fut  illimité.  La  concur- 
rence entre  les  maîtres  dans  l'intérêt  public,  dé- 
risoire jusque-là,  put  devenir  et  devint  sérieuse. 
De  même,  tout  homme  de  bonne  volonté  put 
lutter  avec  le  compagnon,  sans  avoir  à  justitîer 
d'un  apprentissage.  Le  sort  de  l'apprenti  devint 
plus  doux.  Les  lois  sur  l'apprentissage,  qui  au 
surplus  ne  vinrent  qu'en  l'an  XI ,  eurent  pour 
objet  tout  autant  de  protéger  l'apprenti  que  de 
faire  retrouver  au  patron  les  avances  qu'il  avait 
faites  pour  le  nourrir  alors  qu'il  était  trop  no- 
vice. Le  capital  s'est  formé  en  grande  quantité, 
malgré  l'aggravation  des  impôts,  et  le  crédit  l'a 
mis  à  la  disposition  des  hommes  industrieux 
quels  qu'ils  fussent,  pourvu  qu'ils  fussent  hon- 
nêtes, intelligents  et  ponctuels  à  remplir  leurs 
engagements. 

Sous  ce  régime  l'industrie  a  fait  de  grands 
progrès,  l'existence  des  ouvriers  s'est  améliorée  ; 
tout  homme  qui  a  senti  en  lui  le  feu  sacré,  qui  a 
été  doué  d'énergie  et  de  persévérance,  a  pu  mieux 
profiter  des  occasions  qui  se  présentaient,  et, 
après  qu'il  était  parvenu  à  faire  quelques  petites 
économies,  a  eu  beaucoup  de  chances  pour  les 
grossir,  et  c'est  ainsi  qu'un  grand  nombre  d'ou- 
vriers sont  parvenus  même  à  la  fortune.  Je  l'ai 
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déjà  dit,  à  Paris,  dans  plusieurs  des  grandes  fa- 
brications, le  plus  grand  nombre  des  chefs  ac- 
tuels ont  commencé  par  être  des  ouvriers,  ou  des 
artisans,  ou  des  commis  sans  autre  patrimoine 
qu'une  éducation  passable. 

Mais  quelles  sont  les  institutions  que  comporte 
ce  régime  pour  assister  le  citoyen  qui  n'a  pas  reçu 
d'héritage,  pour  lui  faciliter  les  moyens  d'en  pré- 
parer un  à  ses  enfants  ou  tout  au  moins  pour  l'ai- 
der à  traverser  les  situations  difficiles  où  il  peut 
se  trouver  engagé?  Quelles  sont  celles  qui  exis- 
tent? 

La  liberté  est  le  droit  constaté  et  proclamé  par 
la  loi  d'exercer  nos  propres  facultés,  comme 
nous  l'entendons,  et  non  comme  les  autres  pré- 
tendraient l'entendre  pour  nous-même.  Sous 
le  régime  de  la  liberté,  les  devoirs  de  l'homme 
par  rapport  à  lui-même  sont  très-grands,  et  la 
principale  responsabilité  de  ses  destinées  repose 
sur  lui-même.  Lorsque  des  hommes  déclarent 
qu'ils  sont  mûrs  pour  la  liberté,  c'est  comme  s'ils 
disaient  qu'ils  ont  ou  se  chargent  de  trouver  en 
eux-mêmes  et  par  eux-mêmes  des  ressources 
suffisantes. 

La  liberté,  en  un  mot,  a  ses  charges  aussi  bien 
que  ses  bénéfices.  On  ne  peut  séparer  celles-là 
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de  ceux-ci.  On  ne  cumule  pas  la  sécurité  sans 
noblesse  qui  résulte  d'une  étroite  dépendance 
avec  la  généreuse  fierté  que  l'indépendance  in- 
spire. On  n'est  pas  au  même  instant  mineur  et 
majeur. 

Il  ne  faut  donc  pas  demandera  une  société,  où 
les  hommes  ont  voulu  être  libres  et  se  vantent 
d'être  dignes  de  la  liberté,  qu'elle  garantisse  cha- 
cun contre  le  besoin  matériel ,  au  même  de- 
gré que  la  ci-devant  société  coloniale  des  An- 
tilles, ou  que  la  Caroline  et  la  Louisiane.  Tout 
ce  qu'on  est  strictement  en  droit  de  réclamer 
de  la  société,  sous  le  régime  de  la  liberté,  c'est 
qu'on  soit  protégé  contre  toute  violence  et  toute 
tyrannie  lorsqu'on  fait  usage  de  sa  liberté,  à  la 
condition  que  soi-même  on  ne  se  permette  ni 
violence,  ni  tyrannie  contre  les  autres.  La  so- 
ciété, quand  la  liberté  en  est  la  loi,  est  en  droit 
de  demander  hautement  de  chacun  de  ses  mem- 
bres qu'il  soit  actif,  sobre ,  réfléchi,  prévoyant, 
afin  qu'il  se  soutienne  lui-même. 

En  pareil  cas  la  société,  lorsqu'elle  est  pré*- 
voyante  elle-même,  établit  des  institutions  qui 
facilitent  à  l'individu  l'exercice  de  l'économie,  la 
pratique  des  bonnes  moeurs,  d'un  appui  récipro- 
que et  d'une  justice  mutuelle.  Elle  fait  des  efforts 
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pour  lui  donner  des  principes,  pour  façonner  au 
bien  son  esprit  et  son  âme,  développer  en  lui  les 
vertus  et  les  facultés  qu'y  avait  mises  la  Pro- 
vidence. Si  elle  est  bien  imbue  du  sentiment 
chrétien',  elle  s'impose  des  sacrifices  considé- 
rables pour  fournir  à  la  classe  la  plus  nombreuse 
une  instruction  appropriée,  pour  lui  ména- 
ger des  encouragements  et  pour  lui  porter  as- 
sistance lorsque  les  circonstances  deviennent 
difficiles.  Mais  déjà,  dans  une  société  réelle- 
ment libre,  ce  concours  de  la  part  de  la  com- 
munauté est  du  bienfait ,  et  chez  ceux  qui  en 
sont  l'objet  il  doit  exciter  un  sentiment  de  re- 
connaissance. Tel  est  le  véritable  sens  de  la 
liberté. 

Voyons  donc  quelles  sont  les  institutions  dont  la 
société  actuelle,  sortie  des  événements  de  1789, 
entoure  l'existence  de  l'ouvrier.  Apprécions  les 
promesses  qu'elle  peut  faire  et  tenir. 

Pour  l'enfance,  nous  avons  depuis  plusieurs 
années  la  salle  d'asile,  et  récemment  on  a  eu  l'heu- 
reuse idée  des  crèches,  qui  prennent  l'homme  lit- 
téralement au  berceau.  La  salle  d'asile  conduit 
l'enfant  jusque  dans  l'école,  et  après  l'école  il  en- 
tre en  apprentissage  :  il  est  alors  sous  la  tutelle 
générale  de  la  loi  de  l'an  XI,  qui  s'est  fortifiée, 
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en  1841,  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants. 
L'âge  mûr,  engagé  dans  l'action,  trouve  une  plus 
grande  diversité  d'appuis.  Nommons  d'abord 
avec  respect  la  caisse  d'épargne,  qui,  en  Europe, 
fut  un  des  premiers  fruits  de  la  paix,  car  elle  se 
constitua  en  Angleterre  lorsque  l'effroyable  tu- 
multe des  guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire 
venait  de  cesser  (1),  et  un  an  après,  en  1818,  des 
hommes  de  bien,  parmi  lesquels  le  plus  zélé  était 
le  duc  de  Larochefoucault-Liancourt,  l'intro- 
duisirent à  Paris  ;  mais  elle  n'est  devenue  une 
institution  nationale  qu'en  1835.  La  caisse  d'épar- 
gne recueille,  pendantles  jours  prospères,  des  res- 
sources pour  les  tempsmalheureux  oupour  l'épo- 
que à  laquelle  l'âge  ferme  au  travailleur  la  porte 
de  l'atelier.  A  côté  de  la  caisse  d'épargne  est  la 


(i)  La  caisse  d'épargne  avait  existé  k  Hambourg,  dès  4778, 
(l)egérando,  Bienfaisance  publique,  t.  III,  p.  171).  Quelques 
autres  villes  d'Allemagne  en  ont  eu  une  pendant  la  dernière 
moitié  du  xviii«  siècle.  La  première  qu'ait  eue  l'Angleterre  date 
de'J804.  Celle  de  Londres  est  de  1816,  mais  l'acte  du  Parlement 
qui  favorise  les  caisses  d'épargne  et  les  place  sous  la  garantie 
de  l'État,  n'est  que  du  6  août  1817.  (Vorier,  Progress  oj  the 
nation,  page  619;  édition  de  1847).  Le  total  des  dépôts  des 
caisses  d'épargne  du  RoyaUme-Uni,  était,  le  20  novembre 
1845,  date  à  laquelle  se  rapportent  les  derniers  renseigne- 
ments donnés  par  M.  Porter,  de  30,748,868  livres  sterling 
(764  millions  de  fr.). 
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caisse  plus  ancienne  de  secours  mutuels,  institu- 
tion excellente,  qui  garantit  l'ouvrier  contre  le  be- 
soinpendantlamaladie.  Les  conseils  de  prud'hom- 
mes, qui  remontent  à  1806,  sont  destinés  à  lui 
assurer  une  justice  impartiale,  économique  et 
prompte.  Les  cours  d'adultes  lui  offrent  un  moyen 
de  rafraîchir  son  instruction  ou  même  de  la  faire 
s'il  a  été  trop  négligé  dans  sa  jeunesse.  Pour  ses 
vieux  jours,  il  devrait  avoir  la  caisse  des  retraites, 
qui  a  eu  les  honneurs  d'un  projet  de  loi  au  com- 
mencement de  1848,  et  qui  au  surplus  serait 
constituée  par  le  seul  fait  d'une  attribution  nou- 
velle qu'on  donnerait  à  la  caisse  d'épargne  ;  ilsuf- 
firait  en  effet  d'autoriser  celle-ci  à  recevoir  des 
dépôts  avec  la  destination  spéciale  d'être  con- 
vertis, après  un  délai  déterminé,  en  annuités 
ou  rentes  viagères.  On  sait  que  la  caisse  des  re- 
traites existe  sous  une  forme  très-imparfaite  en 
Angleterre,  par  suite  d'un  acte  du  10  juin  1833, 
qui  autorise  l'État  à  donner  des  annuités  diffé- 
rées et  même  des  annuités  immédiates  en  retour 
de  dépôts  que  les  caisses  d'épargne  ont  la  faculté 
de  recevoir. 

Ce  n'est  pas  encore  là  tout  ce  qu'on  peut  con- 
sidérer comme  concourant  à  l'organisation  du 
travail.  On  doit  y  rattacher  tout  ce  qui  constitue 
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le  régime  disciplinaire  de  l'industrie.  On  n'a  point 
négligé  la  police  du  travail,  on  s'y  est  même 
beaucoup  trop  adonné.  On  attribuait  aux  mesu- 
res de  ce  genre,  à  l'égard  de  l'ordre  public,  une 
vertu  qu'elles  n'ont  point.  En  exagérant  les  pré- 
cautions et  en  les  faisant  trop  apercevoir  des 
populations,  par  une  réaction  naturelle  on  a  in- 
spiré de  la  défiance  à  celles-ci.  C'est  ainsi  qu'on  a  - 
déconsidéré  le  livret,  qui  en  soi  n'a  rien  dont  elles 
doivent  s'offenser.  Le  livret  est  pour  l'ouvrier  ce 
qu'est  pour  le  soldat  l'état  de  services.  Il  con- 
state les  ateliers  où  il  a  passé,  les  conventions 
particulières  sous  lesquelles  il  y  a  travaillé.  Le 
législateur,  ou  l'administrateur  interprétant  la 
loi,  a  permis  qu'on  y  inscrivit  l'éloge,  il  a  inter- 
dit qu'on  y  notât  un  blâme  quelconque.  Le  livret 
constate  les  comptes  de  l'ouvrier  avec  son  chef;  à 
ce  titre,  il  le  lie  lorsqu'il  a  reçu  des  avances, 
mais,  sous  ce  rapport,  si  les  mœurs  sont  libéra- 
les, si  l'opinion  est  prononcée  contre  l'oppres- 
sion, le  livret  est  avantageux  à  l'ouvrier,  car  il 
lui  facilite  des  avances  que,  dans  la  plupart  des 
cas,  il  n'aurait  pas  obtenues  autrement.  Il  est 
vrai  aussi  que,  si  l'opinion  est  sans  ressort  ou 
sanséquité,  le  livret  peut  servir,  après  uheavance, 
à  retenir  l'ouvrier  dans  une  sorte  de  servage. 
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Mais  je  ne  connais  pas  de  moyen  pour  assurer  le 
sort  de  Fouvrier  contre  l'asservissement  dans  un 
pays  où  la  liberté  et  la  justice  ne  sont  pas  dans 
les  mœurs.  En  un  pareil  milieu,  les  ouvriers  peu- 
vent se  soulever,  conquérir  pour  un  moment  la 
supériorité  et  en  abuser.  C'est  alors  une  tyrannie 
qui  se  substitue  à  une  autre,  et  elle  dure  ce  qu'elle 
peut,  d'autant  moins  qu'elle  est  plus  brutale; 
puis  une  oscillation  recommence  en  sens  con- 
traire, et  l'on  va  ainsi  indéfiniment  de  mal  en 
pis. 

Les  cbambres  consultatives  des  arts  et  manu- 
factures, les  chambres  de  commerce  et  les  trois 
conseils  généraux  de  l'agriculture,  des  manufac- 
tures et  du  commerce,  qui  en  forment  le  cou- 
ronnement, composent  un  système  représentatif 
qu'il  faut  prendre  ici  en  grande  considération. 
C'est  par  là  que  s'établissent  des  rapports  offi- 
ciels, continus  ou  périodiques,  entre  l'autorité  et 
l'industrie.  A  côté  d'e  ces  corps  administratifs 
constitués  légalement,  des  réunions  officieuses 
se  sont  établies,  depuis  un  petit  nombre  d'années, 
sous  le  nom  de  syndicats,  à  peu  près  pour  chaque 
branche  de  la  production  manufacturière.  Je  si- 
gnale ici  les  syndicats,  de  même  que  les  chambres 
consultatives,  les  chambres  de  commerce  et  les 
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conseils  généraux  ,  bien  moins  pour  leur  utililo 
passée  ou  présente  que  comme  des  instruments 
qui  peuvent  être  appelés  à  exercer  une  influence 
heureuse. 

Voilà  déjà  de  nombreux  éléments  organiques  ; 
il  s'en  faut  pourtant  que  le  dénombrement  soit 
complet.  Je  pourrais  citer  une  grande  variété 
d'autres  établissements,  organisés  les  uns  par  la 
prévoyance  publique,  les  autres  par  la  bienfai- 
sance particulière.  Il  serait  possible  de  grossir 
encore  la  liste  de  plusieurs  institutions  remar- 
quables qui  existent  à  l'étranger  et  qui,  s'accor- 
dant  très-bien  avec  notre  régime  social,  seraient 
imitées  chez  nous  si  on  le  voulait.  Telle  est 
celle  de  l'avocat  des  pauvres  qui  est  en  usage 
dans  les  états  Sardes,  telle  encore  celle  des  mé- 
decins cantonnaux  qu'on  observe  dans  le  royaume 
Lombardo-Vénitien ,  et  sur  laquelle  le  docteur 
Combes  a  donné  de  bons  renseignements;  telles 
les  associations  pour  l'amélioration  du  sort  des 
populations  qui,  dans  ces  dernières  années,  se 
sont  fondées  l'une  à  Londres,  l'autre  à  Berlin, 
sous  le  plus  haut  patronage  (1). 

(1)  L'ouvrage  de  M.  Degérando,  sur  la  Bienfaisance  publi- 
que, offre  le  recueil  le  plus  complet  de  renseignements  sur  les 
institutions  de  toute  espèce,  qui  ont  été  établies  en  France  ei 
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Nous  ne  sommes  donc  pas  si  dénués,  en 
fait  d'organisation  du  travail,  que  le  prétendent 
les  adversaires  de  la  société  actuelle.  Ce  qui  est 
vrai,  c'est  que  ces  divers  éléments,  quelle  qu'en 
soit  la  bonté  intrinsèque  et  quelque  place  qu'ils 
occupent  sur  le  papier,  ont  été  laissés  les  uns 
trop  clair-semés  ou  trop  peu  actifs,  les  autres  im- 
parfaits, ou  encore  ils  sont  restés  étrangers  à  l'œu- 
vre  que  poursuivent  ceux  qui  réclament  l'orga- 
nisation du  travail,  je  veux  dire  l'amélioration 
du  sort  du  grand  nombre  (1). 

partout,  pour  adoucir  les  rigueurs  de  la  misère,  et  pour  amé- 
liorer k  tous  égards  le  sort  des  populations  ;  il  est  de  1859.  C'est 
un  traité  méthodique,  lucide  et  bien  raisonné,  dont  la  lecture 
en  ce  moment  doit  être  recommandée.  Je  signale  aussi  le 
code  des  établissements  de  bienfaisance,  publié  par  M.  de 
W^atteville,  sous  le  litre  de  Législation  charitable,  et  la 
Statistique  récente  des  établissements  de  bienfaisance,  par  le 
même  auteur.  Il  faut  noter  encore  un  petit  volume  récemment 
publié  par  M.  Dufau,  sous  le  titre  de  Lettres  à  une  dame  sur 
la  charité. 

On  consultera  de  même  avec  fruit  bien  d'autres  ouvrages, 
entre  autres  le  volume  de  M.  Fix,  sur  l'État  des  classes  ouvriè- 
res. Voir  p.  505,  pour  l'association  prussienne  dont  il  vient 
d'être  parlé. 

(0  Le  rapport  de  M.  Villermé,  sur  l'État  physique  et  moral 
des  ouvriers,  ouvrage  écrit  après  une  exploration  faite  en  vertu 
d'une  mission  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
donne  les  détails  les  plus  précis  sur  la  manière  dont  fonc- 
tionnent en  France  les  diverses  institutions  que  nous  venons 
d'indiquer  et  sur  les  perfectionnements  qu'on  peut  y  apporter. 

21. 
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Pourparler  d'abord  de  ce  qui  a  le  plus  particu- 
lièrement le  caractère  tutélaire,  c'est  un  réseau 
dont  le  plus  grand  tort  est  de  n'être  pas  étendu 
partout,  à  beaucoup  près,  sur  notre  patrie.  Il 
s'en  faut  infiniment  que  tous  les  hommes  ou 
même  la  majorité  en  aient  leur  part.  Assurément, 
il  y  aurait  vingt  fois  plus  de  salles  d'asile,  qu'il 
n'y  en  aurait  pas  encore  assez.  On  est  fondé  à 
attendre  un  bien  prodigieux  de  ces  réunions 
touchantes  :  elles  ne  produiront  rien  moins 
qu'une  révolution  dans  les  mœurs,  et  c'est  un 
fait  constant  que  les  petits  enfants  des  salles  d'a- 
sile réagissent  heureusement  sur  leurs  parents 
eux-mêmes.  Les  écoles  ne  sont  que  l'ombre  de  ce 
qu'elles  devraient  être  ;  je  parle  des  écoles  du  tout 
jeune  âge,  des  écoles  primaires,  de  celles  qui  de- 
vraient nous  préparer  des  agriculteurs  que  nous 
puissions  sans  rougir  comparer  aux  cultivateurs 
de  la  Grande-Bretagne  ou  de  l'Amérique  du  Nord^ 
et  des  ouvriers  et  des  ouvrières  qui  soient  les  di- 
gnes émules  de  ceux  qu'offrait  New-Lanark  entre 
les  mains  de  M.  Owen,  de  ceux  qui  peuplent  les 
fabriques  des  bords  du  Merrimack,  du  Connec- 
ticut  et  tous  les  vallons  du  petit  État  de  Rhode- 
Island,  aux  États-Unis.  On  y  enseigne  aux  enfants 
des  choses  qui  leur  sont  peu  nécessaires,  on  ne 
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leur  enseigne  pas  ce  qui  serait  indispensable.  La 
direction  même  qu'y  reçoivent  les  esprits  n'est 
pas  bonne,  car  les  enfants  n'y  prennent  pas  le 
goût  du  travail  des  champs  ou  des  manufactures  ; 
ils  y  puisent  plutôt  le  dédain  de  tout  travail  ma- 
nuel. L'abandon  où  on  laisse  l'instruction  des  filles 
est  déplorable,  car,  en  France,  plus  encore  qu'ail- 
leurs, l'influence  de  la  mère  de  famille  est  si 
grande  !  Un  honorable  député,  M.  Boulay  (de 
la  Meurthe),  avait  fait  sous  ce  rapport  des  efforts 
intelligents  et  persévérants  qui  cependant  sont 
demeurés  sans  résultat.  Le  moins  qu'on  puisse 
faire  pour  l'instruction  primaire  est  d'y  con- 
sacrer tous  les  ans  25  millions  de  plus,  après 
en  avoir  modifié  le  plan.  Les  écoles  de  l'en- 
fance devraient  être  suivies  d'établissements 
où  se  donnerait  un  enseignement  profession- 
nel plus  relevé  en  faveur  des  élèves  qui  au- 
raient montré  le  plus  de  dispositions  pour  les 
arts  industriels.  Or,  de  cet  enseignement-là, 
nous  n'avons  en  France  que  des  rudiments  bien 
épars;  une  seule  de  nos  métropoles  est  très- 
bien  dotée  sous  ce  rapport  :  c'est  Lyon.  Ce 
n'est  point  à  la  munificence  de  l'État  qu'elle 
le  doit.  L'État  est  généreux  chez  nous  quand 
il  faut  créer  des  régiments  nouveaux,  fondre 
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des  canons,  ou  ériger  des  bastions,  ou  con- 
struire magnifiquement  des  paquebots  trans- 
atlantiques qui  une  fois  sur  l'eau  sont  hors  d'é- 
tat de  traverser  l'Océan.  C'est  un  legs  pieux  de 
deux  de  ses  enfants  qui  a  valu  à  Lyon  cette 
bonne  fortune.  Le  major-général  Martin  et 
M.  Eynard  lui  ont  laissé  une  somme  qui,  avec  les 
intérêts  accumulés,  est  montée  à  près  de  2  mil- 
lions, et  dont  quelques  autres  de  ses  fils,  hom- 
mes capables  et  modestes,  ont  fait  un  emploi  ad- 
mirable. A  Paris  il  convient  cependant  de  citer 
l'établissement  organisé  par  la  bienfaisance  ac- 
tive de  M,  l'abbé  de  Bervanger,  qui  y  réunit  près 
de  800  élèves,  en  comptant  ceux  de  la  succursale 
d'Issy  (1).  Les  cours  d'adultes  sont  multipliés 
ou,  pour  mieux  dire,  l'ont  été.  On  se  souvient  du 
brillant  résultat  qu'obtint  M.  Charles  Dupin,  il  y 
a  vingt  ans,  lorsqu'il  parcourut  la  France  pour 
stimuler  ses  camarades  de  l'Ecole  Polytechnique 
à  ouvrir  des  cours  de  géométrie,  de  mécanique 
et  d'autres  sciences  d'application.  L'Association 


(d)  Je  citerai  ici  pour  mémoire  l'École  populaire  qui, 
d'après  une  décision  prise  en  décembre  J838,  aurait  dû  être 
créée,  a  l'imilalion  de  la  Marlinière  de  Lyon,  dans  les  bàli^ 
mcnls  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers  de  Paris,  pour 
trois  cents  enfants  d'ouvriers. 
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polytechnique,  à  Paris,  rend  en  ce  genre  des 
services  précieux,  d'autres  associations  concou- 
rent au  même  but,  notamment  la  Société  des 
Frères  de  la  Doctrine  chrétienne.  Tout  cela  au- 
rait grand  besoin  d'être  réchauffé  aujourd'hui  au 
foyer  des  sympathies  populaires. 

La  loi  de  1841  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures  est  incomplète  ;  peut-être  fal- 
lait-il qu'elle  le  fût  pour  commencer.  Elle  ne 
s'occupe  pas  des  ateliers  où  il  y  a  moins  de  vingt 
ouvriers,  et  elle  n'a  reçu  qu'une  sanction  déri- 
soire: elle  n'a  d'inspecteurs  que  des  hommes  de 
bonne  volonté,  non  salariés,  investis  d'un  man- 
dat passager,  et  auxquels  il  répugne  de  se  com- 
mettre avec  les  chefs  d'industrie  qu'ils  trouvent 
en  défaut.  Pour  y  suppléer,  M.  Cunin-Gridaine 
avait  chargé  les  vérificateurs  des  poids  et  mesu- 
res de  ce  rôle  d'inspecteurs  ;  c'était  mieux  que 
rien  ;  mais  ces  estimables  fonctionnaires  n'é- 
taient pas  des  personnages  assez  considérables 
pour  avoir  sur  les  manufacturiers  l'ascendant 
que  suppose  unepareille  mission.  L'inspection  des 
manufactures  devrait  être  confiée  à  des  fonction- 
naires spéciaux,  choisisparmi  les  hommes  les  plus 
éclairés,  les  plus  capables  d'apprécier  toutes  les 
circonstances,  afin  qu'ils  ne  fissent  pas  de  mau- 
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vaises  querelles  aux  chefs  d'industrie.  Il  faudrait 
qu'elle  fût  rétribuée  convenablement,  afin  qu'on 
fût  en  droit  de  demander  beaucoup  des  inspec- 
teurs. 

Les  caisses  d'épargne  sont  dignes  de  toute  la 
sollicitude  d'une  autorité  jalouse  d'élever  la  con- 
dition matérielle  et  morale  des  ouvriers.  L'utilité 
des  caisses  d'épargne  ne  se  borne  pas  à  ménager 
des  ressources  pendant  la  prospérité  pour  les 
mauvais  jours,  et  à  faire  ainsi  concourir  l'ouvrier 
à  la  formation  du  capital,  magicien  de  la  ba- 
guette duquel  le  pauvre  a  tant  à  attendre.  Les 
caisses  d'épargne  ont  un  effet  remarquable  sur 
la  moralité  des  hommes.  Dès  qu'il  est  déposant, 
l'ouvrier  acquiert  une  conduite  régulière,  s'il  ne 
l'avait  déjà,  et  c'est  pour  cela  qu'un  livret  à  la 
caisse  d'épargne  avec  un  premier  dépôt  est  une 
des  récompenses  les  plus  heureusement  imagi- 
nées que  puisse  accorder  un  manufacturier  (1). 
L'arrivée  à  la  propriété,  sous  cette  forme  comme 
sous  toute  autre,  est  pour  l'ouvrier  ce  qu'étaitpour 
le  géant  de  la  fable  le  contact  de  la  terre,  elle 
lui  communique  une  force  extraordinaire.  De  ce 

(i)  Tout  le  monde  sait  les  heureux  effets  qu'ont  eus  1rs 
livrrls  queM.  le  duc  d'Orléans  avait  distribués  ainsi,  à  l'occasion 
de  son  maria|?p,  en  1857. 
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moment  il  sait  ce  que  c'est  que  prévoir.  L'avenir 
prend  à  ses  yeux  une  signification,  la  vie  un  but. 
Les  caisses  d'épargne  s'étaient  beaucoup  multi- 
pliées depuis  douze  ans  dans  les  villes.  Lorsque 
éclata  la  révolution  de  février,  la  somme  des  dé- 
pôts confiés  aux  caisses  d'épargne  dépassait 
355  millions.  A  Paris,  elles  avaient  un  grand 
succès,  leur  clientèle  embrassait  le  sixième  de 
la  population  de  cette  capitale.  En  1845,  une 
loi  malencontreuse  avait  rétréci  leurs  attribu- 
tions et  avait  réduit  les  dépôts  à  2,000  fr.  au 
maximum  avec  les  intérêts  accumulés,  tan- 
dis qu'en  Angleterre  le  maximum  est  d'un  peu 
plus  de  5,000  fr.  ;  il  faudrait  qu'elle  fût  abrogée. 
Il  faudrait  aussi  autoriser  beaucoup  de  diversité 
dans  la  destination  des  dépôts,  afin  de  répondre  à 
une  plus  grande  variété  de  besoins.  Il  convien- 
drait que  le  gouvernement  provoquât  les  chefs 
d'établissement  à  s'entendre  avec  les  caisses  d'é- 
pargne, afin  que  désormais  ils  usent  de  leur 
influence  pour  décider  les  ouvriers  à  y  faire  des 
versements  et  qu'à  cet  effet  ils  se  chargent  du 
rôle  d'intermédiaires  entre  la  caisse  et  les  ou- 
vriers, bien  entendu  avec  le  libre  assentiment 
de  ceux-ci.  L'Alsace,  qui  est. animée  de  l'esprit 
de  progrès  en   tout  genre,  offre  des  établis- 
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sements  dans  le  sein  desquels  sont  organisées 
des  caisses  d'épargne  administrées  et  dotées 
par  les  chefs. 

Il  faut  avouer  qu'on  demande  aux  ouvriers 
un  véritable  effort  lorsqu'on  veut  qu'ils  pren- 
nent eux-mêmes  sur  les  salaires  qu'ils  ont 
reçus  ce  qu'il  faut  économiser,  et  qu'ils  se  privent 
d'une  partie  de  leur  repos  du  dimanche  pour  al- 
ler faire  queue  à  la  caisse  d'épargne.  Croit-on 
que,  parmi  les  employés  du  gouvernement,  il  y 
en  aurait  beaucoup  qui  se  ménageraient  une  re- 
traite convenable  si  on  leur  laissait  le  soin  de 
faire  eux-mêmes  la  retenue  et  s'il  fallait  qu'ils 
perdissent  deux  heures  d'un  dimanche  tous  les 
quinze  jours  ou  tous  les  mois  pour  aller  en  faire 
le  dépôt  ? 

Malheureusement  le  gouvernement  provisoire 
en  suivant  la  mauvaise  voie  où  il  s'était  laissé 
entraîner,  a  été  conduit  à  frapper  les  caisses 
d'épargne,  presque  le  lendemain  de  la  révolu- 
tion, d'un  coup  qui  les  a  bien  compromises.  Elles 
ont  cessé  de  rembourser  en  espèces  et  on  a  offert 
aux  déposants  une  valeur  moindre  que  celle  qu'ils 
avaient  confiée  à  l'État.  11  serait  essentiel  qu'on 
revînt  vite  sur  cette  suspension  des  rembourse- 
ments, car  pour  peu  qu'elle  se  prolonge,  c'en 
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sera  fait  de  Vinslilution  elle-même.  Il  faudra  un 
demi-siècle  pour  y  réconcilier  le  public. 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  ont  beaucoup 
à  se  répandre.  Chez  nous,  c'est  à  Paris  qu'elles  ont 
le  mieux  réussi,  car  on  y  en  compte  à  peu  près 
250.  Dans  cette  capitale  cependant  leur  person- 
nel semble  n'être  guère  plus  nombreux  qu'à 
Amsterdam,  ville  relativement  secondaire.  Elles 
ont  probablement  dix  fois  plus  de  membres  en 
Angleterre  qu'en  France,  et  peut-être  autant 
dans  le  petit  royaume  de  Hollande  que  dans  no- 
tre vaste  République  (1).  Il  faudrait  aussi  qu'elles 
refissent  leurs  statuts,  car,  en  ce  qui  concerne 
les  pensions  à  donner  aux  vieillards,  ils  repo- 
sent sur  des  bases  fausses.  Très-peu  de  femmes 
en  font  partie  ;  on  les  y  adnqiet  rarement,  et  c'est 
fâcheux.  Elles  réclament  d'autres  améliorations 
encore  :  il  y  aurait  à  les  purger  de  quelques 
coutumes  abusives  (2). 

Il  y  a  une  telle  affinité  entre  la  Belgique  et 
la  France  que  je  prendrai  la  liberté  de  considé- 

(1)  Voir  l'ouvrage  deDegérando,  sur  la  Bienfaisance  pu- 
blique, tome  III,  page  67  à  130. 

(2)  A  Lille  on  a  introduit  dans  leurs  statuts  des  articles  qui 
semblent  plutôt  propres  a  propager  l'ivrognerie  qu'à  la  dé- 
truire. (Villermé,  État  physique  et  moral  des  ouvriers^  t.  U, 
page  182.) 

22 
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rer  comme  une  institution  déjà  existante  chez 
nous  la  caisse  de  retraite  pour  les  mineurs,  qui 
répand  ses  bienfaits  sur  les  provinces  belges  où 
s'exploite  le  charbon.  M.  Wolowski  l'a  soigneu- 
sement fait  connaître  dans  son  récent  volume 
d'Etudes  d'économie  politique  et  de  statistique  (in- 
troduction, p.  Lxii).  Les  exploitants  de  mines  sont 
groupés  en  plusieurs  associations  dans  le  but  de 
servir  des  pensions  viagères  aux  mineurs  estro- 
piés ou  devenus  vieux,  aux  veuves  et  aux  en- 
fants de  ceux  qui  ont  péri  dans  les  travaux.  Les 
ressources  se  composent  de  subsides  accordés 
par  l'État  et  par  la  province,  d'une  subvention 
fournie  par  les  exploitants  et  d'une  retenue  sur 
les  salaires  qui  jusqu'à  présent  n'est  que  d'un 
demi  pour  cent.  Cette  institution  de  prévoyance 
s'étendait  en  1846  sur  169  exploitations  ou  sur 
52,000  ouvriers  ;  mais  ce  n'est  pas  tout  :  pour 
qu'une  exploitation  participe  aux  subsides  de 
TÉtat  ou  de  la  province,  il  y  a  une  condition  ; 
c'est  que  les  ouvriers  y  soient  réunis  en  société 
de  secours  mutuels  pour  leurs  besoins  temporai- 
res. Cette  condition  est  remplie  dans  les  169 
exploitations.  De  là  169  sociétés  de  secours  mu- 
tuels entre  lesquelles  sont  répartis  les  52,000 
mineurs,  et  qui  reçoivent  des  cotisations  de  1  à  2 
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pour  100  des  salaires;  en  1846,  la  somme  dé- 
pensée en  secours  temporaires  par  ces  dernières 
sociétés  a  été  de  314,135  francs. 

Les  prud'hommes  devront  se  multiplier  plus  ra- 
pidement que  dans  les  dernières  années.  Que  de 
réclamations  n'a-t-il  pas  fallu  pour  obtenir  qu'il  y 
en  eût  à  Paris  !  Ils  excitaient  dans  plus  d'une  ré- 
gion des  terreurs  imaginaires  (1).  Aujourd'hui 
ils  y  sont  constitués  et  y  fonctionnent  à  la  satisfac- 
tion générale.  Chaque  centre  de  fabrication  devra 
avoir  son  conseil  de  prud'hommes.  En  quelques 
instants,  sans  frais,  les  maîtres  avec  les  ouvriers 
et  les  ouvriers  entre  eux  y  vident  leurs  différends 
relatifs  à  leur  travail  habituel.  La  puissance  de  con- 
ciliation qu'a  cette  juridiction  est  vraiment  mer- 
veilleuse. Depuis  longtemps  des  hommes  de  sens 
réclamaient  que  non-seulement  la  part  de  re- 
présentation accordée  aux  ouvriers  dans  ces 
compagnies,  par  les  décrets  de  fondation,  fût 
constamment  respectée,  mais  qu'on  la  rendit 

(4)  Les  hommes  honorables  qui  servent  avec  chaleur  la  cause 
des  ouvriers,  sans  poursuivre  d'autre  récompense  que  le  té- 
moignage de  leur  conscience,  méritent  d'être  signalés  à  l'es- 
time de  leurs  concitoyens.  C'est  pour  cela  que  je  nomme  ici 
M.  MoUot,  dont  les  écrits  et  les  démarches  ont  beaucoup  con- 
tribué k  la  création  des  conseils  de  prud'hommes  à  Paris,  et 
qui  ensuite  a  composé  des  traités  spéciaux  pour  les  guider  dans 
la  pratique. 
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plus  sincère,  et  qu'on  y  admît  à  titre  d'ouvriers 
d'autres  que  des  contre-maîtres  ou  des  ouvriers 
patentés;  à  plus  forte  raison  convenait-il  de  faire 
concourir  à  l'élection  des  prud'hommes  ouvriers 
d'autres  électeurs  que  ces  deux  catégories  res- 
treintes (1).  Le  moment  est  venu  aussi  d'élargir 
le  cercle  des  attributions  de  ces  conseils  pater- 
nels. Les  prud'hommes  plus  que  personne  ont 
qualité  pour  tout  ce  qui  concerne  la  police  des 
ateliers,  la  protection  des  enfants  dans  les  manu- 
factures ;  de  concert  avec  un  petit  nombre  d'in- 
specteurs généraux,  ils  rempliraient  au  mieux  cette 
dernière  tâche.  Ils  sont  déjà  autorisés  par  la  loi  à 
faire  des  visites  dans  les  ateliers  (2). 

A  Lyon,  pendant  les  crises  commerciales  de 
1837  et  1840,  une  commission  libre  de  bons  ci- 
toyens, aux  efforts  desquels  l'autorité  joignit  les 
siens,  rendit  les  plus  grands  services.  Elle  orga- 
nisa des  ateliers  de  terrassement  et  de  maçonne- 


(i)  On  a  dépassé  le  but  dans  la  loi  qui  a  été  volée  par  l'As- 
semblée nationale.  11  ne  faut  pas  confondre  le  progrès  avec  la 
désorganisation  et  la  fantaisie. 

(2)  M.  Paillotlet,  vice-président  du  premier  conseil  qui  ait 
été  installé  k  Paris,  a  publié  sur  les  attributions  des  prud'hom- 
mes et  sur  l'extension  que  cesattributions  pourraient  recevoir, 
une  notice  intéressante  ôàusle  Journal  des  économistes  au 
13  novembre  1847. 
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rie  avec  tant  d'intelligence ,  que  dans  Tannée 
1837,  par  exemple,  où  les  désastres  financiers  de 
TAmérique  du  Nord  avaient  ébranlé  jusque  dans 
ses  fondements  l'industrie  lyonnaise  ,  et  mis 
plus  de  20,000  ouvriers  sur  le  pavé,  on  put 
subvenir  à  toutes  les  nécessités  les  plus  pres- 
santes avec  un  sacrifice  de  80,000  fr.  seule- 
ment. Cette  commission,  justement  dite  de  pré- 
voyance,  qui  est  constituée  à  Lyon  en  perma- 
nence, afin  d'être  toujours  prête,  mais  qui  n'agit 
que  dans  les  circonstances  graves,  devrait  être 
imitée  dans  chacun  de  nos  foyers  de  production 
manufacturière. 

Les  institutions  de  crédit  à  l'usage  des  ouvriers 
se  réduisent  aujourd'hui  aux  monts-de-piété,  qui 
ne  prêtent  qu'au  taux  de  9  pour  100,  excepté 
dans  un  petit  nombre  de  villes  où  ils  font  des 
conditions  plus  douces.  Le  plus  grand  défaut  des 
monts-de-piété  ne  gît  cependant  point  dans  le 
taux  de  l'intérêt  qu'ils  prélèvent.  Sur  ce  point, 
3  ou  4  pour  100  de  plus  ou  moins  pour  l'année,  eu 
égard  à  la  modicité  des  sommes  avancées  et  à  la 
brièveté  des  délais,  ne  grèvent  pas  beaucoup 
l'ouvrier;  3  centimes  pour  une  avance  de  3 
francs,  pour  un  mois,  ne  le  gênent  pas.  Mais  les 
monts-de-piété  ne  prêtent  que  sur  dépôt  de  ga- 

22. 
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ges,  ce  qui  a  le  fâcheux  effet  de  priver  l'ouvrier 
des  instruments  de  son  travail,  ou  des  ustensiles 
de  son  ménage,  ou  de  ses  hardes  les  plus  indis- 
pensables, et  l'inconvénient  plus  grave  encore  de 
restreindre  extrêmement  l'assistance  qu'on  peut 
leur  demander.  L'ouvrier  s'adresse  au  mont-de- 
piété  afin  de  se  procurer  quelque  moyen  de  vi- 
vre dans  des  jours  de  détresse  :  il  n'a  même  pas 
l'idée  d'en  réclamer  du  capital  pour  féconder  son 
travail  ou  pour  s'établir.  En  ce  genre-là  les  mo- 
dèles qu'on  pourrait  citer  sont  tous  hors  de 
France. 

Chez  nous,  la  ville  la  moins  éloignée  du  but, 
c'est  Lyon.  On  y  voyait,  il  y  a  peu  d'années,  et,  je 
le  suppose,  on  y  voit  encore  une  caisse  de  prêts 
qui  avance  quelques  fonds  aux  ouvriers  connus, 
sur  leur  simple  parole,  sans  exiger  le  dépôt 
de  leurs  métiers,  lesquels  cependant  servent  de 
gagea  l'emprunt.  Mais  l'idéal  à  poursuivre,  et 
qu'on  peut  atteindre  puisqu'un  autre  peuple  y 
est  parvenu  sous  un  régime  industriel  exacte- 
ment pareil  au  nôtre,  ce  sont  des  institutions  de 
crédit  semblables  aux  banques  d'EkîOSse,  près 
desquelles  l'homme  honnête  et  rangé,  sur  la  ga- 
rantie de  son  honneur  et  sur  l'engagement  soli- 
daire d'une  personne  recommandable^  obtient  un 
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crédit  à  découvert,  quelquefois  assez  fort,  dont 
il  se  sert  pour  se  livrer  à  quelque  entreprise. 
En  Amérique,  l'ouvrier  dont  le  caractère  et 
l'habileté  offrent  toute  sûreté  trouve  de  même 
facilement  du  crédit  auprès  de  quelqu'une  des  ban- 
ques. L'existence  des  banques  d'Ecosse  et  d'Amé- 
rique suppose  entre  les  mains  de  ces  institu- 
tions une  grande  abondance  de  capitaux  (1  )  et 
puis  dans  la  population  un  ensemble  de  condi- 
tions morales  qui,  il  faut  le  dire,  n'existent  pas 
encore  chez  nous,  mais  que,  avec  la  bonne  vo- 
lonté de  tout  le  monde,  nous  pourrions  réaliser 
sans  qu'il  y  fallût  trop  de  temps. 

Le  système  disciplinaire  de  l'industrie  n'est 
point  à  supprimer  ;  nulle  part ,  pas  plus  en  ré- 
publique qu'ailleurs ,  on  ne  peut  se  passer  de 
mesures  de  police.  Il  y  aura  toujours  des  mé- 
chants à  côté  des  bons,  et  les  bons,  qui  forment 
toujours  la  grande  majorité,  sont  intéressés  à  ce 
qu'il  y  ait  des  moyens  puissants  de  surveiller  et 
de  reprendre  les  méchants.  Mais  à  aucun  prix 
on  ne  doit  tolérer  un  régime  disciplinaire  qui 
soit  systématiquement  injurieux  ou  vexatoiie 
pour  une  classe  entière  de  citoyens.  La  loi  doit 

(1)  Les  banques  d'Ecosse  disposent  d'une  masse  de  dépôl 
qui  excède  750  miilians  de  fr. 
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être  bienveillante  et  équitable  pour  tous  indis- 
tinctement, et  les  agents  administratifs  chargés 
d'appliquer  la  loi  doivent  être  soigneusement  ra- 
menés aux  sentiments  de  bienveillance  et  d'é- 
quité dont  le  législateur  a  dû  être  et  le  plus  sou- 
vent a  été  animé  lui-même.  Bien  des  torts  qu'on 
reproche  aux  lois  devraient  n'être  imputés  qu'aux 
hommes  appelés  à  les  exécuter.  Contre  les  abus 
de  ce  genre,  le  recours  le  plus  réel  est  auprès  de 
l'opinion  publique.  Que  l'opinion  se  montre  vi- 
gilante en  faveur  de  la  liberté,  et  une  multitude 
d'abus  dont  on  se  plaint  seront  bientôt  supprimés. 
Au  contraire,  que  le  sentiment  libéral  sommeille, 
et  il  n'y  a  pas  de  vexations,  d'ennuis  et  de  dom- 
mages auxquels  il  ne  faille  s'attendre ,  quelque 
parfaite  que  soit  la  législation  sur  le  papier,  tes 
personnes  qui  se  flattent  d'améliorer  la  condition 
des  ouvriers  avec  tous  les  systèmes  que  nous 
avons  discutés  ou  indiqués ,  par  cela  même  que 
ces  systèmes  sont  incompatibles  avec  la  liberté, 
ne  leur  préparent  au  fond  que  des  maux  sans 
fin,  des  outrages  sans  nombre. 

Les  chambres  de  commerce,  les  chambres 
consultatives  et  les  trois  conseils  généraux  de 
l'agriculture,  des  manufactures  et  du  commerce 
ont  été  des  machines  assez  stériles  jusqu'à  pré- 


LETTRE   XIII.  261 

sent.  Malgré  rélection  qui  concourt  à  les  former, 
c'est  une  représentation  très-imparfaite  de  l'in- 
dustrie nationale.  Une  centralisation  despotique 
a  ôté  aux  chambres  de  commerce  et  aux  cham- 
bres consultatives  toute  initiative ,  toute  puis- 
sance pour  le  bien.  Je  pourrais  citer  la  chambre 
du  commerce  de  Lyon,  car  c'est  toujours  Lyon 
qui  revient  sous  la  plume  quand  on  parle  de  l'a- 
mélioration de  l'industrie,  qui  a  lutté  pendant 
plusieurs   années  pour   obtenir  la   permission 
de  fonder,  à  ses  frais,  une  chaire  d'économie  po- 
litique et  qui  a  été  forcée  d'y  renoncer.  Quant 
aux  trois  conseils  généraux  qui  ne  datent  en- 
core que  de  dix  ans,  ils  ont  constamment  man- 
qué d'esprit  public:  probablement  parce  que 
c'était  le  caractère  général  de  l'époque,  cha- 
cun y  pensait  à  soi,  personne  à  la  patrie.  Les 
ouvriers  n'y  avaient  aucun  organe,   quoiqu'ils 
fussent  directement  intéressés  à  plusieurs  des 
questions  qui    s'y    examinaient.    Avec    moins 
d'étreinte  de  la  part  de  la  centralisation,  et  une 
représentation  plus   sincère  et  plus  complète, 
toute    cette   hiérarchie  de  conseils   répandrait 
beaucoup  de  lumières  sur  les  questions  d'intérêt 
public,  servirait  d'appui  à  beaucoup  de  bon- 
nes mesures,  les  provoquerait  et  même  dans 
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plusieurs  cas  les  déciderait  en  dernier  ressort. 

Les  syndicats  spéciaux  qu'ont  spontanénaent 
constitués  diverses  industries  rendraient  de  même 
à  la  cause  populaire  de  grands  services ,  si  l'on 
s'occupait  de  les  pousser  dans  la  voie  du  progrès, 
en  ce  moment  où  le  progrès  a  les  dieux  et  les 
vents  pour  lui. 

On  peut  croire  de  même  que  si ,  en  ce  mo- 
ment ,  M.  Agricol  Perdiguier  recommençait  sa 
tentative  d'il  y  a  quelques  années  pour  régé- 
nérer le  compagnonnage  et  en  faire  un  auxi- 
liaire du  sentiment  d'une  large  fraternité ,  ses 
efforts  seraient  couronnés  de  succès.  Il  devait 
échouer  la  première  fois ,  le  temps  n'était  pas 
propice  ;  il  aurait  dû  réussir  après  cette  révolu- 
tion, parce  que  la  tendance  était  à  la  fusion,  à  la 
concorde.  Qu'une  organisation  puissante  encore 
comme  celle  du  compagnonnage,  se  ressouve- 
nant de  la  pensée  fraternelle  qui  jadis  l'enfanta, 
soit  vivement  sollicitée  aujourd'hui  de  se  mettre 
au  service  de  cette  belle  cause,  on  doit  penser 
qu'elle  s'y  déterminerait  ;  mais  c'est  une  de  ces 
transformations  pour  lesquelles  il  faut  saisir  le 
point  :  rien  n'est  plus  difficile  que  d'infuser  un 
sang  nouveau  à  un  vieux  corps.  C'est  pour  des 
entreprises  de  ce  genre  surtout  qu'il  est  vrai  de 
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dire  que  l'occasion  est  chauve  par  derrière. 
Supposons  maintenant  que  toutes  les  institu- 
tions actuelles  qui  viennent  d'être  rapidement 
énumérées  ici,  et  dont  l'objet  est  de  préparer 
l'homme  à  l'exercice  de  la  liberté  ou  à  en  adou- 
cir les  inévitables  frottements,  aient  reçu  les 
perfectionnements  sur  lesquels  les  bons  esprits 
sont  d'accord,  et  qu'elles  aient  été  multipliées 
assez  pour  s'étendre  à  tous  les  points  du  terri- 
toire, à  la  personne  de  tous  les  ouvriers.  Le 
vœu  des  grands  hommes  de  1789  est  enfin  exau- 
cé. L'œuvre  d'affranchissement  à  laquelle  ils  con- 
sacrèrent leurs  veilles,  pour  laquelle  ils  donnè- 
rent leur  vie,  est  définitivement  accomplie.  Leur 
esprit  anime  la  société  entière.  Je  demande 
si  alors  les  ouvriers  qui  sont  laborieux ,  hon- 
nêtes, persévérants,  sobres,  prévoyants,  pour 
tout  dire,  en  un  mot,  dignes  de  la  liberté,  mau- 
diront l'ordre  social ,  ou  si,  au  contraire,  ils  ne 
le  béniront  pas.  Je  demande  si  la  concurrence^ 
figure  industrielle  de  la  liberté ,  leur  semblera 
un  fléau  digne  d'exécration,  ainsi  que  la  dépei- 
gnent nos  réformateurs,  ou  bien  s'ils  ne  recon- 
naîtront pas  que  cet  aiguillon,  qui  tient  toujours 
l'homme  en  éveil,  est  l'instrument  même  de  leur 
progrès.  Qu'alors  les  hommes  qui  ne  seraient  ni 
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laborieux,  ni  sobres,  ni  doués  de  quelque  pré- 
voyance, continuassent  de  se  plaindre,  je  le  con- 
çois ;  ceux-là  ne  sont  pas  faits  pour  la  liberté,  il 
est  tout  simple  qu'ils  la  haïssent.  Mais  aussi  bien, 
les  hommes  au  profit  desquels  il  faut  réclamer  le 
plus,  ceux  en  vue  desquels  la  société  et  le  travail 
doivent  être  organisés,  est-ce  la  minorité  qui 
n'est  pas  digne  de  la  Hberté ,  ou  la  majorité  qui 
la  mérite? 

Et  cependant  je  n'ai  exposé  ici  qu'une  par- 
tie des  améliorations  populaires  que  le  régime 
de  la  Hberté  comporte.  J'y  reviendrai  plusieurs 
fois,  et  d'abord  dans  la  lettre  suivante. 
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Mai. 


XIV*   —    l'association    en   GÉNÉUAL.  —  LA   PARTICIPATION   DES 
OUVRIERS   AUX   PROFITS   EN   PARTICULIER. 


L'association  est  un  instinct  naturel  chez 
riiomme  industrieux.  La  sociabilité  est  l'attribut 
distinctif  de  notre  nature.  Il  y  a  des  milliers  d'an- 
nées que  la  sagesse  des  nations  enseigne  que  l'u- 
nion fait  la  force.  Les  grands  esprits  du  dix-hui- 
tième siècle  professaient  hautement  l'opinion 
que  tous  les  hommes  sont  frères  ;  ils  voulaient 
que  l'Etat  ne  fût  qu'une  famille.  Cependant  la 
Constituante  ne  chercha  pas  à  faire  germer  dans 
l'industrie  le  sentiment  d'association;  elle  s'y 
opposa  même.  D'oii  est  venue  cette  contradic- 
tion en  apparence  incompréhensible? 

On  se  l'expliquera  facilement,  si  on  se  souvient 
de  la  vive  répugnance  qu'inspirait  aux  chefs  du 
mouvement  de  1789  le  système  des  corporations 
industrielles.  Les  intérêts  qui  dominaient  dans 
tous  ces  corps  de  métiers  étaient  d'un  aveugle- 
ment et  d'une  obstination  dont  ils  avaient  donné 

23 
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la  mesure  quand  ils  avaient  réclamé  et  obtenu 
Fabrogation  des  édits  par  lesquels  Turgot  avait 
obtenu  du  roi  Louis  XVI  la  proclamation  solen- 
nelle de  la  liberté  du  travail.  On  voulut  rendre 
impossible  le  retour  de  ces  institutions  rétrogra- 
des, et  cette  préoccupation  exclusive  prit  trop 
de  place  dans  les  lois  de  l'Assemblée  Consti- 
tuante. 

Ainsi  le  décret  du  17  juin  1791  débute  par  l'ar- 
ticle suivant  : 

«  L'anéantissement  de  toutes  les  espèces  de  cor- 
porations de  citoyens  du  même  état  ou  profes- 
sion étant  une  des  bases  fondamentales  de  la 
Constitution  française,  il  est  défendu  de  les  ré^ 
tablir  de  fait,  sous  quelque  prétexte  et  quelque 
forme  que  ce  soit.  » 

C'est  bien  absolu;  mais  voici  qui  est  plus 
fort: 

«Art.  2.  Les  citoyens  d'un  même  état  ou  pro- 
fession, les  entrepreneurs,  ceux  qui  ont  boutique 
ouverte,  les  ouvriers  ou  compagnons  d'un  art 
quelconque,  ne  pourront,  lorsqu'ils  se  trouve- 
ront ensemble,  se  nommer  ni  président,  ni  se- 
crétaire, ni  syndic,  ni  tenir  des  registres,  pren- 
dre des  arrêtés  ou  délibérations,  former  des  rè- 
glements sur  leurs  prétendus  intérêts  communs,  » 
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La  Constituante,  ce  jour-là,  fut  donc  entraînée 
si  loin  de  la  liberté  par  son  zèle  à  paralyser  l'es- 
prit contre-révolutionnaire,  qu'elle  se  prit  à  nier 
que  les  hommes  qui  exercent  une  même  profes- 
sion puissent  avoir  des  intérêts  communs.  Ainsi 
fut  érigé  en  système  l'isolement  de  l'individu 
dans  le  travail.  C'est  la  plus  grande  faute  de  cette 
illustre  assemblée,  et  ce  n'est  pas  seulement  dans 
l'industrie  qu'elle  Fa  commise. 

Le  même  désir  de  supprimer  toute  force  dont 
la  tendance  probable  fût  de  s'exercer  en  sens 
contraire  de  la  révolution,  détermina  la  Consti- 
tuante à  détruire  tous  les  anciens  corps  politiques, 
tous  les  anciens  centres  d'action  et  d'influence, 
sans  les  remplacer  par  rien  de  semblable,  afin  qu'il 
n'y  eût  pas  de  puissance  en  dehors  de  son  pro- 
pre sein.  Pour  avoir  facilement  raison  de  toute 
résistance,  elle  tenta  de  faire  une  société  où  tout 
individu  restât  isolé  dans  sa  faiblesse  en  face  de 
l'État  tout-puissant.  Tous  les  gouvernements  de 
révolution,  la  Législative,  la  Convention,  le  Di- 
rectoire, ont  poursuivi  cette  œuvre  avec  une  in- 
domptable énergie.  Le  Consulat  et  l'Empire  eux- 
mêmes  s'y  sont  appliqués  dans  une  pensée  diffé- 
rente, et  voilà  comment  nous  sommes  parvenus 
à  un  état  de  société  oij  l'on  n'aperçoit  que  des 
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grains  de  sable  sans  ciment,  des  atomes  sans 
lien  (1). 

Actuellement  que  nous  sommes  en  face  de 
dangers  tout  autres  que  ceux  dont  se  préoccu- 
pait la  Constituante,  nous  devons  agir  diffé- 
remment. Le  besoin  de  commune  défense  con- 
tre la  féodalité  avait  enfanté  jadis  les  corpo- 
rations exclusives  et  méfiantes  dont  la  Consti- 
tuante voulut  effacer  les  derniers  vestiges.  Le 
besoin  de  commune  défense  contre  la  misère, 
contre  le  paupérisme,  contre  les  bouleversements 
politiques,  nous  fait  une  loi  d'entrer  à  pleines 
voiles  dans  les  idées  d'association. 

Il  convient  que  les  associations  qui  existent  ac- 
tuellement se  remanient,  qu'elles  élargissent  leurs 
cadres,  qu'elles  se  dépouillent  de  l'esprit  de  mono- 
pole ou  des  sentiments  hostiles  à  d'autres  parties 
de  la  population,  dont  elles  ont  pu  être  animées  ; 
il  convient  encore  plus  que  de  nouvelles  s'organi- 
sent. L'association  doit  désormais  être  à  l'ordre 
du  jour. 


(i)  Sous  ce  rapport,  la  critique  de  l'esprit  général  des  lois  du 
nouveau  régime  a  été  faite  en  détail  dans  un  ouvrage  qu'on  li- 
rait en  ce  moment  avec  fruit.  Je  veux  parler  de  V Essai  sur 
la  centralisation  administrative,  de  M.  F.  Béchard  (1837), 
alors  député. 
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Nos  lois  et  nos  règlements  sont  contraires  à 
l'association  dans  la  plupart  des  cas,  même  dans 
les  plus    simples  et  lorsqu'elle  serait  le  plus 
inoflfensive,  le  plus  évidemment  utile.  Les  pro- 
priétaires riverains  d'un  ruisseau  ou  d'un  fleuve 
qui  ravage  la   vallée,  voudraient  se  mettre  en 
syndicat  pour  l'endiguer;  les  habitants  d'une 
plaine,  qu'un  marécage  empeste,   veulent   se 
réunir  pour  le  dessécher.  Les  conditions  qui 
sont  mises  par  la  loi  à  la  formation  ou  à  l'ac- 
tion efficace  de  l'association  sont  compliquées, 
désespérantes   par   leur  lenteur,   insurmonta- 
bles presque  toujours.   On  exige,    par  exem- 
ple,   l'unanimité  des   parties  intéressées   qui, 
avec  l'extrême  division  de  notre  sol,  sont  in- 
nombrables,  tandis  qu'il  devrait  suffire  d'une 
majorité  convenablement  définie  pour  que  l'en- 
treprise fût  jugée  d'utilité  pubhque;  et,  ce  point 
une  fois  établi,  l'exécution  devrait  avoir  lieu  no- 
nobstant toute  opposition,  sauf  indemnité.  En 
1845  et  1846,  on  a  fait  et  revisé  une  loi  pour 
l'irrigation  du  territoire.  C'était  le  cas,  ou  jamais, 
de  faire  intervenir  l'association.  On  n'a  autorisé 
expressément  que  les  entreprises  individuelles  et 
isolées.  On  dirait  que  l'association  est  un  épou- 
vantail,   tant  nos  lois  s'abstiennent  d'en  pro- 

23. 
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noncer  le  nom,  si  ce  n'est  pour  l'interdire  ou 
l'entraver. 

S'il  est  des  associations  qui  méritent  d'être 
encouragées,  ce  sont  ces  sociétés  d'ouvriers  qui, 
la  jcurnée  terminée',  se  réunissent  pour  s'in- 
struire par  la  lecture  de  recueils  scientifiques, 
par  l'audition  de  quelques  cours  et  par  des  con- 
férences. C'est  ce  que  les  Anglais  connaissent  et 
pratiquent  beaucoup  sous  le  nom  de  Méchantes 
Institutions,  Par  une  loi  de  i843,  le  parlementa 
affranchi  ces  associations  de  toute  contribution 
locale  (1).  Chez  nous  il  n'en  existe  pas  une  seule. 
Jusqu'à  présent  toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  for- 
mer quelque  chose  de  semblable,  la  police  s'y 
est  opposée. 

M.  Rossi  en  a  fait  l'observation,  il  y  a  déjà  dix 
ans  (2).  Il  faut  que,  à  la  faveur  de  la  législation, 
«  l'association  puisse,  a-t-il  dit,  se  plier  aux  pha- 
ses diverses  du  phénomène  de  la  production  et  à 


(i)  Fix,  Observations  sur  l'état  des  classes  ouvrières^ 
p.  360. 

(2)  Dans  un  beau  Mémoire  sur  les  changements  à  apporter  à 
notre  code,  intitulé  : 

Observations  sur  le  droit  civil  français^  considéré  dans  ses 
rapports  avec  l'état  économique  de  la  société.  {Revue  de  lé- 
gislation et  de  jurisprudence^  tome  XI,  page  5.) 
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celles  du  fait  encore  plus  compliqué  de  la  distri- 
bution de  la  richesse. 

«  Une  grande  liberté  de  formes  et  de  solides  ga- 
ranties, une  généralisation  hardie  des  faits  indus- 
triels et  une  pondération  savante  des  intérêts  di- 
vers qui  peuvent  se  trouver  en  conflit,  tel  est  le 
travail  législatif  que  l'association  réclame  impé- 
rieusement. Le  moment  est  arrivé  de  s'élever 
par  l'étude  des  faits  particuliers  aux  faits  géné- 
raux, aux  principes  législatifs  de  la  matière.... 

«  Les  associations  industrielles  sont  probable- 
ment destinées  à  changer  la  face  du  monde,  à 
révéler  la  toute-puissance  du  capital  ;  et  cepen- 
dant nos  codes  ne  contiennent  guère  jusqu'ici 
sur  les  associations  industrielles  que  des  têtes  de 
chapitre  (1).  » 

En  dépit  des  lois,  la  société  Française  tendait 
à  l'association.  On  avait  même  fait  beaucoup 
plus  qu'on  ne  le  croit  communément;  mais  l'œu- 
vre marchait  péniblement  et  sans  ensemble;  elle 


(1)  Voici  une  des  remarques  de  détail  de  M.  Rossi  : 
a  Parmi  les  associations  industrielles,  il  n'en  est  guère  de 
«  plus  utiles  que  celles  qui  ont  pour  but  les  assurances  ;  ce- 
«  pendant,  si  on  excepte  les  assurances  maritimes,  on  ne 
«  trouve  pas  dans  nos  codes  une  seule  disposition  sur  cette  ma- 
«  tière  si  importante.  » 
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était  mutilée  par  les  restrictions  réglementaires. 
Souvent  aussi  elle  était  faussée  par  des  passions 
subversives  qui  auraient  voulu  se  faire  de  l'asso- 
ciation une  arme  de  renversement.  Le  principe 
d'association  n'acquerra  les  développements 
qu'exigent  la  prospérité  publique  et  l'apaise- 
ment de  nos  troubles,  qu'autant  que  les  mœurs 
auront  la  force  d'empêcher  l'association  d'être 
ainsi  détournée  vers  de  mauvaises  fins  ;  car  si 
l'association  est  l'ennemie  de  tout  gouvernement 
établi,  il  est  inévitable  que  toujours  le  gouver- 
nement établi  soit  peu  l'ami  de  l'association. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  si  morales, 
si  utiles,  mais  si  restreintes  en  France,  sont 
le  fruit  du  sentiment  d'association  entre  les 
ouvriers;  mais  l'objet  en  est  étranger  à  la 
production  même.  Les  sociétés  des  muluellistes 
et  des  ferrandiniers,  qu'à  Lyon  et  dans  les  villes 
voisines  on  a  vus  se  mêler  aux  agitations  de  1 834, 
avaient  d'abord  un  but  d'assistance  mutuelle 
qui  les  rendait  dignes  d'encouragement.  L'es- 
prit de  parti  s'y  introduisit  et  s'en  rendit  le  maî- 
tre, et  c'est  ainsi  qu'elles  prirent  une  part  active 
aux  discordes  civiles  qui  ensanglantèrent  la  se- 
conde ville  de  l'État.  Les  syndicats  qui  se  sont 
constitués  entre  les  chefs  d'industrie  dans  la  plu- 
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part  des  fabrications  depuis  une  dizaine  d'années, 
naquirent  du  désir  de  s'unir,  afin  de  mainte- 
nir ou  de  renforcer  ce  qu'on  est  convenu  d'ap- 
peler la  protection  du  travail  national,  de  re- 
fouler les  idées  novatrices  qu'on  supposait  au 
gouvernement  sur  ce  point,  d'empêcher,  par 
exemple,  l'union  douanière  avec  la  Belgique. 
Aujourd'hui,  ils  fourniraient  le  moyen  de  se  con- 
certer pour  toute  œuvre  utile  qu'on  voudrait. 

L'association  est  un  des  instincts  les  plus  forts 
de  l'homme  libre.  Toutes  les  fois  que  des  hom- 
mes vraiment  hbres  ont  travaillé  ensemble, 
leur  penchant  a  été  de  s'associer.  Lorsque  ce 
penchant  n'a  pu  suivre  son  cours,  c'est  que  la  li- 
berté était  plus  nominale  que  réelle.  On  trouve  des 
applications  diverses  del'associationentreleschefs 
d'industrie  et  leurs  collaborateurs  plus  ou  moins  su- 
balternes pour  le  partage  des  profits,  à  des  époques 
même  reculées,  parmi  certaines  marines  de  la 
Méditerranée,  par  exemple.  Il  y  a  longtemps  que 
dans  l'industrie  commerciale  l'usage  est  établi 
d'intéresser  les  commis  aux  bénéfices.  Dans  Ta- 
griculture,  l'intéressant  exemple  des  fruitières  (1) 

(1)  Ce  sont  des  fromageries  où  chacun  apporte  son  lait.  Elles 
ont  été  décrites  par  M.  Baude.  Voir  aussi  le  Foyage  Jgrono- 
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de  la  Franche-Comté  el  de  la  Suisse  offre  aux 
petits  propriétaires  un  modèle  d'association  qu'on 
a  justement  recommandé.  La  tendance  à  s'asso- 
cier, à  se  rapprocher,  à  se  concerter,  est  devenue 
générale  dans  l'industrie  manufacturière  depuis 
quelques  années.  L'isolement  est  devenu  un  far- 
deau trop  pesant  pour  nous.  Entre  les  ouvriers  et 
les  maîtres,  les  aspirations  vers  la  solidarité  ou 
l'association,  les  tentatives  de  réalisation  même 
sont  faciles  à  observer  sur  une  multitude  de 
points  et  sous  beaucoup  de  formes. 

Le  travail  à  la  pièce,  qui  est  de  plus  en  plus 
entré  dans  les  habitudes  de  l'industrie  manufac- 
turière, n'est-ce  pas  déjà  un  degré  de  solidarité 
entre  le  maître  et  l'ouvrier?  Assurément,  puis- 
qu'il y  a  un  intérêt  commun  à  produire  beau- 
coup. Mais  si  on  veut  des  applications  du  même 
principe,  qui  soient  plus  tranchées,  oij  la  com- 
munauté d'intérêt  entre  le  patron  et  l'ouvrier  soit 
plus  évidente  et  qui  puissent  moins  être  retour- 
nées contre  lui,  il  est  aisé  d'en  indiquer  d'autres 
qui  ont  déjà  l'assentiment  des  chefs  d'industrie 
cités  par  la  voix  publique  comme  les  plus  habiles. 


mique  en  France,  par  M.  Lullin  de  Chateauvieux.  Tom.  I,  In- 
troduction par  M.  Naville,  page  29. 


LETTRE   XIV.  275 

Il  y  a  des  années  déjà  que  dans  beaucoup  d'é- 
tablissements où  l'on  se  sert  de  machines  à  feu  , 
on  donne  aux  mécaniciens  et  à  leurs  auxiliaires 
les  chauffeurs ,  par  delà  leur  salaire  fixe ,  une 
prime  proportionnelle  à  la  quantité  de  charbon 
qu'ils  économisent.  C'est  devenu  d'un  usage  gé- 
néral sur  les  chemins  de  fer.  Pareillement  il  y  a 
des  établissements  où ,  pour  diminuer  le  déchet 
des  matières  premières,  on  alloue  aux  ouvriers 
une  partie  de  l'économie  qu'ils  font,  la  moitié  par 
exemple.  On  a  commencé  ainsi  par  le  cas  le  plus 
simple.  Mais  peu  à  peu  on  s'est  élevé  à  des  cas  plus 
complexes.  Ainsi,  quelques  entrepreneurs  de 
travaux  publics  ont  intéressé  à  leurs  profits ,  non 
pas  les  ouvriers,  il  est  vrai,  mais  leurs  employés , 
en  leur  donnant  des  parts  diverses  de  l'économie 
obtenue  sur  le  devis  général.  Je  puis  nommer 
en  ce  genre  MM.  Séguin ,  que  tout  le  monde  con- 
naît pour  des  hommes  d'un  grand  mérite;  je  tiens 
d'eux  qu'ils  ont  tiré  un  grand  avantage  de  cette 
pratique. 

Enfin  ,  dans  ces  derniers  temps ,  divers  exem- 
ples ont  été  donnés  à  Paris  de  la  participation 
formelle  aux  profits,  tels  qu'ils  résultent  d'un  in- 
ventaire régulièrement  dressé  à  l'expiration  de 
l'année.  Dans  ce  système,  après  que  le  bénéfice 
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de  l'entreprise  a  été  constaté,  et  que  tous  les 
frais  sont  acquittés  ,  y  compris  l'intérêt  du 
capital  à  un  taux  convenu,  ainsi  que  l'amor- 
tissement, et  la  part  nécessaire  pour  mainte- 
nir à  un  certain  niveau  le  fonds  de  réserve,  une 
fraction  déterminée  de  ce  qui  reste  est  allouée 
aux  ouvriers  ou  aux  employés  ou  à  certaines  ca- 
tégories d'entre  eux,  et  se  répartit  suivant  un 
mode  préalablement  arrêté.  De  ces  exemples,  le 
plus  remarquable  par  la  grandeur  de  la  somme 
répartie  est  celui  qu'a  offert  la  compagnie  du 
cbemin  de  fer  d'Orléans.  Un  autre,  dont  il  a  été 
beaucoup  parlé,  et  qui  frappe  par  la  largeur  avec 
laquelle  le  principe  est  appliqué,  est  venu  d'un 
entrepreneur  de  peinture  fort  estimé,  M.  Le- 
claire. 

La  compagnie  d'Orléans ,  à  la  tête  de  laquelle 
est  un  homme  éminent  par  sa  capacité  et  par  ses 
sentiments  (M.  F.  Bartholony),  admet  ses  em- 
ployés au  partage  des  bénéfices,  après  leur  avoir 
donné unerétributionfixe,égaleàcellequi  ailleurs 
forme  la  rémunération  entière  de  services  sembla- 
bles. Une  fois  prélevés  les  intérêts  et  l'amortisse- 
ment, évalués  ensembleà  8  pour  100  du  capital (1), 

(4)  Sept  pour  cent  d'inlérêl,  i  d'amorlissement. 
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elle  répartit  entre  ses  agents  15  pour  100  du 
reste.  La  somme  distribuée  ainsi  en  1846  n'a  pas 
été  de  moins  de  309,000  fr.  En  1847,  elle  a  été 
d'environ  360,000  fr.  La  Compagnie  se  propo- 
sait de  faire  jouiv  ultérieurement  de  cette  parti- 
cipation les  simples  ouvriers  de  ses  ateliers, 
mais  elle  avait  jugé  convenable  de  procéder  par 
degrés.  Au  reste,  déjà  elle  fait  descendre  cette 
prime  presque  aux  derniers  rangs  de  la  hiérar- 
chie, car  le  nombre  des  parties  prenantes  était, 
en  1846,  de  957.  La  somme  de  leurs  traitements 
fixes  était  de  1  million  233,505  fr.  L'accessoire  a 
donc  été,  cette  année,  du  quart  du  principal  (1). 
Seuls,  seize  agents  supérieurs  reçoivent  la  to- 
talité de  leurs  parts  en  espèces.  Pour  tous  les 
autres ,  la  moitié  est  placée  d'office  par  la  Com- 
pagnie à  la  caisse  d'épargne,  de  manière  à  leur 
former  un  capital  (2).  Ce  placement  s'est  élevé, 
en  1846,  à  120,162  fr. 

(i)  Le  quart  est  la  proportion  moyenne.  Les  employés  sont 
partagés,  sous  le  rapport  de  la  participation,  en  trois  classes: 
la  première  classe,  composée  de  seize  employés,  a  reçu  en  1846 
un  peu  plus  de  la  moitié  de  son  traitement  fixe  (exactement 
566  fr.  pour  1,000);  la  deuxième  plus  du  tiers  (378  fr.  pour 
J,000)  ;  la  troisième,  qui  est  la  plus  nombreuse  (857  personnes 
sur  957  admises  k  la  participation),  a  eu  en  moyenne  un  peu 
moins  du  cinquième  (489  fr.  pour  i,000). 

(2)  Celte  clause  est  une  de  celles  dont  la  suppression  a  été 

24 
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M.  Leclaire,  quia  un  établissement  bien  moins 
considérable  que  la  compagnie  d'Orléans ,  mais 
aussi  qui  est  seul  maître  chez  lui  et  peut  disposer 
de  ses  bénéfices  comme  il  lui  plaît,  en  fait  profiter 
ses  ouvriers  dans  une  proportion  beaucoup  plus 
marquée  que  celle  qu'a  établie  le  conseil  d'adminis- 
tration du  chemin  d'Orléans  (1).  Chez  lui,  le  prin- 
cipe est  que,  tous  frais  payés,  y  compris  l'inté- 
rêt du  capital ,  le  reste  se  partage  entre  les  colla- 
borateurs au  nombre  desquels  il  figure  lui-même 
comme  directeur.  Le  partage  se  fait  proportion- 
nellement à  la  somme  des  salaires  obtenus  dans 
Vannée  :  le  nombre  des  ouvriers  qui  y  sont  admis 
d'une  manière  quelconque  est  le  tiers  environ 
des  ouvriers  qui  ont  travaillé  à  la  maison  pendant 


demandée  pendant  la  révolte  des  employés  qui  a  suivi  la  Révo- 
lution de  Février,  et  l'État,  devenu  temporairement  le  maî- 
tre par  le  séquestre,  y  a  renoncé  pour  la  Compagnie.  Quel 
fait  pourrait  mieux  montrer  à  quel  point  les  agents  de  la 
compagnie  se  sont  laissé  guider  par  l'esprit  de  désordre,  et 
ont  été  contre  leurs  intérêts  !  La  grande  majorité  le  voyait 
bien  dès  l'origine,  et  cédait  malgré  elle  k  la  pression  qu'exerçait 
une  minorité  d'hommes  violents.  Tous  ne  tarderont  pas  à  s'en 
apercevoir. 

(1)  Les  sommes  allouées  aux  employés  à  titre  de  participa- 
tion sont  cependant  plus  fortes  chez  la  compagnie  d'Orléans 
que  chez  M.  Leclaire.  Pour  les  employés  supérieurs  elles  sont 
considérables. 
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chaque  année  (1)  ;  mais  c'est  à  peu  près  la  moitié 
du  personnel  inscrit  au  moment  même  de  la 
grande  activité  des  travaux,  parce  que  plusieurs 
des  ouvriers  qui  travaillent  à  la  maison  ne  font 
que  quelques  journées.  Le  nombre  des  vérita- 
bles associés  n'est  pas  tout  à  fait  de  la  moitié  des 
participants  (2). 

Ici ,  nous  sommes  en  présence  d'un  système 
de  rétribution  complètement  transformé.  L'ou- 
vrier, celui  du  moins  qui  n'est  pas  un  oiseau 
de  passage ,  et  qui  a  fini  son  temps  de  novi- 
ciat ,  est  devenu  un  associé  qui  reçoit  pen- 
dant le  courant  de  l'année  un  salaire  déterminé, 
et  à  Texpiration  de  l'année  un  profit ,  s'il  y  en  a, 
sans  que  les  pertes  éventuelles  puissent  l'attein- 
dre. L'établissement  de  M.  Leclaire  est  ainsi  une 

(1)  Les  mots  soulignés  ici  sont  extraits  d'un  écrit  de  M.  Le- 
claire, publié  en  avril  1848. 

(2)  Il  y  a  un  premier  degré  auquel  on  est  admis  après  quel- 
que temps,  et  où,  à  titre  d'aspirant,  l'ouvrier  reçoit  déjà  une 
part.  Ainsi,  en  1847,  sur  un  personnel  dont  le  total  pendant  la 
bonne  saison  est  k  peu  près  de  200  hommes,  44  ouvriers  ont  eu 
leur  part  comme  associés  définitifs,  57  comme  aspirants.  La 
part  des  premiers  s'est  élevée  en  masse  à  17,094  fr.,  celle  des 
seconds  à  3,660  fr.,  mais  pour  ces  derniers  la  répartition  est 
fort  inégale  :  elle  est  au  libre  arbitre  de  M.  Leclaire,  et  varie  de 
5  à  150  fr.  Il  y  a  même  un  employé  des  bureaux  qui  y  figure 
exceptionnellement  pour  400  fr.  M.  Leclaire  est  inscrit  lui-même 
dans  la  première  catégorie  pour  1 ,620  f r. 


280  ORGANISATION   DU   TRAVAIL. 

famille ,  ou  pour  mieux  dire  une  communauté 
sans  la  vie  en  commun ,  et  où  personne  n'est 
et  ne  reste  que  de  son  plein  gré. 

En  fait,  ce  système  assimile  l'ouvrier  à  l'ac- 
tionnaire ou  au  capitaliste  bailleur  de  fonds  :  une 
fois  couverts  les  frais  généraux,  en  considérant 
comme  tels  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capi- 
tal et  la  réserve,  aussi  bien  que  le  montant  de 
tous  les  salaires  fixes,  le  travailleur  et  le  capita- 
liste sont  traités  de  la  même  façon.  C'est  ce  nou- 
veau contrat  entre  le  travail  et  le  capital  que 
M.  Olinde  Rodrigues  a  formulé  dans  un  pro- 
jet de  constitution.  Il  donne  par  privilège  le 
nom  de  légales  aux  entreprises  qui  se  seront 
établies  sur  la  base  de  l'association  en  partici- 
pation entre  le  capitaliste  bailleur  de  fonds  et 
le  travailleur  de  tout  rang,  le  chef  d'industrie 
et  l'employé  de  bureau  étant  réputés  travailleurs 
aussi  bien  que  l'homme  dont  la  coopération  est 
manuelle;  mais  les  chefs  d'industrie  ne  se- 
ront pas  tenus  de  faire  légaliser  leurs  établisse- 
ments. Sur  ce  point  chacun  gardera  sa  liberté  ; 
seulement,  les  entreprises  légales  auront  seules 
l'avantage  de  traiter  avec  l'État.  Je  cite  textuelle- 
ment et  tout  au  long  le  plan  d'association  que 
propose  M.  Rodrigues. 
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I. 

Désormais,  dans  toute  entreprise  industrielle  (1),  soit  agri- 
cole, soit  manufacturière  ou  commerciale,  le  travail  et  le  capi- 
tal seront  associés  et  représentés  ainsi  qu'il  suit  : 

II. 

A  la  fin  de  chaque  exercice  et  aussitôt  après  le  règlement  et 
la  clôture  des  comptes,  les  travailleurs  des  deux  sexes  attachés 
à  l'entreprise  seront  convoqués  par  les  gérants  en  assemblée 
des  représentants  du  travail. 

Les  capitalistes,  propriétaires  ou  actionnaires  de  l'entreprise, 
et,  avec  eux,  les  commissaires  de  la  République,  pour  le  capi- 
tal qu'elle  aurait  apporté  dans  l'entreprise,  seront  convoqués 
en  assemblée  des  représentants  du  capital. 

m. 

Chaque  assemblée  discutera  l'ensemble  et  les  détails  du  rap- 
port des  gérants  pour  l'exercice  écoulé ,  lequel  aura  dû  être 
distribué  d'avance  à  tous  les  intéressés. 

Toutes  les  propositions,  toutes  les  réclamations  que  cette  dis- 
cussion fera  naître,  seront  consignées  au  procès- verbal. 
IV. 

Ces  procès -verbaux  sont  renvoyés  à  une  commission  d'arbi- 
tres élus  séparément  par  chaque  assemblée,  en  nombres  pro- 
portionnels k  l'intérêt  et  amortissement  du  capital,  d'une  part, 
et  k  la  masse  des  salaires  de  l'autre. 

Ces  arbitres  se  réuniront  pour  choisir  et  s'adjoindre,  s'il  y  a 
lieu,  un  tiers  arbitre,  et  constituer  définitivement  la  commis-^ 
sion  arbitrale. 

V. 

La  commission  arbitrale,  investie  des  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus par  ces  deux  assemblées,  statuera  souverainement  dans  le 
plus  bref  délai,  sur  le  rapport  des  gérants,  sur  toutes  les  récla- 
mations, sur  toutes  les  propositions. 

(1)  Le  mot  légale  est  ici  sous-eD tendu.  Les  mots  soulignés  dans  cet 
extrait  le  sont  par  M.  Rodrigues. 

24. 
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Elle  reconnaîtra  et  constatera  le  prix  de  revient  des  produits 
de  l'entreprise,  en  raison  des  salaires  du  travail,  de  l'intérêt  et 
de  l'amortissement  du  capital. 

Elle  établira  pour  l'avenir  le  règlement  du  travail  et  des  sa- 
laires, ainsi  que  celui  de  l'intérêt  et  de  ramorlisseraent  du  ca- 
pital, de  manière  à  procurer  à  l'entreprise  la  vente  la  plus  avan- 
tageuse de  ses  produits. 

Elle  réglera  l'indemnité  due  aux  travailleurs  déplacés  par 
suite  de  réformes  opérées  dans  la  main-d'œuvre,  et  notamment 
par  suite  de  l'introduction  de  machines  ou  mécaniques;  cette 
indemnité  devra  être  estimée  pour  chacun  d'eux  en  raison  du 
chômage  auquel  il  est  exposé,  et  de  son  exclusion  des  bénéfices 
k  espérer  de  l'emploi  des  nouveaux  procédés. 

Elle  réglera  également  les  récompenses  a  décerner  aux  tra- 
vailleurs dont  les  inventions  auront  contribué  au  perfectionne- 
ment des  produits  de  l'entreprise. 

Elle  vérifiera  et  certifiera  le  compte  de  gestion,  approuvera 
ou  réformera  les  mesures  proposées  pour  l'avenir. 

Elle  fixera  la  portion  des  bénéfices  h  laisser  en  réserve,  et 
fera  dresser  le  tableau  de  la  répartition  des  bénéfices  disponi- 
bles, sur  le  principe  de  l'égalité  des  droits  entre  le  travail  et 
le  capital.  - 

VI. 

En  conséquence ,  les  bénéfices  de  l'entreprise  restant  dis- 
ponibles, après  le  prélèvement  : 

i°  Des  salaires  y  compris  les  indemnités  ou  récompenses  al- 
louées k  tous  les  travailleurs  des  deux  sexes  qui  auront  été 
attachés  k  l'entreprise  pendant  tout  ou  partie  de  l'exercice  au- 
quel s'applique  le  compte  de  gestion,  journaliers,  ouvriers, 
contremaîtres,  ingénieurs,  employés,  gérants,  directeurs  ou 
fermiers  ; 

2°  Des  dividendes  fixes,  alloués  aux  capitaux  ,  pour  intérêt 
et  amortissement,  l'intérêt  étant  composé  du  loyer  du  capital 
cl  de  la  prime  d'assurance  de  son  remboursement,  selon  les 
chances  de  l'entreprise  ; 

3«  De  la  portion  laissée  en  réserve  ; 
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Seront  répartis  entre  tous,  travailleurs  et  capitalistes,  en 
proportion  du  salaire  ou  du  dividende  fixe  de  chacun. 

Le  salaire  et  le  dividende  fixe  de  chacun  seront  augmentés, 
par  suite  de  celte  répartition,  dansle  rapport,  égal  pour  tous, 
de  la  somme  des  bénéfices  à  répartir,  à  la  somme  totale  des 
salaires  et  des  dividendes  fixes  : 

Les  pertes  restant,  comme  toujours,  à  la  charge  du  capital. 

VII. 

La  commission  arbitrale  pourra  prononcer  selon  la  gravité 
des  motifs,  la  révocation  des  gérants  et  la  dissolution  de  Ten- 
Ireprise,  et  elle  en  proposera  le  mode  de  liquidation  et  de  réor- 
ganisation s'il  y  a  lieu. 

Les  délibérations  de  la  commission  arbitrale  seront  publiées 
et  distribuées  à  tous  les  intéressés,  travailleurs  et  capitalistes. 


Il  convient  d'examiner  avec  une  attention  par- 
ticulière ce  plan  et  le  principe  même  de  la  parti- 
cipation proprement  dite  qu'il  consacre.  M.  Ro- 
drigues  est  un  esprit  d'une  grande  portée;  il 
est  connu  pour  son  imperturbable  dévoue- 
ment à  l'amélioration  du  sort  des  populations , 
non  moins  que  pour  son  amour  du  bon  ordre 
et  de  la  paix,  et  le  programme  qu'il  a  tracé 
répond  à  une  idée  qui  a  beaucoup  de  consis- 
tance parmi  les  ouvriers  parisiens.  Dans  une 
circonstance  récente  (le  16  avril),  quand  des  dra- 
peaux ont  été  promenés  dans  les  rues  par  des 
ouvriers  en  grand  nombre  avec  cette  inscription  : 
Organisation  du  travail  par  V association  ,  c'était 
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une   combinaison  semblable  à  celle  de  M.  Ro- 
drigues  que  la  plupart  avaient  en  vue. 

Il  est  hors  de  doute  que ,  toutes  les  fois  qu'il 
sera  sincèrement  et  loyalement  accepté  et  prati- 
qué de  part  et  d'autre,  le  système  de  la  partici- 
pation proprement  dite,  ou,  pour  parler  d'une 
manièreplus  générale,  le  système  de  l'association 
entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  dont  la  participa- 
tion est  une  forme  particulière,  tendra  à  chan- 
ger profondément  le  caractère  de  l'induslrie  par 
l'influence  qu'il  exercera  sur  les  hommes ,  par 
la  conduite  qu'il  fera  tenir  à  chacun.  C'est  très- 
propre,  en  effet,  à  inspirer  en  permanence  aux 
ouvriers  un  sentiment  de  conservation ,  un  esprit 
d'ordre  et  de  concorde ,  une  dignité  qu'il  ne  se- 
rait pas  facile  de  leur  communiquer  autrement. 
Les  luttes  sourdes  qui  existent  entre  les  ouvriers 
et  leurs  patrons ,  et  qui  occasionnent  tant  de  pe- 
tits dégâts  mille  fois  répétés,  tant  de  fausses 
manœuvres  ,  lorsqu'elles  n'éclatent  pas  par  d'ef- 
frayants désordres ,  disparaîtraient  alors  comme 
par  enchantement.  Les  nouvelles  conditions  mo- 
rales où  l'on  serait  placé  alors  ne  pourraient 
manquer  d'avoir  des  conséquences  matérielles 
fort  heureuses.  Il  n'est  pas  douteux,  que  la 
somme  des  bénéfices  en  serait  accrue  :  dans  cer- 
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taines  fabrications  T accroissement  serait  considé- 
rable. 

M.  Léon  Faucher,  dans  ses  Études  sur  V An- 
gleterre, a  dit  avec  une  éloquente  raison  :  «  J'ai  la 
«  ferme  conviction  que  le  premier  fabricant  qui 
c<  aura  le  courage  d'appeler  ceux  qu'il  emploie  au 
u  partage  de  son  gain  annuel,  ne  ferapas,en  résul- 
«  tat,  un  sacrifice.  Il  est  clair  que  cette  conces- 
«  sion  attirera  près  de  lui  les  meilleurs  ouvriers, 
«  que  le  travail  s'accomplira  avec  plus  de  soin  et 
«  de  zèle,  et  que  les  produits  gagneront  en  quan- 
«  tité  et  en  qualité.  Il  s'établira  de  cette  manière 
«  entre  les  ouvriers  et  les  maîtres  une  solidarité 
«  intime,  à  l'épreuve  du  temps  et  des  circonstan- 
«  ces...  Les  coalitions  cesseront  du  côté  des  ou- 
«  vriers,  car  elles  n'auront  plus  d'objet.  La  che- 
«  minée  de  la  manufacture  deviendra  comme  le 
«  foyer  de  la  nouvelle  communauté,  et  les  bohé- 
«  '  miens  de  la  civilisation  industrielle  auront  enfin 
cr  une  patrie,  un  foyer.  » 

Est-ce  à  dire  que  le  système  de  la  participation 
des  ouvriers  aux  profits  tel  qu'il  est  compris 
par  M.  0.  Rodrigues,  ou  par  M.  Leclaire,  ou 
même  par  la  Compagnie  d'Orléans,  soit  uni- 
versellement applicable ,  qu'il  le  soit  dès  au- 
jourd'hui ,  qu'il  puisse  être  mis  en  activité  par 
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une  loi  impérative,  qu'il  doive  jamais  être, 
de  tous  les  modes  possibles  de  solidarité  entre 
le  patron  et  l'ouvrier,  le  plus  conforme  à  la  jus- 
tice et  le  plus  utile  au  progrès  de  la  production , 
dans  un  grand  nombre  de  cas?  Non. 

Il  y  a  beaucoup  de  services  auxquels  le  sys- 
tème ne  pourrait  s'appliquer  :  je  citerai  la 
domesticité  qui  occupe  cependant  beaucoup 
de  monde.  Il  s'en  faudrait  qu'il  produisît 
partout  les  mêmes  résultats  pour  la  société  ou 
pour  l'individu.  S'il  est  vrai  qu'il  doive  réagir 
avantageusement  sur  les  mœurs,  il  est  égale- 
ment vrai  qu'il  suppose  un  état  de  mœurs  au- 
quel la  population  n'est  point  parvenue  tout  en- 
tière. Ce  n'est  pas  le  cas  non  plus ,  de  faire  inter- 
venir impérativement  la  loi.  On  peut  indiquer 
des  modes  d'associer  le  patron  et  l'ouvrier  qui 
seraient  plus  justes  et  plus  avantageux  à  la  pro- 
duction et  aux  ouvriers  eux-mêmes.  Enfin  la  for- 
mule d'après  laquelle  la  participation  pourrait 
être  instituée  n'est  pas  indifférente.  Celle  qu'a 
tracée  M.  Olinde  Rodrigues  aurait  les  plus  graves 
inconvénients.  Quelques  mots  de  développements 
sur  chacun  de  ces  points  : 

Supposons  qu'un  manufacturier  eût  accepté 
avec  ses  ouvriers  un  contrat  formel  sur  le  plan  de 
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M.  Olinde  Rodrigues.  Il  est  évident  qu'il  serait 
dépossédé  dans  une  certaine  mesure,  et  qu'il  le 
serait  sous  plus  d'un  aspect. Les  ouvriers  auraient, 
par  le  contrat  même,  acquis  un  droit  sur  son  éta- 
blissement et  sur  le  capital  qui  y  est  mis  en  œuvre. 
Ils  seraient  passés  capitalistes ,  à  son  détriment. 
Par  le  fait  du  système  représentatif  et  délibératif 
que  ce  contrat  organise,  le  chef  d'industrie  serait 
entouré  d'empêchements  dans  la  gestion  du  ca- 
pital qui  lui  appartient  à  lui  seul ,  ou  qui  a  été  à 
lui  seul  confié  par  les  capitalistes  bailleurs  de 
fonds ,  quand  il  en  a  derrière  lui  :  il  serait  en  tu- 
telle. 

lien  résulterait  pour  l'œuvre  même,  des  tirail- 
lements sans  fin,  et  l'œuvre  en  souffrirait  beau- 
coup. Depuis  la  Révolution  de  Février  la  mode 
est  venue ,  sous  prétexte  d'égalité ,  d'établir  une 
parité  absolue  entre  l'ouvrier  et  le  patron.  Je 
comprends  que  vous  donniez  à  l'unies  mêmes  fa- 
cilités, pour  défendre  son  travail  manuel,  que 
vous  accordez  à  l'autre  pour  soutenir  les  droits 
de  son  travail  plus  intellectuel ,  et  du  capital 
qu'il  représente  :  c'est  justice.  Mais  je  ne  puis 
concevoir  que  vous  songiez  à  investir  l'ouvrier 
d'un  droit  sur  la  gestion  d'une  entreprise  qu'il 
n'a  pas  conçue,  sur  l'administration  d'un  capital 
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qui  n'est  pas  à  lui  ;  ce  serait  une  usurpation  et 
une  spoliation. 

Abstraction  faite  de  ces  raisons  tirées  de  Fé- 
quité  et  par  conséquent  puisées  à  la  source  de  tout 
droit,  il  y  en  a  d'autres  excellentes  pour  que  l'on 
ne  fasse  pas  ainsi  de  toute  entreprise  indus- 
trielle une  république  délibérante  ayant  son  peu- 
ple souverain  traitant  d'égal  à  égal  avec  le  chef 
d'industrie  et  le  capitaliste.  Quiconque  s'est  pro- 
posé de  connaître  comment  doit  être  le  méca- 
nisme d'une  institution  pour  qu'elle  agisse  vite 
et  bien,  sait  que  l'accouplement  de  deux  forces 
indépendantes  sur  le  pied  d'égalité,  rend  tout 
mouvement  très-laborieux  et  souvent  impossi- 
ble. Lorsque  deux  forces  concourent  à  une  œu- 
vre ,  il  est  indispensable  que  l'une  des  deux  soit 
instituée  la  directrice,  sinon  elles  deviennent 
divergentes  et  l'œuvre  ne  s'accomplit  plus.  Au 
lieu  d'une  production  régulière  et  féconde,  on  a 
les  péripéties  stériles  ou  fatales  d'un  duel  sans 
fin. 

Des  deux  forces  en  présence,  en  écartant,  si 
c'est  permis,  la  considération  du  droit  de  pro- 
priété, à  laquelle  donner  la  priorité?  A  celle  qui 
est  représentée  par  le  plus  capable ,  ce  me  sem- 
ble. Je  n'ai  point  la  prétention  de  percer  les  té- 
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nèbres  au  milieu  desquelles  est  plongé  l'avenir 
lointain,  et  de  pressentir  les  rapports  qui  seront 
possibles  dans  quelques  siècles  ou  seulement  dans 
cent  ans  entre  le  chef  d'industrie  et  l'ouvrier;  il 
m'est  cependant  impossible  d'admettre  qu'il 
doive  jamais  y  avoir  parité  de  lumières  entre  ce- 
lui-ci et  celui-là.  L'un  et  l'autre  certainement 
ont  à  acquérir,  et  l'ouvrier  à  cet  égard  gagnera 
plus  que  le  patron ,  par  la  raison  qu'il  a  été  jus- 
qu'à ce  jour  négligé,  et  que  désormais  sans  doute 
il  ne  le  sera  pas  5  mais  s'il  s'élève ,  le  patron  s'é- 
lèvera aussi.  Il  est  dans  l'ordre  que  l'ensemble 
des  patrons  demeure  plus  éclairé,  plus  capable 
que  l'ensemble  des  ouvriers  ,  et  par  conséquent 
un  régime  qui  suppose  l'égalité  absolue  entre  les 
uns  et  les  autres  est  contraire  à  l'ordre,  contraire 
à  la  bonne  direction  des  affaires. 

La  formule  de  contrat  présentée  par  M.Olinde 
Rodrigues  pour  la  participation  étant  ainsi  re- 
poussée, il  convient  de  se  demander  si  la  loi  peut 
en  instituer  une  autre  et  la  rendre  obligatoire. 

L'intervention  impérative  de  la  loi  ne  peut 
être  admise  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
L'effet  d'une  loi  qui  imposerait  l'association  serait 
ce  qu'il  faut  attendre  de  toute  interposition  vio- 
lente de  l'autorité  entre  l'ouvrier  et  le  patron,  en- 
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ti  ele  travail  et  le  capital.  En  pareille  matière,  la  loi 
doit  se  borner  à  sanctionner  ce  que  les  mœurs  ont 
déjà  préparé  ou  même  commencé  d'accomplir. 
Si  elle  va  au  delà,  la  confiance  se  détruit,  les  ca- 
pitaux se  cachent  ou  prennent  la  fuite ,  l'indus- 
trie se  désorganise,  au  grand  dommage  de  l'ou- 
vrier. Le  gouvernement  provisoire  a  tenté  par  ses 
décrets  d'intervenir  arbitrairement  entre  le  chef 
d'industrie  et  l'ouvrier;  la  France  souffrira  long- 
temps des  désastreuses  conséquences  de  ces 
mesures  insensées  (1). 

Aussi  M.  Olinde  Rodrigues  se  contente-t-il 
d'encourager  le  système  de  la  participation.  Il 
ne  l'impose  à  personne.  Seulement  il  veut  qu'au- 
cun chef  d'industrie  ne  puisse  traiter  avec  l'État 
comme  fournisseur  et  entrepreneur,  à  moins  d'a- 
voir préalablement  établi  la  participation  chez 
lui.  C'est  encore  procéder  d'une  manière  trop 
absolue.  Pour  faire  des  choses  qui  durent,  il  faut 
opérer  avec  plus  de  mesure,  surtout  lorsqu'on 
est  dans  une  société  qui  professe  le  culte  de  la 
liberté.  Nous  voulons  étendre  les  libertés  des  ci- 
toyens; respectons  aussi  la  Hberté  de  l'État  dans 


(1)  Je  renvoie  k  ce  qui  a  été  dit  des  décrets  du  gouverne- 
ment provisoire,  Leth^esWlet  VUI. 
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ses  transactions.  Lorsqu'on  essaye  de  violer  la  li- 
berté de  l'État,  on  provoque  celui-ci  à  prendre  sa 
revanche.  Enfin  cette  restriction  que  M.  0.  Ro- 
drigues  fait  subir  à  l'État  dans  ses  marchés,  coû- 
terait cher  (1). 

L'état  des  mœurs  comporte-l-il  l'application 
immédiate  et  générale  de  la  participation? 

A  chaque  instant,  la  rétribution  de  l'ouvrier, 
considérée  non  dans  un  atelier  isolé,  mais 
dans  l'ensemble  d'une  industrie,  dépend,  en 
chaque  lieu,  du  rapport  entre  la  population 
et  la  grandeur  du  capital  par  lequel  et  sur  le- 
quel le  travail  s'exerce.  S'il  y  a  beaucoup  de 
capital  disponible ,  les  bras  sont  beaucoup  de- 
mandés, l'ouvrier  en  profite  et  se  fait  valoir,  les 
salaires  sont  élevés.  Si  le  capital  est  rare,  les  bras 
sont  plus  offerts  que  demandés,  la  rétribution  du 
travail  est  modique.  Il  faut  tenir  pour  certain 
que  la  participation  et,  pour  parler  d'une  ma- 
nière plus  générale,  l'association  dans  l'atelier, 
rendrait  l'industrie  plus  productive  :  nous  ve- 

(1)  Les  projets  excessifs  dans  des  sens  opposés  se  rencontrent 
souvent  dans  leurs  exagérations.  La  clause  obligatoire  pour 
l'État  que  recommande  aujourd'hui  M.  dinde  Rodrigues,  en 
faveur  de  l'association  en  participation  entre  les  patrons  et  les 
ouvriers,  se  trouvait  dans  la  loi  de  la  Constituante,  du  17  juin 
1791,  déjà  citée  {page  226)  dans  un  but  différent. 
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nons  de  dire  comment  {page  284).  Elle  ten- 
drait ainsi  à  favoriser  de  plusieurs  façons  la 
formation  du  capital.  Il  ne  faut  cependant  pas 
perdre  de  vue  que  Teffet  ne  s'en  fera  bien  sentir 
qu'après  quelque  temps,  qu'il  se  manifestera 
peu  à  peu  et  non  par  un  coup  de  théâtre.  Sup- 
posons pour  un  instant  que  la  participation 
soit  devenue  d'usage  général.  Tant  que  le  ca- 
pital différera  peu  de  ce  qu'il  était  hier,  tant 
que  la  quantité  des  produits  ne  sera  pas  sen- 
siblement plus  grande  ,  la  rétribution  totale 
de  l'ouvrier,  composée  d'un  salaire  fixe  et 
d'un  supplément  qui  viendra  de  la  participa- 
tion, différera  peu  de  ce  qu'elle  était  hier  avec 
le  salaire  seul.  Si  la  part  qui  vient  de  la  partici- 
pation est  forte,  l'autre,  la  part  fixe,  aura  dû 
être  abaissée  à  peu  près  d'autant.  Ainsi  le  veut  la 
force  des  choses  ;  et  si  on  tentait  de  faire  violence 
à  celle-ci,  ce  n'est  plus  une  augmentation  qu'ob- 
tiendrait l'ouvrier,  c'est  une  diminution  qu'il  au- 
rait à  supporter ,  malgré  le  froncement  de  sourcil 
des  dictateurs. 

Cela  posé,  serait-ce  aujourd'hui  un  bien  pour 
tout  ouvrier  indistinctement  que  son  salaire  ac- 
tuel, qui  est  fixe,  qu'il  touche  régulièrement 
chaque  semaine  ou  chaque  quinzaine,  fût  rem- 
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placé  par  une  rétribulion  qui,  bon  an,  mal  an, 
serait,  pendantlin  certain lapsde  temps,  à  peu  près 
la  même,  mais  dont  une  portion  notable  resterait 
indéterminée  et  ne  lui  serait  comptée  qu'à  la  fin 
de  l'année,  lorsque  le  patron  aurait  dressé  son 
inventaire  ?  Pour  plusieurs  ne  serait-ce  pas  plu- 
tôt un  mal?  Il  me  semble  que  beaucoup  d'ouvriers 
ne  gagneraient  rien  au  changement,  parce  qu'ils 
auraient  alors  à  vivre  en  partie  sur  le  crédit;  or 
ils  ont  peu  de  crédit  chez  leurs  fournisseurs,  ou 
s'ils  en  ont,  c'est  à  des  conditions  très-onéreuses. 

L'application  du  système  serait-elle  toujours 
possible?  Serait-ce  toujours  un  encouragement 
pour  l'ouvrier  ? 

Si  l'on  tentait  d'étabUr  la  participation  d'une 
manière  générale,  on  rencontrerait  souvent  des 
difficultés  matérielles  qui  seraient  insurmonta- 
bles et  qui  proviendraient  de  la  nature  de  l'in- 
dustrie ou  de  ses  proportions. 

J'ai  cité  la  domesticité,  je  pourrais  indiquer 
encore  toute  la  petite  industrie ,  qui  comprend 
les  artisans  des  villes  employant  chacun  deux  ou 
trois  ouvriers,  et  ne  tenant  pas  de  comptabilité. 
Une  grande  partie  des  travaux  de  l'agriculture 
offre  la  même  impossibilité,  parce  que  beau- 
coup de  travaux  agricoles  se  font  au  moyen  de 

25. 
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journaliers  qu'on  loue  pour  quelques  jours  ou 
quelques  semaines,  sans  contracter  avec  eux  au- 
cun lien. 

Au  sujet  de  la  facilité  qu'on  aurait  d'introduire 
la  participation  dans  les  grands  établissements 
et  des  résultats  que  les  ouvriers  seraient  fondés  à 
en  attendre,  M.  Fix  a  fait  une  distinction  fort 
juste  (1)  : 

La  Compagnie  d'Orléans  a  pu  admettre  ses 
ouvriers  à  la  participation  sans  que  ses  ac- 
tionnaires cessassent  de  recevoir  de  beaux  di- 
videndes ,  parce  qu'elle  n'est  pas  serrée  de 
près  par  la  concurrence  :  «  Mais  supposez,  dit 
«  M.  Fix ,  qu'il  fût  possible  de  créer  au  chemin 
((  de  Paris  à  Orléans  des  lignes  rivales,  la  con- 
«  currence  s'établirait  aussitôt  et  chaque  en- 
i<  treprise  chercherait  alors  à  réduire  ses  frais 
c<  d'administration  afin  de  pouvoir  baisser  ses 
«  tarifs...  et  au  bout  d'un  certain  temps  la 
«  clause,  d'abord  si  avantageuse  aux  employés, 
«  deviendrait  à  peu  près  illusoire.  Ce  qui  n'est 
0  qu'une  simple  hypothèse  pour  les  entreprises 
«  de  chemins  de  fer,  est  une  réalité  dans  l'in- 


(1  )  Observations  sur  l'état  des  classes  ouvrières,  pages  331 
et  suivantes. 
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c<  dustrie.  »  M.  Fix  a  raison  :  toutes  les  entreprises 
à  beaucoup  près  ne  se  prêteraient  pas  aussi  bien 
que  l'exploitation  des  chemins  de  fer  à  ce  que  le 
système  de  la  participation  fût  productif  pour 
les  employés,  même  à  un  degré  faible,  si  on  y 
appliquait  la  formule  delà  Compagnie  d'Orléans. 
Combien  y  en  a-t-il,  en  effet,  parmi  celles  qui 
sont  soumises  à  une  active  concurrence,  qui  ren- 
dent plus  de  7  pour  cent  régulièrement,  amor- 
tissement prélevé? 

Le  système  de  la  participation  est-il  toujours, 
ou  même  dans  la  plupart  des  cas,  bien  conforme 
à  l'équité? 

Voici  contre  l'introduction  de  la  participation 
dans  les  nombreux  établissements  du  genre  des 
manufactures  où  l'on  travaille  le  coton  et  la  laine, 
une  objection  qui  est  très-sérieuse,  car  elle  est 
fondée  sur  les  notions  les  plus  élémentaires  de  la 
justice.  Je  la  rencontre  dans  un  écrit,  publié  par 
un  manufacturier  alsacien ,  M.  Maritz,  peu  de 
semaines  après  la  Révolution  de  Février  (1)  : 

Les  éléments  du  bénéfice  ou  de  la  perte,  y  est- 

(1)  Études  sur  V organisation  de  l'industrie  et  du  travail, 
page  58.  Cet  écrit  renferme  des  erreursau  sujetde  la  concur- 
rence et  de  l'intervention  de  l'autorité  dans  l'industrie.  La 
question  manufacturière  proprement  dite  y  est  bien  traitée. 
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il  dit,  peuvent  être  rangés  sous  cinq  têtes  de 
chapitre  :  1°  l'achat  plus  ou  moins  avantageux 
des  matières  ;  2°  la  production  plus  ou  moins 
grande,  eu  égard  au  nombre  des  ouvriers  et  aux 
machines  qu'ils  dirigent;  3°  l'économie  ou  le  gas- 
pillage dans  l'emploi  des  matières  premières; 
4°  la  qualité  supérieure  ou  inférieure  des  produits  ; 
5°  la  vente  plus  ou  moins  bonne  de  la  marchan- 
dise fabriquée.  L'achat  des  matières  premières 
(n°  1)  et  la  vente  des  produits  (n°  5)  constituent 
l'élément  commercial auquell'ouvrier reste  com- 
plètement étranger,  et  dont  on  ne  peut  lui  faire 
courir  les  chances.  C'est  de  la  spéculation  qui 
peut  réussir,  mais  qui  peut  être  malheureuse, 
et  dont  le  manufacturier  seul  doit  supporter  les 
conséquences  bonnes  ou  mauvaises,  car  elles 
sont  entièrement  et  exclusivement  de  son  fait. 
Dans  le  système  de  la  participation  cependant, 
l'ouvrier  en  subirait  les  effets  quelconques. 

Pour  être  juste  donc,  il  faut,  à  l'égard  des 
nombreux  établissements  dont  il  s'agit,  renon- 
cer au  système  delà  participation,  qui  assimile 
l'ouvrier  à  l'actionnaire,  et  ne  foire  dépendre 
la  rétribution  que  recevrait  l'ouvrier,  par  delà  un 
salaire  fixe,  que  des  trois  éléments  sur  lesquels 
il  a  une  action,  c'est-à-dire  de  la  quantité  pro- 
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portionnelle  ainsi  que  de  la  qualité  de  la  produc- 
tion, et  de  l'économie  des  malières.  Lorsqu'il  est 
intelligent  et  laborieux,  l'on vrier  doit  être  rétribué 
suivant  son  mérite,  lors  même  que  de  malheureu- 
ses spéculations  de  ses  chefs  auraient  dissipé  les 
bénéfices  résultant  de  son  travail  et  de  son  in- 
telligence. Dans  cet  esprit  d'équité,  M.  Maritz 
va  même  jusqu'à  faire  des  retenues  à  l'ouvrier 
dans  certains  cas  qu'il  spécifie  ;  c'est  ce  qu'on 
verra  un  peu  plus  loin. 

Dans  les  entreprises  industrielles  relativement 
beaucoup  moins  multipliées,  où  l'élément  com- 
mercial, la  spéculation,  ne  joue  qu'un  rôle  très- 
secondaire,  insignifiant  ou  nul,  la  distinction 
faite  par  M.  Maritz  disparaît,  et  il  admet  qu'on 
y  fasse  intervenir  la  participation.  Elle  peut 
alors  ne  pas  décevoir  l'attente  de  l'ouvrier  et 
ajouter  à  son  bien-être  :  mais  il  resterait  en- 
core à  savoir  si  c'est  le  mode  d'association  qui 
tourne  le  mieux  au  profit  de  l'œuvre  elle-même. 

Les  entreprises  qu'on  peut  ranger  dans  cette 
catégorie,  sont  celles  où  il  y  a  peu  de  matières 
premières,  où  presque  tout  est  en  main-d'œuvre, 
et  où  les  objets  ou  les  services  qu'on  livre  au 
public  sont  à  des  prix  fixes  ou  à  peu  près  in- 
dépendants de  la  concurrence.  On  peut  y  ajou- 
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ter  celles  où  Ton  est  forcé  de  s'en  remettre 
entièrement  au  zèle  et  à  la  bonne  foi  de  l'ou- 
vrier. 

Dans  la  peinture  en  bâtiment,  qui  est  la  pro- 
fession de  M.  Leclaire,  la  main-d'œuvre  joue  le 
plus  grand  rôle  ;  les  ouvriers  travaillent  loin  des 
regards  du  patron,  en  petits  groupes  éparsdans 
tous  les  quartiers  d'une  grande  ville,  emportant 
avec  eux  des  matières  et  des  ustensiles  ;  on  est 
à  la  merci  de.leur  bonne  volonté,^  et  le  système 
de  la  participation  y  obtient  son  effet.  Je  tiens 
de  M.  Leclaire  que  chez  lui  l'avantage  qui  ré- 
sulte du  zèle  extrême  dont  sont  animés  les  ou- 
vriers, depuis  qu'il  a  adopté  le  système  de  la  par- 
ticipation, fait  plus  que  compenser  le  sacrifice 
représenté  par  la  somme  des  parts  qu'on  leur 
alloue. 

Dans  le  rapport  annuel  sur  les  finances,  pré- 
senté au  congrès  des  États-Unis,  par  le  ministre 
de  la  trésorerie,  M.  Walker,  en  décembre  1847, 
cet  administrateur  attribue  au  système  de  la  par- 
ticipation, en  usage  sur  les  navires  baleiniers  de 
l'Amérique  du  Nord,  la  supériorité  qu'a  acquise 
sa  patrie  dans  l'industrie  de  la  grande  poche, 
supériorité  telle,  dit-il,  que  les  autres  nations 
ont  dû  nous  abandonner  même  les  parages  les 
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plus  éloignés  de  nous.  L'observationque  je  viens 
de  faire  sur  l'industrie  de  la  peinture  s'applique  à 
plus  forte  raison,  à  la  pêche  de  la  baleine.  Je  ne 
sais  cependant  si  ce  que  M.  Walker  qualifie  de 
participation  n'est  pas  plutôt  une  association  qui 
laisse  à  chacun  le  soin  de  vendre  sa  part  de  pro- 
duits. C'est,  au  reste,  une  industrie  où  l'on  n'a- 
chète pas  la  matière  première  et  où  tout  se  réduit 
à  de  la  main-d'œuvre  opérant  à  l'aide  du  capital 
représenté  par  le  navire. 

Un  des  obstacles  à  la  participation  est  qu'elle 
obligerait  les  chefs  d'industrie  à  divulguer 
l'état  de  leurs  affaires.  Cette  objection-là 
n'existerait  pas  envers  nos  sociétés  anonymes 
et  les  associations  analogues  des  autres  pays. 
Ces  sociétés  sont  astreintes,  pour  leur  comp- 
tabilité ,  à  des  conditions  particulières  de  pu- 
blicité, car  elles  sont  tenues  de  rendre  des 
comptes  à  leurs  actionnaires  et,  en  France,  d'en 
déposer  le  relevé  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce ;  elles  n'auraient  donc  pas  à  craindre  que 
la  participation  violât  le  secret  de  leur  situation. 
Il  faut  dire  qu'en  France  les  sociétés  de  ce  genre 
sont  en  petit  nombre. 

Plusieurs  des  personnes  qui  ont  recommandé 
le  système  de  la  participation,  depuis  le  24  fé- 
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vrier,  y  ont  vu  surtout  un  moyen  de  changer  la 
répartition  actuelle  des  produits,  en  ôtant  à  l'un 
pour  donner  à  l'autre.  Cette  appréciation  de  la 
situation  et  des  besoins  de  la  société  est  fausse. 
Le  vrai  problème  social  aujourd'hui  n'est  pas  de 
changer  la  distribution  de  la  richesse,  c'est  d'en 
accroître  la  production,  je  crois  l'avoir  montré  (1). 
C'est  par  la  faiblesse  de  la  production  que  nous 
péchons  ;  c'est  de  là  que  sortent  les  dangers  qui 
nous  menacent.  Le  plus  positif  des  titres  que 
l'on  ait  à  faire  valoir  en  faveur  de  la  participa- 
tion dans  certains  cas,  en  faveur  des  diverses 
autres  formes  que  peut  revêtir  l'association 
pour  un  plus  grand  nombre  de  circonstances, 
consiste  précisément  en  ce  que  la  production  en 
éprouverait  un  accroissement  de  plus  en  plus  fort, 
et  tout  l'avantage  que  pourrait  retirer  l'ouvrier 
de  la  participation  ou  de  l'association  serait  en 
proportion  de  cet  accroissement  même. 

Ce  sont  ces  mêmes  personnes  qui,  suivant  leur 
idée  que  la  répartition  était  injuste,  ont  voulu 
rendre  obligatoire  la  participation,  parce  que 
celle-ci  se  présentait  à  leur  esprit  comme  le 


(1)  Je  renvoie  de  nouveau  aux  développemenls  donnés  k  ce 
sujet  dans  la  Le^^re/. 
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moyen  de  réparer  Tiniquité  qu'elles  croyaient 
apercevoir.  Ce  n'est  rien  moins  qu'une  nouvelle 
constitution  de  la  propriété  qu'elles  imposeraient 
à  la  société.  Mais  leur  prétention  est  chimérique; 
tant  qu'il  restera  un  peu  de  liberté   dans  la  so- 
ciété, aucune  loi  rendant  obligatoire  la  partici- 
pation ne  sera  possible,  ne  pourra  être  exécutée 
quand  même  elle  aurait  été  décrétée.  Car  pour 
qu'elle  le  fût ,    il  faudrait  investir  l'autorité  du 
droit  exorbitant  de  contrôler,  sur  la   demande 
d'un  seul  ouvrier  ou  de  son  propre  mouvement, 
les  écritures  de  la  moindre  maison  de  manu- 
facture et  de  commerce,  de  la  moindre  échoppe 
d'artisan  et  de  la  moindre  ferme  ;  ce  qui  sup- 
poserait d'abord  qu'on  tînt  partout  des  écritures 
en  règle.  Ainsi ,  on  ne  saurait  trop  le  dire  en  ce 
temps-ci,  la  participation  de  l'ouvrier  aux  béné- 
fices, soit  qu'on  y  donne  toute  l'extension  que 
propose  M.  Olinde  Rodrigues,  soit  qu'on  la  res- 
treigne h  de  moindres  proportions,  en  adoptant 
une  formule  analogue  à  celle  de  la  Compagnie 
d'Orléans,  ne  peut  réussir  que  par  l'acceptation 
parfaitement  libre  et  volontaire  du  chef  d'indus- 
trie et  du  capitaliste  avec  lequel  celui-ci  est  as- 
socié, toutes  les  fois  qu'il  n'a  point  par  lui-même 
un  capital  suffisant. 


20 


302  ORGANISATION   DU   TRAVAIL. 

M.  0.  Rodrigue»,  on  Ta  vu,  l'entend  bien 
ainsi.  Les  écrivains  les  plus  éclairés  qui  se  sont 
prononcés  en  faveur  de  la  participation,  s'en 
sont  bien  expliqués.  M.  Léon  Faucher,  dans  ses 
Etudes  sur  V Angleterre,  ne  l'a  mise  en  avant  que 
sous  la  réserve  expresse  du  libre  consentement 
du  chef  d'industrie.  Il  va  plus  loin;  d'après  lui, 
ce  dernier  n'aurait  point  à  produire  ses  livres  et 
serait  cru  sur  parole  (1). 

M.  Leclaire  qui,  avec  un  dévouement  bien  di- 
gne d'éloges,  s'est  spontanément  livré  aux  ha- 
sards de  l'expérience,  accorde  aux  ouvriers ,  ses 
collaborateurs,  la  plus  grande  participation  pos- 
sible ;  il  leur  donne  un  salaire  fixe  égal  à  celui 
qui  ferait  toute  leur  rétribution  dans  un  autre 
atelier,  et  par  delà,  sur  les  bénéfices  delà  maison, 

(i)  Voici  en  quels  termes  M.  Léon  Faucher  a  formulé  la 
participation  : 

«  On  poserait  d'abord  en  principe  que  toute  fonction  doit 
être  rétribuée,  et  le  manufacturier  s'allouerait  un  traitement, 
de  même  qu'il  paye  aux  ouvriers  un  salaire.  Le  salaire,  étant 
une  marchandise,  se  réglerait  selon  les  cours  admis  sur  le 
marché.  Viendraient  ensuite  les  dépenses  d'entretien,  de  ré- 
paration et  d'amélioration.  L'intérêt  du  capital  ne  serait  pré- 
levé que  pendant  la  durée  de  l'amortissement.  Quant  aux  bé- 
néfices, après  avoir  mis  à  part  un  cinquième  pour  le  fonds  de 
réserve,  on  les  partagerait,  par  égales  moitiés,  entre  le  maître 
et  le  corps  des  ouvriers.  11  va  sans  dire  que  j'entends  ce  par- 
tage comme  une  concession  volontaire  a  laquelle  chaque  ma- 
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la  part  qu'on  a  vue  ;  mais  il  l'accorde  par  l'eftet 
de  sa  libre  volonté,  il  reste  maître  et  seul  maî- 
tre chez  lui.  C'est  une  charte  octroyée  avec  un 
article  14. 

Il  n'a  passé  aucun  contrat  avec  les  ouvriers  : 
ceux-ci  s'en  rapportent  à  sa  bonne  foi.  Les  som- 
mes qui  leur  sont  remises,  à  titre  de  participation 
aux  profits,  sont,  ostensiblement,  de  simples  gra- 
tifications. Les  ouvriers ,  en  retour  des  avanta- 
ges qu'il  leur  avait  promis  et  dont  ils  jouissent,  ne 
s'en  sont  pas  moins  expressément  soumis  à  un 
règlement  qui  les  astreint  à  des  habitudes  con- 
formes aux  bonnes  mœurs. 

Mais  cette  absence  de  tout  engagement  écrit 


nufacturier  apporterait  ses  conditions.  On  comprend  encore  que 
tous  les  ouvriers  ne  devraient  pas  y  être  indistinctement  ad- 
mis. Une  certaine  résidence  ferait  titre,  si  d'ailleurs  la  bonne 
conduite  du  copartageant  ne  s'était  pas  démentie.  Le  fabricant 
n'aurait  point  à  produire  ses  livres,  il  serait  cru  sur  parole,  il 
conserverait  aussi  le  droit  d'indiquer  l'emploi  de  cette  libéra- 
lité, et  d'exiger,  par  exemple,  que  chaque  ouvrier  versât  une 
certaine  somme  à  la  caisse  d'épargne,  afin  de  s'assurer  une 
pension  viagère  pour  ses  vieux  jours.  »  {Études  sur  l'Angle^ 
terre,  t.  I,  p.  432.) 

Au  reste,  M.  Léon  Faucher  est  fort  éloigné  d'ériger  la  parti- 
cipation proprement  dite  en  un  système  général  applicable  à 
tous  les  cas.  Je  renvoie  sur  ce  point  au  travail  qu'il  vient  de 
publier  [Du  système  de  M.  Louis  Blanc^  ou  le  travail,  l'as- 
sociation et  l'impôt,  page  93.}. 


304  ORGANISATION   DU   TRAVAIL. 

de  M.  Leclaire  vis-à-vis  de  ses  ouvriers  est  molivée 
en  grande  partie  sur  les  caractères  de  notre  légis- 
lation. Dans  l'état  actuel  de  nos  lois,  M.  Leclaire, 
s'il  se  fût  lié,  l'eût  été  beaucoup  plus  qu'il  ne 
convient.  Sa  propriété  fut  restée  engagée,  et  il 
n'en  eût  pas  été  le  maître.  Avec  des  dispositions 
législatives  sur  le  système  de  la  participation, 
qui  aient  à  garantir  le  droit  de  propriété ,  ce 
mode  d'association  pourrait  devenir  tout  com- 
me un  autre  la  base  d'un  contrat,  une  fois  que 
toutes  les  parties  contractantes  y  auraient  volon- 
tairement adhéré. 

Chez  M.  Leclaire  ou  chez  la  Compagnie  d'Or- 
léans, l'ouvrier  qui  profiterait  de  la  participation 
pour  mener  une  vie  dissipée,  au  lieu  d'en  faire 
un  bon  emploi  et  surtout  de  se  ménager  un 
capital,  ne  justifierait  pas  cette  position  excep- 
tionnelle. On  pourrait  le  remplacer  et  on  le  rem- 
placerait par  un  plus  digne. 

Aujourd'hui  la  participation,  telle  que  nous  la 
voyons  chez  M.  Leclaire  ou  à  la  Compagnie  d'Or- 
léans, se  résout,  pour  les  ouvriers  qui  en  jouis- 
sent, en  une  augmentation  assez  forte  de  leur 
rétribution  ,  car  elle  vient  en  sus  du  salaire  or- 
dinaire de  la  profession.  En  ces  termes,  elle  se 
présente,  comme  un  moyen  actuel  de  récom- 
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penser  des  hommes  d'élite.  Elle  est  si  peu  appli- 
cable à  tous  que  M.  Leclaire,  avec  toute  sa  bonne 
volonté/  n'a  pu  encore  en  étendre  le  bienfait  qu'à 
une  partie  du  personnel  qu'il  emploie. 

Pour  admettre  à  la  participation  tous  les  ou- 
vriers, bons,  médiocres  et  mauvais,  dans  les  in- 
dustries à  l'égard  desquelles  l'équité  et  l'intérêt 
général  de  la  production  pourraient  s'en  accom- 
moder, on  devrait  commencer  par  réduire  le  salai- 
re fixe  d'une  quantité  qui  répondît  à  peu  près  au 
montant  de  la  somme  que  devrait  dès  l'abord 
rapporter  à  chacun  la  participation,  sauf  à  le 
relever  avec  le  temps,  à  mesure  que  l'indus- 
trie, devenant  plus  productive  par  le  fait  de  l'in- 
novation, aurait  fourni  la  matière  même  de 
l'augmentation  ;  en  d'autres  termes ,  à  mesure 
que  les  ouvriers  médiocres  ou  mauvais  se  rap- 
procheraient des  ouvriers  d'élite. 

C'est  une  observation  que  j'ai  déjà  présentée, 
mais  sur  laquelle  il  n'est  pas  inopportun  de  re- 
venir :  le  supplément  de  salaire,  qui  existe  réel- 
lement, à  la  faveur  de  la  participation,  chez 
M.  Leclaire  et  chez  la  Compagnie  d'Orléans,  a 
induit  beaucoup  de  personnes  en  erreur  :  il  leur 
a  fait  croire  qu'il  n'y  avait  qu'à  établir  la  parti- 
cipation pour  que  les  salaires  fussent  par  cela 

26. 
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même  accrus  dans  une  forte  proportion.  La  mé- 
prise est  venue  de  ce  que  ces  personnes  mécon- 
naissent la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  qui  rè- 
gle le  taux  des  salaires  et  continuera  de  le  ré- 
gler tant  que  la  société  sera  libre.  Pour  que  la 
participation  suffit  à  imprimer  aussitôt  à  la 
rétribution  des  ouvriers  un  mouvement  ascen- 
dant très-prononcé  (parmi  les  industries  dont  la 
nature  rend  ce  système  compatible  avec  l'équité),  il 
faudrait  que  le  fait  de  l'instituer  eût  la  puissance 
de  multiplier,  par  un  miracle  subit,  le  capital  ef- 
fectif que  chaque  chef  d'industrie  a  dans  sa  cais- 
se, ou  de  transformer  tous  les  ouvriers  immé- 
diatement en  ouvriers  d'élite,  afin  que  la  supério- 
rité de  leur  travail  permît  de  les  rétribuer  mieux. 
Or,  de  ces  deux  suppositions,  la  première  est  fan- 
tastique ;  la  seconde  a  quelque  chose  de  moins 
idéal;  mais  c'est  seulement  avec  l'aide  du  temps 
qu'elle  peut  approcher  de  la  réalité. 

La  participation  des  ouvriers  aux  profits  con- 
statés à  la  fin  de  l'année  par  un  inventaire  régu- 
lier, n'est  qu'une  forme  particulière  de  l'associa- 
tion entre  le  chef  d'industrie  et  ses  collaborateurs. 
J'ai  dû  l'examiner  avec  détail,  parce  que  l'opi- 
nion publique  en  a  été  vivement  saisie^  Mais  ce 
qu'il  faut  signaler  à  l'attention  et  à  la  sollicitude 
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de  tout  le  monde,  c'est  Fassociation  en  général, 
sans  s'attacher  exclusivement  à  aucune  des  for- 
mes spéciales  qu'elle  peut  revêtir.  Que  chacun 
essaye  de  l'association  selon  les  convenances  de 
sa  position.  Ensuite,  éclairé  qu'on  sera  par  l'ex- 
périence, on  aura  des  raisons  de  recommander 
plus  particulièrement  telles  formules;  elles  se 
recommanderont  bien  d'elles-mêmes. 

En  substituant  l'idée  générale  de  l'association 
à  l'idée  spéciale  de  la  participation,  telle  qu'elle 
est  chez  la  Compagnie  d'Orléans  ou  chez  M.  Le- 
claire,  ou  telle  que  la  conçoit  M.  0.  Rodrigues, 
on  a  un  mécanisme  mobile  qui  peut,  par  sa  mo- 
bilité même  ,  s'appliquer  à  un  bien  plus  grand 
nombre  de  cas. 

Les  critiques  dirigées  contre  la  participation 
n'atteignent  pas  d'autres  formes  de  l'association. 
Celle-ci  se  prête  à  cent  combinaisons  diverses  sous 
chacune  desquelles  on  doit  retrouver,  par  l'effet 
de  la  solidarité,  une  plus  grande  fécondité  com- 
muniquée à  la  production,  et,  nous  ne  pouvons 
trop  le  répéter,  c'est  cette  fécondité  nouvelle  qui 
rend  l'association  profitable  à  l'ouvrier  sans  por- 
ter préjudice  au  patron,  sans  le  léser  dans  ses 
droits  de  propriété,  en  lui  rendant  service  au  con- 
traire. Toutes  choses  égales  d'ailleurs,  laproduc- 


308  ORGANISATION    DU   TRAVAIL. 

tien  étant  augmentée,  la  masse  de  produits  à  ré- 
partir entre  les  hommes  est  plusgrande.  Chacun, 
en  tant  que  consommateur,  y  gagne  quelque 
chose,  et  comme  producteur  en  retire  aussi  quel- 
que avantage. 

Que  chacun  se  persuade  bien  que,  envers 
la  propriété,  on  ne  saurait  trop  observer  de 
précautions.  Il  est  de  l'intérêt  de  tous,  des  ou- 
vriers autant  que  de  qui  que  ce  soit,  qu'elle 
demeure  respectée.  Lorsque  la  propriété  n'est 
pas  garantie,  le  capital  se  disperse  et  s'évanouit  ; 
et  quand  il  n'y  a  plus  de  capital,  il  n'y  a  plus  de 
travail,  il  ne  reste  pour  les  ouvriers  qu'une  épou- 
vantable misère. 

Une  innovation  aussi  importante  que  l'asso- 
ciation entre  les  patrons  et  les  ouvriers  ne  peut 
se  répandre  qu'autant  que  les  mœurs  l'ont  pré- 
parée et  lui  ont  ouvert  la  voie  chez  les  ouvriers 
et  chez  les  patrons.  Il  y  a  là  un  travail  moral  à 
accomplir ,  car  la  pratique  de  la  solidarité,  s'il 
est  vrai  qu'elle  tende  à  accréditer  de  nouveaux 
sentiments ,  de  nouvelles  idées,  de  nouvelles  ha- 
bitudes de  part  et  d'autre,  suppose  déjà  ces  ha- 
bitudes, ces  idées,  ces  sentiments  établis  jus- 
qu'à un  certain  point. 

Les  changements  politiques,  lorsque,  au  lieu 


LETTRE   XIV.  309 

d'être  des  émeutes,  comme  Louis  XVI  le  croyait 
de  la  prise  de  la  Bastille,  ou  des  accidents  comme 
on  l'a  dit  étourdiment  de  quelques-unes  de  nos 
commotions  postérieures  ,  ils  méritent  le  nom 
de  révolutions  fécondes,  amènent  dans  les  mœurs 
une  heureuse  transformation  qui  peut  se  quali- 
fier de  même.  Or,  j'admets  que  du  choc  de  Fé- 
vrier est  sortie  une  révolution  et  je  ne  désespère 
pas  de  la  voir  tourner  à  bien.  Il  n'y  aurait  donc 
rien  que  de  naturel  à  ce  qu'elle   déterminât  le 
progrès  moral  que  suppose  la  mise  en  pratique  de 
plus  en  plus  étendue  de  l'association  entre  les 
maîtres  et  les  ouvriers.  Parmi  les  ouvriers  le  bon 
sens  parle  haut,  malgré  les  fables  dont  on  les 
berce,  malgré  les  détestables  conseils  dont  on  les 
poursuit.  De  même,  le  lendemain  de  la  Révo- 
lution ,  j'ai  entendu  les  propriétaires   ou    les 
administrateurs  de  plusieurs  grands  établisse- 
ments déclarer  qu'ils  étaient  prêts  à  entrer  fran- 
chement dans  la  voie  de  l'association ,  sous  la 
seule  réserve  de  demeurer  les  maîtres  chez  eux. 
Plusieurs  grandes  compagnies,  alors,  eussent 
consenti  sans  effort  à  appliquer,  sous  des  formes 
différentes,  la  pensée  dont  s'étaitinspirée  la  Com- 
pagnie d'Orléans.  Une  partie  des  bénéfices  nets, 
au  delà  d'un  certain  point,  aurait  été  volontiers 
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consacrée  par  elles  à  répartir  des  primes  entre 
les  employés  de  tout  grade,  ou  à  pourvoir  aux  be- 
soins des  ouvriers  nécessiteux  ou  malades,  à  do- 
ter des  caisses  de  secours  et  de  retraites,  à  aider 
chacun  à  amasser  un  petit  capital. 

Depuis  lors,  les  prétentions  déréglées  qu'on  a 
soufflées  à  une  partie  des  ouvriers,  les  fausses  dé- 
marches dans  lesquelles  une  minorité  audacieuse, 
excitée  elle-même  par  des  factieux,  a  entraîné  des 
masses  trop  faciles  à  tromper  ou  à  intimider,  le 
mauvais  esprit  de  plusieurs  grands  ateliers  pa- 
risiens, et  surtout  l'ingratitude  dont  a  été  payée 
la  Compagnie  d'Orléans,  sont  venus  refroidir 
ce  beau  zèle.  Mais  il  ne  faut  pas  que  ces  torts  de 
quelques-uns,  dont  je  ne  dissimule  pas  la  gra- 
vité, changent  des  résolutions  qui  étaient  fort 
sages  et  fort  opportunes,  qui  ne  le  sontpas  moins 
aujourd'hui  qu'hier,  qui  ne  le  seront  pas  moins 
demain  qu'aujourd'hui.  Au  nom  du  ciel,  pacifions 
la  société.  Rien  ne  serait  plus  funeste  que  de  gar- 
der rancune  aux  ouvriers  parce  que  quelques- 
uns  d'entre  eux  auraient  eu  des  égarements. 
Dans  ces  événements,  que  d'autres  ont  eu  le 
vertige  (1)! 

(1)CeUe  Lettre  était  écrite  plus  d'un  mois  avant  les  événe- 
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Parmi  toutes  les  formes  d'association  qui  ont 
été  proposées,  il  en  est  une  contre  laquelle  on  ne 
voit  guère  d'objection ,  et  qui,  moyennant  les 
variations  qu'elle  comporte,  serait  plus  pratica- 
ble que  la  participation,  dans  beaucoup  de 
grands  établissements.  Ce  serait  de  faire  entre- 
prendre par  un  corps  d'ouvriers, associés  entre  eux 
à  cet  etîet ,  des  parties  déterminées  de  la  fabri- 
cation ou  de  l'exploitation.  Il  y  aurait  ainsi  une 
association  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  :  les 
premiers  fournissant  tout  le  capital  des  ateliers,  les 
outils,  les  machines,  et  s'engageant  à  faire  les 
avances  nécessaires  pour  les  salaires,  les  achats 
de  matières  et  d'approvisionnements  de  toute 
nature,  sous  la  condition  d'un  contrôle  convena- 
ble ;  et  les  autres  n'apportant  dans  l'association 
que  leur  travail.  Ce  serait  une  véritable  comman- 
dite qui  aurait  besoin  d'avoir  un  comité  de  surveil- 
lance fortement  organisé. 

Des  projets  de  ce  genre  s'étudient  dans  quel- 
ques compagnies  de  chemins  de  fer.  Associé  tout 


ments  terribles  qui  ont  inondé  Paris  de  sang:,  du  25  au  26 
juin.  Quelque  coupables  que  soient  les  passions  qui  y  ont  été 
mises  en  jeu,  quel  qu'ait  été  le  nombre  des  acteurs  qui  y  ont 
pris  part ,  je  ne  puis  \oir  dans  ces  scènes  de  désolation  qu'un 
argument  de  plus  en  faveur  de  ce  que  je  recommande  ici. 
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entier,  le  service  de  la  traction,  par  exemple, 
traiterait  pour  un  an,  ou  même  pour  un  plus 
long  délai,  avec  la  Compagnie,  à  des  conditions 
déterminées,  comme  MM.  Allcard  et  Buddi- 
com  ont  traité  avec  la  Compagnie  de  Rouen.  La 
somme  économisée  sur  le  prix  convenu  serait 
partagée  entre  tous  les  agents  de  la  traction  sur 
une  base  fixée  d'avance.  Afin  que  la  rémunéra- 
tion dépendît  aussi  directement  que  possible  des 
services  personnels,  le  service  de  la  traction  serait 
divisé  en  groupes  distincts  et  homogènes,  et  ces 
groupes  eux-mêmes  seraient  sous-divisés  de 
manière  à  pénétrer,  s'il  se  pouvait,  jusqu'à  l'in- 
dividu. 

Le  système  de  la  Compagnie  d'Orléans  ou  pour 
mieux  dire  celui  de  la  participation,  dans  toutes 
ses  variantes,  a  le  tort  de  ne  pas  établir  un  lien 
étroit  entre  la  récompense  allouée  à  chacun  et 
l'intensité  ou  l'habileté  de  ses  efForts.  Chacun  y 
dépend  trop  de  la  masse,  trop  peu  de  lui-même. 
C'est  un  grand  défaut  :  par  le  mode  d'association 
que  je  signale  en  ce  moment,  on  l'atténuerait 
beaucoup,  si  l'on  ne  le  faisait  disparaître. 

Lorsque  le  moment  serait  venu.de  distribuer 
les  bénéfices  qui  auraient  étéainsi  réalisés  par  les 
ouvriers  associés,  chacun  ne  percevrait  pas  en  to- 
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lalité,  lui-même  et  immédiatement,  la  part  qui 
pourrait  lui  revenir;  la  moitié,  par  exemple,  de 
la  masse  générale,  ou  bien  encore  une  somme 
fixe  pour  chaque  personne,  serait  affectée  à  for- 
mer un  fonds  de  réserve,  tant  pour  distribuer  des 
secours  aux  blessés  ou  aux  malades,  que  pour 
indemniser  ceux  des  associés  dont  le  service  se- 
rait jugé  inutile,  ou  pour  parer  à  l'insuffisance 
ou  à  l'absence  des  bénéfices  dans  les  mauvaises 
années,  ou  pour  donner  des  retraites. 

M.  Maritz,  dans  l'écrit  que  j'ai  déjà  cité,  a  in- 
diqué pour  les  grandes  fabrications,  du  genre  des 
fabriques  de  tissus  de  coton  ou  de  laine,  où  déjà 
on  travaille  à  la  pièce,  un  mode  d'association  en- 
tre le  patron  et  l'ouvrier,  qui,  dit-il,  ne  serait 
que  l'application  de  principes  déjà  consacrés 
par  l'expérience  (1). 


(i)  «  Voici  ce  qu'il  dit  :  Nous  poserons  donc,  pour  les  établis- 
sements travaillant  U  la  pièce,  les  règles  générales  suivantes, 
sauf  k  les  soumettre  dans  leur  application  aux  modifications 
commandées  par  la  nature  de  chaque  industrie. 

«  En  premier  lieu,  il  sera  établi  pour  chaque  sorte  et  qualité 
de  produits  un  prix  minimum  de  la  pièce,  du  mètre  ou  du  ki- 
logramme. On  se  basera  à  cet  effet  sur  la  production  facilement 
possible  pendant  la  journée  légale,  de  telle  manière  que  tout 
travailleur  formé  obtienne  un  salaire  minimum  convena- 
ble. Lorsque  l'ouvrier  dépassera  cette  production  normale, 
il  recevra  d'abord  pour  chaque  pièce  ou  kilogramme  livré 

.27 
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Viennent  ensuite,  dans  ce  même  écrit,  des  dis- 
positions destinées,  les  unes  à  mettre  les  ouvriers 
en  mesure  de  savoir  exactement  ce  qui  leur  re- 
vient et  à  faciliter  leurs  réclamations  en  cas  d'er- 
reur ;  les  autres  à  encourager  spécialement,  au 
moyen  de  primes  extraordinaires  et  personnelles, 


en  excédant,  une  gratification  qui  sera  d'autant  plus  forte 
que  cet  excédant  sera  plus  grand.  Peut-être  serait-il  juste  éga- 
lement, si  l'ouvrier  livre  moins  de  marchandise  qu'il  n'en  doit 
produire,  de  lui  faire  subir  une  retenue,  car  il  résulte  de  cette 
moindre  production  une  perte  réelle  pour  l'établissement,  vu 
que  les  frais  généraux  sont  dès  lors  répartis  sur  un  moindre 
produit;  mais  comme  son  salaire  se  trouvera  déjà  réduit,  puis- 
qu'il ne  sera  payé  que  de  la  marchandise  faite,  nous  n'insiste- 
rons pas  sur  ce  point. 

«  Afin  de  tenir  compte  k  l'ouvrier  intelligent  et  consciencieux 
de  l'économie  de  la  matière  première,  on  adoptera,  pour  con- 
sommation normale  par  pièce  ou  kilogramme,  celle  de  la  grande 
masse  des  ouvriers,  qui  devra  naturellement  se  rapprocher  le 
plus  possible  de  la  consommation  théorique.  Ceux  qui  seront 
restés  au-dessous  de  la  moyenne,  recevront  une  gratification  en 
rapport  avec  l'économie  qu'ils  auront  réalisée.  Par  contre  il  est 
indispensable,  afin  de  maintenir  les  apprentis,  les  ouvriers  né- 
gligents ou  malintentionnés  dans  de  justes  limites,  de  les  ren- 
dre passibles  d'une  retenue  en  rapport  avec  l'excédant  de  con- 
sommation de  matière  première. 

«  Toutes  les  marchandises  livrées  seront  contrôlées,  et  l'ou- 
vrier recevra  une  gratification,  ou  sera  passible  d'un  rabais  en 
rapport  également  avec  la  bonne  ou  mauvaise  qualité  des  pro- 
duits livrés  (l).  V  {Études sur  P Organisation  du  travail  et  de 
l'industrie ,  page  GO.) 
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les  ouvriers  les  plus  habiles  et  les  plus  assi- 
dus; quelques-unes  enfin  à  fiaire  une  part  équi- 
table aux  contre-maîtres.  Dans  son  ensemble, 
c'est  un  programme  qui  associerait  très-convena- 
blement l'ouvrier  au  partage  des  fruits  du  tra- 
vail auquel  il  coopère,  et  lui  ferait  porter  mieux 
qu'aujourd'hui  la  responsabilité  de  son  sort  per- 
sonnel. Pour  le  compléter,  il  serait  bon  d'y  in- 
troduire un  certain  nombre  de  dispositions  pro- 
pres à  établir  entre  les  ouvriers  eux-mêmes  des 
liens  de  solidarité,  et  à  leur  faire  contracter  l'u- 
sage de  la  prévoyance.  Mais  avec  ce  qui  précède, 
des  clauses  de  ce  genre  sont  faciles  à  concevoir. 
En  examinant  de  près  l'industrie,  on  verrait 
qu'il  y  a  déjà  plus  d'indices  qu'on  ne  le  croit  du 
système  d'association.  M.  H.  Passy  en  a  fait  l'ob- 
servation, et  c'est  confirmé  par  le  témoignage  de 
M.  Maritz.  Il  ne  s'agit  que  de  développer  ces  ger- 
mes qui  existent  déjà,  et  qui  apparaissent  spon- 
tanément sur  beaucoup  de  points,  ainsi  qu'il  ar- 
rive pour  tout  ce  qui  est  conforme  au  besoin 
des  temps  (1). 


(i)  Voyez  le  mémoire  de  M.  Passy  ^wr  la  liberté  du  travail 
et  de  la  propriété.  Journal  des  Économistes,  tome  xx,  page 
303.  Antérieurement,  M.  Passy  avait  signalé  à  l'Institut,  selon 
ce  que  rapporte  M.  Fix,  dans  ses  Observations  sur  Pétat  des 
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Ainsi,  ce  ne  sont  pas  les  formules  qui  man- 
quent maintenant  pour  que  le  principe  d'asso- 
ciation envahisse  le  domaine  du  travail.  L'asso- 
ciation doit  s'introduire  dans  l'industrie  sous  des 
aspects  très-divers,  afin  de  satisfaire  à  la  diver- 
sité des  besoins.  Il  y  a  l'association  entre  les 
ouvriers  du  même  établissement,  l'associa- 
tion par  groupes  plus  ou  moins  mobiles  dans 
le  même  atelier ,  l'association  entre  le  patron  et 
le  corps  d'ouvriers  qu'il  emploie,  l'association 
entre  les  chefs  d'une  même  industrie  pour  des 
œuvres  qui  réclament  le  concours  de  tous  ;  cette 
association  serait  le  plus  souvent  locale,  quel- 
quefois elle  serait  nationale  et  répondrait  aux 
syndicats  actuels  que  nous  avons  déjà  nommés. 
Indépendamment  de  l'association  considérée 
par  rapport  au  travail,  il  y  a  l'association  par 
rapport  à  la  consommation,  dont  les  effets  se- 

classes  ouvrières  (page  354),  un  usage  qui  existe  dans  quelques 
filatures  de  laine  de  la  Normandie,  oii  le  manufacturier  ne  spé- 
cule pas.  Il  n'achète  pas  la  matière  première  et  ne  vend  pas  le 
produit.  La  laine  est  apportée  à  la  fabrique  par  des  tiers  qui  la 
reprennent  ensuite.  L'ouvrier  est  k  la  lâche  :  il  a  une  portion 
fixe  dans  la  rétribution  qui  est  payée  au  maître  pour  le  cardage 
et  le  filage.  Le  cours  des  prix  auxquels  le  maître  a  consenti 
est  affiché  dans  l'atelier.  L'ouvrier,  qui  sait  ce  qui  lui  revient 
sur  ces  prix,  en  connaît  et  en  accepte  par  conséquent  les  fiiic- 
Inalions. 
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raient  excellents,  pour  procurer  aux  populations 
une  meilleure  nourriture,  par  exemple,  avec  une 
même  dépense.  Comme  couronnement,  il  faut 
nommer  l'association  que  forme  la  nation  tout 
entière,  et  ce  n'est  point  celle  dont  il  faut  le 
moins  attendre,  quoique  de  nos  jours  on  lui 
demande  trop.  On  est  fondé  à  espérer  que,  par 
le  progrès  successif  des  mœurs,  chacune  de  ces 
figures  de  l'association  aura  prochainement  son 
rôle  et  ira  en  grandissant.  Dieu  le  veuille  ! 


2T. 
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Mai. 


XV.  —  LA  FRATERNITÉ.   —  AVIS   A   LA  BOURGEOISIE. 


La  mise  en  pratique  de  l'association  sur  une 
grande  échelle  et  sous  les  différentes  formes  qui 
répondent  à  la  diversité  des  circonstances,  sup- 
pose que  de  toute  part  on  ait  acquis  à  un  haut 
degré  un  sens  qui  semblait  s'être  perdu,  et  qui 
doit  recevoir  une  consécration  toute  nouvelle,  ce- 
lui d'une  étroite  solidarité  entre  toutes  les  parties 
dont  la  nation  se  compose. 

Le  besoin  de  cette  solidarité  dévore  la  France 
et  l'Europe.  On  se  sent  sous  le  coup  de  Fana- 
thème  prononcé  par  la  sagesse  suprême  contre 
l'homme  isolé  :  Vœ  soli  î 

C'est  un  fait  désormais  acquis  :  l'étroite  so- 
lidarité de  tous  les  éléments  de  la  population , 
non  plus  seulement  en  cas  de  guerre  contre  l'at- 
taque de  l'étranger,  mais  intérieurement  dans 
l'organisation  de  l'activité  industrielle  ,  dans  la 
répartition  des  avantages  de  la  civilisation  ,  de- 
vient la  vraie  formule  du  patriotisme.  Ainsi  que 
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le  disait  un  de  nos  administrateurs  à  un  Arabe 
étonné,  en  France  il  n'y  a  plus  qu'une  tribu.  Il 
y  a  eu  trois  ordres  avant  1789  ;  il  y  avait  deux 
classes  avant  le  24  février  1848  ;  il  ne  doit  plus 
y  avoir  qu'un  ordre,  qu'une  classe.  Cette  ques- 
tion domine  celle  même  de  la  forme  du  gouver- 
nement, de  toute  la  hauteur  qui  sépare  une  con- 
stitution politique  de  la  constitution  sociale. 

Aux  États-Unis,  ce  qui  saisit  le  plus  l'observa- 
teur attentif,  ce  qui  donne  la  clef  de  cette  société 
si  remarquable  et  si  florissante ,  c'est  moins  le 
mécanisme  républicain  que  l'unité  de  la  popula- 
tion, l'absence  totale  des  distinctions  de  classe; 
je  parle  des  États  du  Nord  et  des  rapports  des 
blancs  entre  eux. 

Mais  il  y  a  des  degrés  dans  la  solidarité.  Il  y  a 
une  solidarité  qui  est  du  domaine  de  la  loi,  qui  peut 
se  stipuler  dans  des  contrats  par-devant  notaire. 
C'est  celle  qui  a  pour  base  le  droit  loyalement 
interprété.  Le  droit  est  réciproque.  Le  droit  de 
chacun  a  pour  limite  naturelle  et  obligée  le  droit 
semblable  du  prochain.  Cette  solidarité  donc  est 
profitable  à  la  société  ;  elle  honore  les  nations 
chez  lesquelles  elle  est  établie,  car  il  est  bien  ho- 
norable de  pratiquer  sincèrement  la  justice  ;  mais 
elle  n'est  ni  généreuse  ni  tendre;  elle  ne  connaît 
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pas  le  sacrifice  parce  que  le  sacrifice  est  au  delà 
de  la  justice,  et  en  dehors  de  la  loi.  La  loi  peut 
forcer  l'homme  à  être  juste  ;  elle  ne  peut  lui  dire 
de  se  précipiter  dans  le  gouffre  de  Curtius. 

Il  y  a  une  autre  solidarité  qui  commence  où 
finit  la  première,  à  la  limite  posée  par  la  justice 
mutuelle  et  égale.  Elle  échappe  aux  injonc- 
tions de  la  loi,  elle  ne  peut  s'écrire  que  es 
cœurs  des  hommes.  Elle  ne  connaît  pas  la  sanc- 
tion du  Code,  elle  ne  s'appuie  que  sur  les  senti- 
ments doux,  bienveillants,  généreux  de  notre 
nature.  Elle  se  manifeste  par  l'affection  et  le 
dévouement;  elle  répond  à  un  nom  qu'on  trouve 
à  chaque  page  dans  le  dictionnaire  du  jour,  ce- 
lui de  la  fraternité.  Auparavant,  elle  se  désignait 
aussi  par  celui  de  patronage. 

Celle-ci  a  besoin  de  la  liberté  comme  les  oi- 
seaux de  l'air.  La  contrainte  la  tue.  Elle  est  spon- 
tanée ou  elle  n'est  pas,  a  très-bien  dit  M.  Bas- 
liat  (l  ) .  Elle  a  pour  elle  l'espace  infini,  car  elle  ne 
connaît  de  bornes  que  celles  des  plus  nobles  élans 
de  l'âme ,  tandis  que  l'autre  se  renferme  dans 
le  terrain  circonscrit  de  la  justice  réciproque. 

La  fatalité  a  voulu  qu'après  la  Révolution  de 

(1)  Voyezle  mémoire  iniiUûé  Justice  et  Fi^afemité,  de  M.  Bas- 
liat,  dans  le  Journal  des  Économistes,  t.  xx,  p.  510. 
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Février,  les  novateurs  subitement  investis  de  la 
suprême  influence  aient,  par  une  déplorable  con- 
fusion d'idées,  inextricablement  mêlé,  dans  leurs 
systèmes,  dans  les  actes  qu'ils  ont  dictés  au  gou- 
vernement, dans  les  conseils  dont  ils  l'ont  assailli, 
dans  les  programmes  qu'ils  ont  fait  miroiter  aux 
yeux  de  la  multitude,  la  solidarité  qui  ressort 
de  la  justice  réciproque  et  celle  qui  découle  de  la 
fraternité.  Ils  ont  prétendu  les  soumettre,  l'une 
aussi  bien  que  l'autre,  à  la  verge  impérative 
de  la  loi.  lis  ont  ainsi  fait  violence  aux  plus 
beaux  attributs  de  la  nature  humaine,  porté  à 
la  liberté  une  atteinte  funeste,  brouillé  parmi 
là  foule  toutes  les  notions  du  droit  et  provo- 
qué les  plus  trompeuses  espérances.  Ah!  le  len- 
demain de  la  Révolution,  quand  tout  fut  con- 
sommé, quand  la  bourgeoisie  fut  dans  la  stu- 
peur, pourquoi  les  hommes  que  la  chance  avait 
rendus  les  maîtres  ne  se  sont-ils  pas  bornés 
à  inscrire  sur  la  devise  nationale,  à  côté 
des  deux  mots  sacramentels  de  liberté  et  d'é- 
galité,  celui  de  fraternité,  en  avertissant  hau- 
tement ceux  qui  possèdent,  que  la  pratique  sin- 
cère de  ce  sentiment  était  la  condition  de  leur 
salut  et  de  l'existence  même  de  la  patrie;  les 
ouvriers,  que  c'était  le  fruit  venu  enfin  à  matu- 
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rite  pour  eux  après  dix-huit  siècles  et  demi  d'at- 
tente, mais  que  s'ils  y  portaient  une  main  vio- 
lente et  sacrilège,  il  se  changerait  aussitôt  en 
amertume  et  en  poussière  î  Ils  eussent  bien  mé- 
rité de  la  France  et  du  monde.  Nous  n'offririons 
pas  le  spectacle  de  la  ruine-,  notre  misère  et  notre 
anarchie  ne  seraient  pas  signalées,  partout,  aux 
nations  avides  de  liberté,  comme  un  épouvantail. 

Dans  la  situation  où  est  aujourd'hui  la  société 
française,  pour  retirer  le  vaisseau  qui  porte  nos 
communes  destinées  du  milieu  des  écueils  où  il 
est  engagé  et  le  sauver  du  plus  entier  naufrage, 
il  ne  faut  rien  moins  que  la  mise  en  œuvre  de  la 
solidarité  dans  son  acception  la  plus  étendue,  la 
plus  noble  et  la  plus  dévouée,  de  celle  que  la  loi 
peut  instituer  et  de  celle  qui  a  sa  source  et  sa 
sanction  dans  les  cœurs. 

Je  m'adresse  surtout  à  la  bourgeoisie  en  ce 
moment  ;  à  elle  qui,  toute  vaincue  qu'elle  a  été, 
représente  non-seulement  la  plus  forte  part  de  la 
propriété,  mais  les  lumières  de  la  nation,  l'intel- 
ligence des  affaires,  et,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  la  majeure  partie  des  vertus  privées.  Pré- 
cisément à  cause  de  cette  supériorité,  à  elle,  bien 
plus  qu'aux  ouvriers,  de  faire  ce  qu'il  faut  pour 
sauver  la  France  ! 
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A  la  bourgeoisie,  il  appartient  de  clore  l'abîme 
des  révolutions  en  fondant  l'unité  de  la  nation,  en 
s'inspirant  de  la  fraternité,  en  s'accoutumant 
à  considérer  l'ouvrier  comme  un  égal,  un  frère. 
Jusqu'ici  la  bourgeoisie  ne  l'a  point  fait,  j'en  ap- 
pelle à  sa  propre  conscience.  Elle  a  eu  souvent 
beaucoup  de  philanthropie,  et  ce  qui  a  été  ac- 
compli en  ce  genre  dans  les  dix-huit  dernières 
années  dépasse  tout  ce  qu'on  pourrait  citer  d'une 
autre  période  égale.  Cependant ,  il  lui  semblait 
que  ce  fût  un  autre  sang  ;  tout  comme  en  1789, 
le  noble,  dans  son  illusion,  jugeait  le  bourgeois 
bien  osé  d'aspirer  à  être  son  égal  devant  la  loi, 
son  égal  devant  l'impôt,  son  égal  devant  la  porte 
dorée  qui  menait  aux  fonctions  publiques. 

Les  avis  n'avaient  pas  manqué  à  la  bourgeoisie 
pour  qu'elle  suivît  le  droit  chemin  indiqué  par 
les  grands  hommes  de  1789.  Bien  des  écrivains 
lui  avaient  dit,  sur  le  ton  de  l'amitié  la  plus  sin- 
cère, qu'il  n'y  avait  d'avenir  pour  la  patrie  et 
pour  elle  que  si  elle  s'imprégnait  du  sentiment 
de  la  fraternité  (1). 

(l)Si  j'osais  ici  parler  d'une  des  plus  humbles  des  senlineU 
les  qui  ont  poussé  le  cri  d'alerte,  je  rappellerais  les  Lettres  que 
j'écrivais  d'Amérique  il  y  a  treize  ans,  oii  je  parlais  en  ces  ter- 
mes à  la  bourgeoisie  :  «  Nous,  les  apôtres  de  la  fraternité  des 


324  ORGANISATION   DU   TRAVAIL. 

Mais  que  sont  les  avertissements  d'écrivains 
que  les  heureux  ou  ceux  qui  se  croient  éternel- 
lement tels  traitent  de  rêveurs,  pendant  qu'ils  ne 
font  que  déranger  des  rêves  funestes,  auprès  des 
événements  inouïs,  qui  sont  survenus,  auprès  des 
coups  de  foudre  qui  nous  ont  frappés!  La  Provi- 
dence divine  a  parlé  maintenant  avec  des  signes 
aussi  formidables  que  ceux  du  mont  Sinaï  :  il 
faut  bien  qu'on  l'écoute. 

Il  ne  s'agit  pas  pour  la  bourgeoisie  de  mettre 
ses  biens  en  commun ,  de  supprimer  ou  même 
de  modifier  en  quoi  que  ce  soit  l'héritage  ;  mal- 
heur à  qui  toucherait  à  la  propriété  et  à  la  fa- 
mille î  II  s'agit  de  s'inspirer  des  principes  que  le 
suprême  législateur  enseigna  il  y  a  dix-huit  cents 
ans  et  scella  de  son  sang  ;  il  s'agit  d'écouter  les 
préceptes  que  la  religion  a  inscrits  dans  chacune 
de  ses  prières  et  que  chérissent  ceux  pour  les- 

«  peuples,  nous  n'avons  pu  encore  fait  pénétrer  dans  les  re- 
«  lations  de  classe  k  classe  le  principe  de  la  fraternité  des 
«  hommes;  nous  bourgeois,  fils  d'affranchis,  nous  croyons  que 
«  les  prolétaires,  fils  d'esclaves,  sont  d'une  autre  nature  que 
«  nous.  Nous  avons  encore  au  fond  du  cœur  un  reste  de  vieux 
«  levain  païen.  Nous  ne  professons  plus,  avec  Aristole,  qu'il  y 
«  a  deux  natures  distinctes,  la  nature  libre  et  la  nature  d'es- 
«  clave,  mais  nous' faisons  tout  comme  si  nous  étions  nourris 
«  de  cette  doctrine.  «  {Lettres  sur  l'Amérique  du  Nord,  Let- 
tre XXIX.) 
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quels  la  sagesse  divine  se  révèle  sous  la  forme  de 
la  philosophie. 

Hier,  lorsqu'on  ne  pensait  plus  qu'à  soi,  on 
avait  pour  idéal  de  faire  race  :  les  Montmo- 
rency, les  Rohan,  les  Châtillon  n'étaient  plus; 
tel  d'entre  nous  se  flattait  dans  son  for  intérieur 
de  substituer  son  sang  à  ces  maisons  illustres.  Il 
faut  renoncer  à  cet  espoir  puéril.  Il  faut  se  pro- 
poser de  faire  race  autrement  ;  qu'il  y  ait  dans  la 
nation  une  seule  race,  composée,  non  d'individus 
cherchant  à  s'isoler,  eux  et  leurs  descendants  sur 
un  piédestal,  mais  de  citoyens  désireux  de  s'é- 
lever ensemble  et  les  uns  par  les  autres. 

Il  est  difficile  de  donner  une  grande  place  dans 
les  coeurs  à  un  sentiment  nouveau  ;  bien  des  em- 
pires et  des  sociétés  ont  succombé  à  la  lâche. 
Mais  le  sentiment  dont  il  s'agit  ici  n'est  pour- 
tant pas  bien  nouveau.  Il  remonte  pour  le  moins 
au  Christ.  Et  puis  quels  auxiliaires  n'avons-nous 
pas  pour  nous  en  bien  pénétrer!  c'est  la  religion, 
c'est  la  philosophie,  c'est  le  patriotisme;  c'est 
notre  intérêt  personnel,  c'est  la  pression  delà  plus 
inexorable  des  nécessités  ! 

Dans  l'extrémité  où  les  révolutions  nous  ont 
réduits,  chacun  de  ceux  qui  disposent  de  quel- 
ques moyens  d'action,  que  ce  soient  des  riches- 

2S 
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hes  ou  que  ce  soient  des  talents,  a  des  devoirs  ex- 
traordinaires à  remplir.  Le  manufacturier  désor- 
mais a  charge  d'âmes. 

Quand  nous  nous  serons  bien  approprié  ce  sen- 
timent, rien  plus  de  ce  que  nous  avons  à  faire  ne 
nous  semblera  malaisé.  La  foi,  dit-on,  transporte 
des  montagnes.  La  fraternité  est  plus  puissante 
encore  peut-être.  Tout  irait  de  soi  alors,  autant 
que  c'est  possible  en  ce  monde.  Elle  donnerait 
à  toute  tentative  d'amélioration,  qui  serait  bien 
conçue,  une  admirable  fécondité.  Elle  assignerait 
un  but  à  l'ambition,  au  point  d'honneur  et  à  Ta- 
mour-propre,  tout  comme  aux  plus  modestes 
attributs  de  notre  âme,  à  la  magnificence  de 
même  qu'à  l'esprit  d'économie.  Les  expédients 
dès  lors  se  présenteraient  en  foule  avec  les 
moyens  de  les  réaliser.  Les  institutions  popu- 
laires que  j'ai  montré  éparses  aujourd'hui  chez 
nous,  et  semblables  aux  fondations  abandon- 
nées d'un  vaste  édifice  qui  se  dessinent  mal  à 
la  surface  du  sol,  se  multiplieraient.  Celles  dont 
l'étranger  a  pris  l'initiative,  ces  remarquables 
créations  dont  on  trouve,  çà  et  là  aussi,  des  mo- 
dèles, en  Angleterre,  en  Prusse,  en  Belgique,  en 
Hollande  et  ailleurs,  s'acclimateraient  prompte- 
ment  parmi  nous,  de  même  que  l'influence  de 
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l'esprit  français  a  tant  de  fois  franchi  la  frontière. 
De  nouvelles,  inconnues  jusqu'ici,  sortiraient  de 
terre,  en  vingt  genres  divers.  Les  lois  et  les  rè- 
glements se  conformeraient  au  vœu  et  au  besoin 
de  la  civilisation. 

Pourquoi  est-ce  qu'en  Alsace  beaucoup  d'u- 
tiles institutions  fleurissent  plus  que  dans 
les  autres  parties  de  la  France?  C'est  que  à 
Wesserling,  à  Guebwiller  et  dans  plusieurs 
autres  de  ces  jolis  vallons  des  Vosges,  les  chefs 
l'ont  voulu  de  cette  volonté  droite  et  ferme 
qu'inspire  une  cordiale  sympathie  pour  des  hom- 
mes qu'on  sait  être  ses  pareils,  et  ils  ont  pris  des 
dispositions  en  harmonie  avec  leurs  sentiments. 
Là,  par  l'effet  de  cette  vive  et  fraternelle  sollici- 
tude pour  l'ouvrier,  on  voit  dans  plusieurs  éta- 
blissements les  enfants  recevoir  de  l'instruction, 
des  sociétés  de  secours  mutuels  pourvoir  aux 
besoins  des  malades,  les  caisses  d'épargne  en 
honneur,  les  ouvriers  mieux  logés,  mieux  nour- 
ris, mieux  portants,  plus  attachés  à  leurs  patrons, 
rempHssant  mieux  leurs  devoirs  de  pères,  d'é- 
poux, de  citoyens. 

Dans  le  chapitre  précédent,  j'ai  examiné  le  sys- 
tème, que  quelques  personnes  ont  voulu  instituer 
universellement  de  par  la  loi,  de  la  participation 
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des  ouvriers  aux  profits.  Dans  ce  que  je  viens  de 
dire,  on  entrevoit  une  sorte  de  participation  indi- 
recte. Par  tous  ces  soins  en  effet,  les  patrons 
feraient  profiter  les  ouvriers  d'une  partie  de 
leurs  bénéfices,  et  cette  part,  la  plus  librement 
allouée,  serait  celle  qui  serait  reçue  avec  le  plus 
de  reconnaissance. 

Les  associations  d'ouvriers  dans  le  genre  des 
Mechanics'  Institutions  et  sur  d'autres  modèles, 
que  jusqu'ici  l'autorité  a  considérées  d'un  œil  ja- 
loux, qu'elle  a  même  interdites,  parce  qu'elle  a 
supposé,  non  sans  motif,  qu'il  pouvait  en  sortir 
quelque  péril  pour  l'ordre  public,  se  formeraient 
en  grand  nombre  sur  des  bases  solides  et  sans 
que  le  gouvernement  pût  en  prendre  ombrage, 
si  elles  se  constituaient  sous  les  auspices  des  chefs 
d'industrie,  avec  le  concours,  moins  encore  de 
leur  bourse  que  de  leur  personne. 

Il  y  a  quelques  années,  lorsque  Lyon  était  en 
feu,  une  fermentation  sourde  régnait  à  Nantes 
parmi  les  ouvriers  ;  à  ce  moment-là  précisément 
se  montait  une  machine  à  vapeur  destinée  à 
mouvoir  une  scierie  mécanique.  Les  scieurs  de 
long  se  croyant  menacés  complotèrent  de  la  bri- 
ser. C'eût  été  probablement  le  signal  d'une  ex- 
plosion générale.  Mais  Nantes  a  une  Société  In- 
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dustrielle  dont  beaucoup  de  notables  de  la  ville 
sont  membres  en  même  temps  que  les  ouvriers, 
et  sont  en  rapport  personnel  avec  ceux-ci,  parti- 
culièrement parle  moyen  d'une  caisse  de  secours 
mutuels.  Informé  du  danger,  le  comité  d'admi- 
nistration de  la  caisse  de  secours  réunit  les  scieurs 
de  long,  qui  étaient  au  nombre  de  près  de  cent 
dans  la  société.  Des  représentations  amicales  leur 
furent  adressées.  Ils  promirent  de  rester  tran- 
quilles et  ils  tinrent  en  gens  d'honneur  la  parole 
qu'ils  avaient  donnée  aux  notables,  leurs  asso- 
ciés (1). 

Lorsque  les  maîtres  se  concerteront  entre  eux 
pour  les  améliorations,  elles  deviendront  dix  fois 
plus  aisées  pour  chacun  d'eux  en  particulier,  et 
c'est  ainsi  que  les  associations  entre  les  maîtres 
méritent  d'être  encouragées,  même  dans  l'intérêt 
populaire. 

Les  fabricants  de  draps  de  Sedan  ont  voulu 
détruire  le  vice  de  l'ivrognerie  qui  dégradait  un 
nombre  toujours  croissant  de  leurs  ouvriers.  Ils 
se  sont  concertés  à  cet  effet,  et  une  fois  qu'ils  ont 
été  d'accord,  l'ivrognerie  a  disparu  de  la  ville  (2) . 

(1)  Je  recueille  ce  fait  dans  une  notice  de  M.  H.  Richelolsurla 
Société  Industrielle  de  Nantes. 

(2)  Tableau  de  l'état  physique  et  moral  des  ouvriers,  par 

28. 
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Alors  la  machine  politique,  presque  constam- 
ment au  service  de  princes  orgueilleux  et  domi- 
nateurs, passionnés  pour  la  guerre,  et  de  minis- 
tres complaisants  ou  égoïstes,  fonctionnerait  enfin 
pour  Tamélioration  morale,  intellectuelle  et  phy- 
sique du  grand  nombre.  Il  n'y  aurait  pas  de  li- 
mite à  la  gloire  et  à  la  prospérité  de  la  patrie, 
comme  en  ce  moment  il  n'y  en  a  pas  à  ses  an- 
goisses, et  la  Révolution  commencée  en  1789 
achèverait  son  cycle  trop  interrompu. 

La  place  qu'occupa  jadis  dans  les  idées  et  dans 
l'existence  des  riches,  de  tout  le  monde,  la  fon- 
dation des  monastères  et  plus  tard  la  délivrance 
des  lieux  saints,  il  faut  que  l'amélioration  popu- 
laire la  remplisse  à  partir  de  ce  jour. 

C'est,  dira-t-on,  une  rude  tâche  que  vous  indi- 
quez à  la  société.  C'est  un  grand  labeur  que  vous 
lui  demandez.  Oui,  sans  doute.  C'est  un  appel 
à  des  vertus  qui,  en  temps  ordinaire,  sont  mé- 
diocrement actives  :  mais  est-ce  que  nous  som- 
mes dans  un  temps  ordinaire?  Nous  voilà  en- 


M.  Villermé,  tome  II,  page  42.  Le  succès  a  été  tel  que  M.  Vil- 
lermé  a  pu  écrire  les  lignes  suivantes:  «  Les  fabricants  de  Se- 
dan ont  diminué  la  fréquence  de  l'ivrognerie  dans  leur  ville  k 
tel  point  qu'un  dimanche,  un  lundi  et  le  jour  de  la  Toussaint, 
je  n'y  ai  pu  voir  un  seul  homme  ivre.  »  {Ibid.,  page  43.) 
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gagés  dans  un  défilé  plein  de  périls  et  d'obsta- 
cles, entre  le  passé  et  l'avenir.  11  faut  que  la  so- 
ciété le  franchisse  si  elle  veut  exister.  Cela  vaut 
bien  un  effort. 

Â  titre  de  sentiment  religieux,  ou  de  conviction 
philosophique,  sous  quelque  nom  que  ce  soit,  que 
la  fraternité  se  répande  donc  sur  nous,  qu'elle 
prenne  possession  de  la  société,  et  en  haut  et  en 
bas.  Hors  de  là  je  n'aperçois  que  des  tentatives 
avortées,  du  bruit  sans  effets,  des  espérances  dé- 
truites aussitôt  qu  écloses,  la  confusion  s'introdui- 
sant  de  plus  en  plus  dans  nos  lois,  l'anarchie  à  la 
place  du  progrès,  le  despotisme  plus  ou  moins  dé- 
guisé se  substituant  à  la  liberté ,  les  régimes  les 
plus  opposés  s'élablissant  précipitamment  sur 
les  débris  les  uns  des  autres,  des  ruines  amonce- 
lées au  nom  du  progrès,  des  crises  se  succédant 
sans  cesse,  la  généreuse  entreprise,  qui  avait 
été  si  bien  commencée  en  1789,  avortant  d'une 
façon  misérable,  et  pour  terme  définitif,  l'irré- 
vocable déchéance  de  notre  nation. 
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Mai. 


xvi.  —  exemple  de  ce  qu'on  peut  faire  pour  accroitre 
rapidement  le  capital  de  la  société.  —  diminution  de 
l'État  militaire  des  nations. 


Le  capital  est  une  épargne  que  la  prévoyance 
des  hommes  a  mise  à  part  et  que  leur  activité  in- 
telligente applique  à  la  production.  Le  manufac- 
turier crée  du  capital  lorsque,  au  bout  de  l'année, 
ayant  vu  sur  ses  livres  que  la  balance  entre  son 
actif  et  son  passif  s'est  accrue  d'une  somme  de 
20,000  francs,  au  lieu  de  s'en  servir  pour  ache- 
ter des  chevaux  de  luxe  ou  des  meubles  somp- 
tueux, ou  pour  donner  des  fêtes  splendides,  il 
la  consacre  à  augmenter  son  établissement  ou 
à  commanditer  un  jeune  homme  dont  il  aura 
remarqué,  dans  ses  bureaux  ou  dans  son  ate- 
lier, l'application  au  travail  et  la  bonne  con- 
duite. L'ouvrier  engendre  du  capital  lorsque, 
ayant  gagné  dans  la  semaine  30  francs  et  sa  dé- 
pense n'ayant  été  que  de  20,  le  dimanche  venu, 
au  lieu  de  dépenser  à  quelque  partie  de  plaisir 
les  10  francs  qui  restent,  il  les  met  à  la  caisse 
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d'épargne  d'où  il  les  retirera  dans  quatre  ou  cinq 
ans,  après  qu'ils  auront  été  grossis  de  tous  ses 
autres  dépôts  hebdomadaires  et  augmentés  des 
intérêts,  afin  d'entreprendre  quelque  chose  pour 
son  compte. 

Ainsi,  l'épargne  estlamère  du  capital,  de  même 
que  le  capital  engendre  l'amélioration  populaire. 
Et  du  moment  que  la  République  est  définie, 
ainsi  qu'elle  doit  l'être,  sous  peine  de  manquer 
de  sens,  une  société  où  les  institutions  et  les 
mœurs  tendent,  invariablement  et  sans  cesse, 
à  élever  la  condition  morale,  intellectuelle  et 
matérielle  des  populations,  on  doit  proclamer 
hautement  que  l'épargne  est  une  des  vertus  es- 
sentielles de  la  République. 

Que  nos  nations  modernes  aient  incompa- 
rablement plus  de  capital  que  les  peuples  cé- 
lèbres de  l'antiquité ,  c'est  ce  qui  est  hors  de 
doute,  et  telle  est  la  cause  matérielle  pour  la- 
quelle les  hommes  en  général  y  ont  une  exis- 
tence meilleure.  Cependant  le  capital  des  sociétés 
modernes  est  encore  bien  faible  en  comparai- 
son, non  pas  seulement  de  ce  qu'on  pourrait 
désirer,  mais  de  ce  qu'on  sent  qu'il  devrait  être 
quand  on  songe  que  ce  que  nous  en  avons  entre 
les  mains,  nous  générations  du  dix-neuvième 
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siècle,  représente  les  épargnes  de  plusieurs  mil- 
liers d'années.  On  a  essayé  d'évaluer  le  mon- 
tant de  tous  les  capitaux  que  possèdent  de  grands 
États,  tels  que  la  France  ou  l'Angleterre.  Des 
évaluations  pareilles  sont  fort  difficiles,  sinon 
impossibles  absolument.  Cependant  on  conçoit 
qu'avec  des  recherches  patientes  on  puisse  arri- 
ver à  connaître  approximativement  le  capital 
représenté  par  les  établissements  manufactu- 
riers, par  les  propriétés  territoriales,  par  les  ma- 
gasins des  commerçants ,  par  les  routes,  les  ca- 
naux, les  chemins  de  fer,  les  ports;  par  les  navires, 
par  le  numéraire,  par  les  approvisionnements  de 
toute  sorte,  par  les  maisons  d'habitation.  L'évalua- 
tion du  capital  immatériel  qui  réside  dans  les  con- 
naissances acquises  et  dans  les  talents  cultivés, 
depuis  la  science  et  l'expérience  du  banquier  ou  de 
l'ingénieur  jusqu'au  tour  de  main  de  l'ouvrier, 
estbeaucoup  plus  difficile.  Si  l'on  tentait  de  pareils 
calculs,  on  verrait  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  le 
total  du  capital  matériel  de  la  France  n'excède 
point  100  ou  120  milliards.  Ajoutons-y  les  dépen- 
ses qu'il  a  fallu  faire  afin  de  préparer  le  capital 
immatériel  et  qui  peuvent  être  considérées  comme 
représentant  ce.  capital,  c'est-à-dire  le  total  des 
frais  d'éducation  et  d'apprentissage  des  hommes 
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de  toute  profession  utile.  C'est,  je  le  répète,  une 
somme  fort  malaisée  à  calculer;  mais,  selon  toute 
apparence,  nous  serons  bien  au  delà  de  la  vérité 
en  portant  le  total  général  à  150  milliards. 

Or  maintenant,  dans  une  société  industrieuse 
comme  la  nôtre,  quelle  peut  être  l'épargne  an- 
nuelle de  la  ilation,  en  supposant  qu'on  y  jouisse 
de  l'ordre  et  de  la  paix?  Je  ne  suis  pas  en  mesure 
de  répondre  à  cette  question;  mais  pour  l'Angle- 
terre, une  supputation  présentée  dans  un  des 
meilleurs  écrits  d'économie  politique  qu'on  ait 
publiés  dans  ces  dernières  années  (1)  indique  une 
somme  de  65  millions  sterling  (1  milliard  650 
millions  de  francs).  Si  28  millions  d'Anglais  ont 
par  rapport  au  capital  une  puissance  de  génération 
exprimée  par  1  milliard  650  millions,  ce  n'est  pas 
flatter  la  France  que  de  supposer  qu'avec  35  mil- 
lions d'habitants  elle  en  ait  une  de  1  milliard.  Voilà 
donc  deux  termes  hypothétiques,  je  Tavoue^  sur 
lesquels  nous  essayerons  d'établir  un  raisonne- 
ment :  la  France  peut  réserver  annuellement  un 
capital  de  1  milliard,  et  la  somme  de  ses  capi- 
taux de  tout  genre  est  de  150  milliards* 


(1)  Capital,  Currency  and  Banking,  par  M.  James  Wilson, 
membre  du  Parlement. 
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Mais  si  la  nation  française ,  qui  est  en  état 
d'économiser  un  milliard  par  an,  après  qua- 
torze cents  ans  d'existence,  précédés  de  plu- 
sieurs siècles  d'une  domination  civilisatrice  par 
les  Romains,  en  possède  150  à  peine,  qu'est-ce 
à  dire^  Un  calcul  élémentaire  nous  montre  qu'une 
annuité  d'un  milliard,  avec  les  intérêts  composés 
au  taux  de  5  pour  100,  que  dans  toute  industrie 
on  doit  considérer  comme  modéré,  reprodui- 
rait 150  milliards  dans  un  délai  d'un  demi-siè- 
cle seulement.  150  milliards,  c'est  donc  bien  peu 
de  capital  pour  un  peuple  qui  arrose  la  terre  de 
ses  sueurs  depuis  tant  de  siècles.  Comment  ne 
sommes-nous  pas  plus  riches? 

L'explication  en  est  trop  claire  :  diverses  pas- 
sions destructives  en  sont  la  cause.  Surtout  le 
goût  effréné  que  tous  les  peuples  européens  jus- 
qu'ici ont  eu  pour  la  guerre,  mais  qui  a  constam- 
ment caractérisé  plus  particulièrement  notre 
race  gauloise,  dont  Strabon  disait  ce  qu'à  bon 
droit  on  pourrait  répéter  de  nos  jours,  que  les 
hommes  y  étaient  moins  amis  des  travaux  agri- 
coles que  des  combats,  est  sans  cesse  venu  dé- 
vorer la  substance  qui  fût  devenue  du  capital.  Au 
point  de  vue  de  la  richesse,  l'histoire  de  France  de- 
puis Pharamond  peut  se  résumer  ainsi:  Quelques 
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courtes  époques  de  paix  pendant  lesquelles  la 
France  se  ménageait  du  capital,  suivies  de  lon- 
gues guerres  intestines  ou  extérieures,  où  le  ca- 
pital péniblement  amassé  était  gaspillé,  au  mi- 
lieu de  scènes  de  désolation  et  de  sang. 

Tout  impôt  est  un  prélèvement  sur  ce  que  les 
particuliers  auraient  eu  la  foculté  d'épargner, 
pour  en  faire  du  capital.  Quand  la  pompe  aspi- 
rante de  l'impôt  prend  un  milliard  à  une  nation, 
l'on  peut  affirmer  sans  crainte  qu'elle  empêche 
les  capitaux  privés  de  s'accroître  de  4,5  ou  600 
millions.  Le  complément  de  6,5  ou  400  millions 
aurait  servi  à  satisfaire  d'impérieux  besoins,  ou 
aurait  été  consacré  au  plaisir  qui,  après  tout,  en- 
tre certaines  limites  et  sous  la  réserve  de  la 
morale,  est  un  emploi  parfaitement  respectable 
des  ressources  de  chacun. 

Dans  un  État  bien  ordonné,  il  y  a  une  portion 
notable  de  l'impôt  qui  est  employée  à  éclairer  la 
nation,  à  l'élever  dans  ses  sentiments,  à  donner 
au  travail  un  concours  précieux,  à  lui  procurer, 
par  exemple,  les  facilités  qui  résultent  de  bonnes 
voies  de  communication  et  des  travaux  publics 
en  général.  Cette  portion  des  taxes  que  payent  les 
contribuables,  soustraite  au  capital  de  la  société,  y 
retourne,  car  Téducation  et  l'instruction  ainsi  que 

29 
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les  moyens  de  transport  sont  du  capital.  On 
peut  assimiler  de  même  au  capital  l'ensemble 
des  mécanismes  publics  qui  servent  à  départir 
aux  citoyens  une  impartiale  et  intelligente  jus- 
tice, à  leur  garantir  une  imperturbable  sécurité 
des  personnes  et  des  propriétés,  une  entière  li- 
berté des  transactions.  La  somme  qui  tous  les 
ans  est  consacrée  à  les  entretenir,  à  les  faire  fonc- 
tionner, ou  à  les  perfectionner,  doit  être  regar- 
dée comme  dépensée  d'une  façon  pour  le  moins 
aussi  positivement  utile,  aussi  heureuse  pour  la 
production,  que  celle  qui  sert  à  l'entretien  ou  à 
l'amélioration  des  machines  et  des  métiers  dans 
les  usines,  des  écluses,  des  barrages  et  des  digues 
sur  les  canaux. 

Il  convient  d'étendre  cette  assimilation  aux 
institutions  dépositaires  des  intérêts  politiques 
de  la  nation.  Mais  on  doit  juger  tout  autre- 
ment le  vaste  appareil  mihtaire  dont  s'entou- 
raient jadis  les  seigneurs  féodaux,  et  que,  de- 
puis quelques  siècles,  entretiennent  les  gouverne- 
ments pour  s'intimider  les  uns  les  autres,  ou  pour 
comprimer  les  populations.  Pour  le  capital  des 
sociétés,  l'argent  qu'on  y  met  est  une  perte  sè- 
che, sauf  ce  qui  est  réellement  nécessaire  au  main- 
tien de  l'ordre  pubhc.  Pour  les  nations,  cette 
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dépense,  par  son  énormité,  est  une  cause  de  pau- 
vreté et  de  retardement.  Pour  le  grand  nom- 
bre, qui  cependant  est  si  prompt  à  se  prendre 
d'un  bel  enthousiasme  dès  que  retentissent  des 
accents  guerriers,  c'est,  plus  encore  que  pour  le 
reste  de  la  société,  une  calamité  ;  car  c'est  le 
grand  nombre  que  l'absence  du  capital  fait  le 
plus  souffrir,  et  c'est  sur  lui  que  les  impôts 
pèsent  le  plus  au  sein  de  la  plupart  des  États. 

Depuis  deux  cents  ans  surtout,  les  souverains 
de  l'Europe,  tous  sans  exception,  se  faisaient  un 
point  d'honneur  de  maintenir,  chacun  chez  soi, 
un  immense  état  militaire.  L'humeur  guerrière 
des  aristocraties  turbulentes,  qu'ils  avaient  fini 
par  ployer  sous  leur  autorité,  semblait  être  passée 
dans  leur  âme,  et  ils  attendaient  pour  en  avoir 
du  regret,  d'être  à  leur  ht  de  mort.  Lorsque 
Louis  XIV  va  rendre  le  dernier  soupir,  le  trouble 
de  sa  conscience  lui  arrache  ce  cri  :  «  Mon  fils,  j'ai 
trop  aimé  la  guerre  !  »  Grand  roi,  que  n'y  pensiez- 
vous  cinquante  ans  plus  tôt  !  Il  faut  lire  dans  les 
écrits  de  Yauban,  qui  est  justement  célèbre  pour 
avoir  été  un  savant  ingénieur  et  un  vaillant  mili- 
taire, et  qui  mériterait  une  plus  grande  renom- 
mée pour  son  ardent  et  courageux  amour  de 
l'humanité,  à  quelle  lamentable  condition  la  pas- 
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sion  de  la  guerre,  dont  Louis  XIV  était  possédé, 
avait  réduit  les  peuples  (1). 

La  France,  qui,  par  la  politique  de  ses  rois  et 
par  ses  propres  penchants,  est  de  toutes  les  na- 
tions celle  qui  a  le  plus  à  se  reprocher  d'avoir, 
dans  le  passé,  déchaîné  la  guerre,  suivra-t-elle 
désormais  d'autres  errements  ?  On  est  fondé  à  r  es- 
pérer. Nous  en  avons  le  gage  dans  le  Manifeste  de 
la  République  nouvelle  aux  puissances,  et  dans 
tous  les  actes  diplomatiques  qui  ont  suivi .  Et  si  Ton 
m'objectait  que  l'Assemblée  constituante  avait  dé- 

(1)  «  Par  toutes  les  recherches  que  j'ai  pu  faire,  depuis  plu- 
sieurs années  que  je  m'y  applique,  j'ai  fort  bien  remarqué  que, 
dans  ces  derniers  temps,  près  de  la  dixième  partie  du  peuple 
est  réduite  à  la  mendicité,  et  mendie  effectivement;  que  des 
neuf  autres  parties,  il  y  en  a  cinq  qui  ne  sont  pas  en  état  de 
faire  l'aumône  à  celle-lk,  parce  qu'eux-mêmes  sont  réduits,  k 
très-peu  de  chose  près,  à  cette  malheureuse  condition;  que  des 
quatre  autres  parties  qui  restent,  les  trois  premières  sont  fort 
malaisées  et  embarrassées  de  dettes  et  de  procès;  et  que  dans 
la  dixième,  où  je  mets  tous  les  gens  d'épée,  de  robe,  ecclésias- 
tiques et  laïques,  toute  la  noblesse  haute,  la  noblesse  distin- 
guée et  les  gens  en  charge  militaire  et  civile,  les  bons  mar- 
chands, les  bourgeois  rentes  et  les  plus  accommodés ,  on  ne 
peut  pas  compter  sur  cent  mille  familles;  et  je  ne  croirais  pas 
mentir  quand  je  dirais  qu'il  n'y  en  a  pas  dix  mille,  petites  ou 
grandes,  qu'on  puisse  dire  être  fort  h  leur  aise  ;  et  qui  en  ôterait 
les  gens  d'affaires,  leurs  alliés  et  adhérents  couverts  et  décou- 
verts, et  ceux  que  le  roi  soutient  par  ses  bienfaits,  quelques 
marchands,  etc.,  je  m'assure  que  le  reste  serait  en  petit  nombre.  » 
(Vauban,  Dime  royale,  publiée  en  1707.) 
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buté  en  proclamant  à  la  face  de  l'univers  que  la 
France  ne  voulait  pas  de  conquêtes,  ce  qui  n'empê- 
cha pas  la  France  de  promener  ses  armées  dans  tou- 
te l'Europe,  et  le  légataire  universel  de  la  Révo- 
lution française*  Napoléon,  d'aspirer  ouvertement 
à  la  domination  du  monde,  je  répondrais  qu'en 
1792  la  France  fît  la  guerre  pour  se  défendre; 
les  princes  étrangers  lui  avaient  lancé  d'insolen- 
tes menaces  et  étaient  venus  l'attaquer  chez  elle  ; 
beaucoup  de  ses  propres  enfants  avaient  émigré 
pour  lui  faire  la  guerre.  Et  puis,  les  passions  bel- 
liqueuses une  fois  excitées,  rien  n'était  difficile 
comme  de  les  contenir,  rien  ne  fut  facile  à  un 
génie  conquérant  comme  de  les  tourner  à  son 
profit.  Cette  fois,  au  lieu  des  conférences  de  Pil- 
nitz  et  de  l'invasion  de  Brunswick ,  nous  avons 
eu  les  événements  de  Berlin,  de  Vienne,  de  Milan, 
et  de  je  ne  sais  quelles  autres  capitales.  La  Révolu- 
tion, qui,  de  la  France,  s'est  répandue  sur  le  con- 
tinent, semble  donc  parfaitement  libre  de  pren- 
dre pour  sa  devise  ces  paroles  écrites  par  un  des 
principaux  promoteurs  de  la  Révolution  de  Fé- 
vrier, avant  les  événements  :  «  La  première  des 
idées  révolutionnaires,  c'est  la  paix  (1).  » 


(1)  M.  de  Lamartine,  les  Girondins. 

29. 
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La  seule  République  qui,  il  y  a  trois  mois,  exis- 
tât avec  éclat  dans  le  monde  ,  celle  des  États- 
Unis,  donnait  depuis  soixante-dix  ans  à  l'Europe 
un  exemple  qui  cependant  aurait  dû  n'être  pas 
perdu.  C'est  une  Confédération  d'États  souve- 
rains (1),  au  nombre  de  trente,  qui  tous  sont 
supposés  avoir  un  appareil  militaire,  dans  chacun 
desquels  le  premier  magistrat  est  pompeusement 
investi  par  la  Constitution  du  commandement 
général  des  forces  déterre  et  de  mer;  mais  ils 
ont  eu  le  bon  esprit  de  n'avoir  d'armée  perma- 
nente, sur  terre  que  dix  mille  soldats,  en  dé- 
tachements épars  le  long  de  la  frontière,  du 
côté  des  tribus  indiennes  et  du  Canada,  et  sur 
mer  qu'une  marine  fédérale  qui  fait  respecter 
admirablement  dans  tous  les  parages  les  innom- 
brables navires  marchands  de  la  nation ,  sans 
coûter  aux  contribuables  plus  du  quart  de  la 
somme  qu'absorbe  chez  nous  la  marine  de  l'État. 
Hors  de  là  il  n'y  a  que  la  milice,  qui  répond  exac- 
tement à  notre  garde  nationale,  car  elle  est  formée 
comme  celle-ci  de  tous  les  citoyens,  comme  elle 

(1)  En  acceptantleur  constitution  actuelle  en  1787-8, les  États 
confédérés  se  sont  des  saisis  d'une  portion  de  leur  souveraineté  : 
mais  je  puis  encore  les  qualifier  de  souverains,  car  ils  en  ont 
gardé  de  nombreux  attributs. 
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régie  par  le  système  électif,  et  entièrement 
gratuite,  et  qui  d'ailleurs  ne  se  réunit  que 
trois  jours  par  an.  L'idée  d'une  guerre  entre  les 
États  confédérés  n'entre  pas  dans  les  esprits. 
Il  n'est  pas  difficile  de  dire  ce  que  ce  système 
de  paix  et  d'union  a  rapporté  aux  Américains. 
D'un  côté,  faites  le  compte  de  ce  que  la  France 
a  dépensé  depuis  vingt  ans  pour  son  système 
militaire,  et  de  l'autre  additionnez  tout  ce  que, 
pendant  la  même  période,  les  particuliers  et 
les  Étals  ont  donné,  dans  l'Amérique  du  Nord, 
pour  creuser  des  canaux  et  établir  des  chemins 
de  fer,  pour  fonder  des  banques  et  ouvrir  des 
écoles,  pour  lancer  les  innombrables  navires  à 
vapeur  qui  font  le  commerce  sur  les  fleuves,  sur 
les  lacs,  sur  les  mers,  et  comparez  les  deux  som- 
mes l'une  à  l'autre  :  vous  serez  surpris  de  trou- 
ver que  la  première,  celle  qu'en  France  les  con- 
tribuables ont  payée  pour  l'entretien  d'un  élat 
militaire  dont  il  ne  leur  reste  aucun  fruit, 
excède  la  seconde,  celle  que  les  États-Unis  ont 
consacrée  à  toutes  les  oeuvres  par  lesquelles  a  été 
portée  si  haut  chez  eux  la  condition  physique, 
intellectuelle  et  morale  du  grand  nombre,  et 
qui  leur  demeurent  comme  des  leviers  puissants 
pour  le  progrès  de  la  prospérité  et  de  la  civi- 
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lisation  nationale.  Nous  avons,  nous,  offert  en 
pâture  au  démon  de  la  guerre  ce  qui  serait  de- 
venu du  capital  ;  les  États-Unis  ont  religieuse- 
ment respecté  la  destination  que  le  bon  sens  in- 
dique aux  économies  des  peuples;  ils  en  ont  fait 
du  capital.  Ils  se  sont  conduits  comme  une  nation 
sage;  ils  en  ont  été  récompensés  par  le  bien-être 
de  tous  les  citoyens,  par  la  stabilité  des  institu- 
tions, par  l'avancement  général  de  leur  civili- 
sation. Nous  avons  agi,  nous,  en  gens  pro- 
digues ou  imprévoyants  ;  nous  en  sommes  punis 
par  la  misère  formidable  d'une  partie  de  nos  frè- 
res, par  les  bouleversements  politiques,  par  l'é- 
branlement profond  de  la  société. 

Si  c'est  la  France  que  je  choisis  ici  entre  toutes 
les  autres  nations  européennes  pour  la  comparer 
aux  États-Unis,  ce  n'est  pas  seulement  que  les  af- 
faires de  la  France  soient  celles  qui  nous  touchent 
le  plus,  c'est  encore  parce  que  la  France  est,  de 
toutes  les  puissances,  celle  dont  l'état  militaire 
est  le  plus  exagéré.  J'ai  soigneusement  relevé  les 
dépenses  qu'impose  à  la  France  son  système  mi- 
litaire, et  je  trouve  que  tout  compris,  avec  environ 
50  millions  de  pensions  militaires  qui  sont  sa- 
crées, c'est  une  somme  de  plus  de  500  millions 
indépendamment  des  charges  de  k  dette  publi- 
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que  dont  les  trois  quarts  au  moins  doivent  être 
imputés  à  la  guerre  (1). 

Voilà  donc  un  capital  de  plus  de  500  millions 
qui  est  détruit  tous  les  ans.  Plus  d'un  demi-mil- 
liard pour  la  guerre  en  pleine  paix!  Je  ne  con- 
nais pas  d'abus  qui  appelle  une  plus  radicale 
réforme. 

(1)  Le  chiffre  de  1846,  tel  qu'il  résulte  du  document  officiel 
intitulé  Situation  Provisoire^  est  de  577  millions.  Il  se  dé- 
compose ainsi  : 

Armée  de  terre 386,412,91 8  fr. 

Armée  de  mer,  y  compris  les  colonies 133,966,635 

Pensions  militaires , 40,930,000 

Légion  d'honneur  et  invalides  de  la  ma- 
rine, qu'on  doit  considérer  comme  un  com- 
plément des  pensions  militaires 11,600,000 

Encouragement  h  la  grande  pêche,  dépense 
dictée  par  une  pensée  militaire 4,000,000 

Total      576,909,553  fr. 

La  situation  provisoire  excède  toujours  de 
quelques  millions  la  dépense  réelle. 

En  1845,  d'après  les  lois  des  comptes  dé- 
finitifs, c'était  de  516  millions,  savoir  : 

Armée  de  terre 339,1 87,051  fr. 

Armée  de  mer 119,845,900 

Pensions  militaires 41 ,730,000 

Légion  d'honneur  et  invalides  de  la  marine .      1 1 ,600,000 
Grande  pêche 4,000,000 

Total    516,362,951  fr. 
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Il  serait  téméraire,  même  en  ce  temps-ci  où 
l'impossible  est  le  pain  quotidien,  d'espérer  que 
prochainement  les  nations  de  l'Europe  parvien- 
nent à  former  une  confédération  aussi  compacte 
que  les  trente  États  de  l'Amérique  du  Nord.  En 
Europe,  les  origines  et  les  langues  sont  diverses; 
le  fond  de  la  population  américaine  sort  de  la 
même  souche  et  parle  le  même  idiome.  Mais  ces 
peuples  européens,  disposant  d'eux-mêmes  dé- 
sormais, sous  quelque  titre  de  gouvernement  que 
ce  soit,  ne  doivent-ils  pas,  dès  aujourd'hui,  éta- 
blir entre  eux  des  rapports  tout  différents  de  ceux 
qui  convenaient  à  des  princes  absolus ,  fiers  de 
descendre  de  guerriers  célèbres,  jaloux  de  con- 
tinuer les  traditions  de  leurs  nobles  aïeux  ? 

LaRévolutiondontl'Europevient  d'être  le  théâ- 
tre ne  serait  notée  par  l'histoire  que  comme  une 
succession  d'émeutes  sanglantes  autour  des  palais 
des  rois,  si  elle  ne  décidait  à  la  fois  un  grand  mou- 
vement d'amélioration  populaire,  et  une  forte  or- 
ganisation pacifique  de  l'Europe.  Ces  deux  choses 
sont  tellement  solidaires  qu'on  doit  les  considérer 
comme  n'en  faisant  qu'une  seule  et  même,  le 
progrès  politique  et  social. 

Il  y  a  trente  ans  que  l'Europe  chante  avec  Dé- 
ranger la  prochaine  venue  de  la  sainte  alliance 
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des  peuples.  Les  philosophes  l'espèrent  et  la  pré- 
disent dans  les  termes  les  plus  formels,  et  ici  j'é- 
prouve le  besoin  de  citer  de  belles  paroles  qu'un 
des  plus  grands  esprits  de  notre  nation  pronon- 
çait avant  les  événements,  au  sein  de  l'In- 
stitut : 

«  L'Europe  est  un  seul  et  même  peuple  dont 
les  différentes  nations  européennes  sont  des  pro- 
vinces, et  l'humanité  tout  entière  n'est  qu'une 
seule  et  même  nation  qui  doit  être  régie  par  la 
loi  d'une  nation  bien  ordonnée,  à  savoir,  la  loi 
de  justice,  qui  est  la  loi  de  liberté.  La  politique 
est  distincte  de  la  morale,  mais  elle  n'y  peut  être 
opposée.  Et  qu'est-ce  que  toutes  les  maximes 
inhumaines  et  tyranniques  d'une  politique  su- 
rannée devant  les  grandes  lois  de  la  morale  éter- 
nelle? Au  risque  d'être  pris  pour  ce  que  je  suis, 
c'est-à-dire  pour  un  philosophe,  je  déclare  que 
je  nourris  l'espérance  de  voir  peu  à  peu  se  former 
un  gouvernement  de  l'Europe  entière,  à  l'image 
du  gouvernement  que  la  révolution  française  a 
donné  à  la  France.  La  sainte  alliance,  qui  s'est 
élevée  il  y  a  quelques  années  entre  les  rois  de 
l'Europe,  est  une  semence  heureuse  que  l'avenir 
développera,  non-seulement  au  profit  de  la  paix, 
déjà  si  excellente  en  elle-même,  mais  au  profit 
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de  la  justice  et  de  la  liberté  européenne  (1).  » 
Je  trouve  dans  l'origine  même  de  la  Révolu- 
tion une  indication  de  ce  qu'elle  est  tenue  de  faire 
pour  ne  pas  se  démentir.  Avant  l'impulsion  qui 
est  partie  de  Paris,  et  qui  a  décidé  du  sort  de 
l'Europe,  le  signal  avait  déjà  été  donné  solennel- 
lement. Il  l'avait  été  par  celui  qui  est  le  repré- 
sentant par  excellence  des  sentiments  de  con- 
corde sur  la  terre,  par  le  pontife  qui  plus  que 
personne  a  reçu  du  ciel  la  mission  de  rappeler 
aux  hommes,  quand  ils  l'oublient,  qu'ils  sont 
frères,  enfants  d'un  même  Dieu. 

Que  l'on  se  représente  maintenant  ce  que  se- 
rait l'Europe  dans  cinquante  ans,  seulementdans 
vingt,  ce  qui  s'y  trouverait  alors  de  capital  et  de 
bien-être,  quel  ravissant  tableau  elle  offrirait,  si 
les  deux  millions  d'hommes  dont  le  système 
des  grandes  armées  permanentes  ravit  à  la  pro- 
duction l'intelligence  et  la  force ,  et  les  deux 
milliards  que  le  démon  de  la  guerre  retranche 
tous  les  ans  du  revenu  des  nations,  sauf  ce  qu'il 
en  faudrait  pour  assurer  la  sûreté  publique , 
recevaient  l'emploi  que  la  raison  recommande, 
que  la  liberté  conseille  ! 

(l)ExlraiL  d'un  travail  sur  Adam  Smilh,  par  M.  Cousin,  lu  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  en  novembre  1 810. 
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Il  appartient  à  la  France  plus  qu'à  personne 
de  prendre  l'initiative  de  tout  ce  qui  est  propre 
à  affermir  la  paix.  Ses  ennemis  l'avaient  cru  abat- 
tue en  1815  !  La  voilà  relevée  et  maîtresse  de  la 
situation.  Grand  Dieu,  inspirez-lui  la  résolution 
ferme  de  n'user  de  ses  avantages  qu'au  profit  de 
votre  céleste  loi  d'union  et  au  dedans  et  au  de- 
hors !  Elle  le  doit  pour  ne  plus  déchoir,  elle  le 
doit  pour  se  faire  définitivement  pardonner  le 
dommage  qu'ont  causé  jusqu'ici  ses  passions  bel- 
liqueuses. 
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Mai. 


XVII.  —  OBSERVATK)NS  SUR  LE  BUDGET  MILITAIRE  DE  LA 
FRANCE  PENDANT  CES  DERNIÈRES  ANNÉES,  ET  SUR  LE  SYS- 
TÈME   DE  RECRUTEMENT. 


Au  sujet  de  l'exagération  de  nos  dépenses  mi- 
litaires pendant  ces  dernières  années,  il  est  bon 
d'entrer  dans  quelques  détails  ;  il  faut  que  toute 
l'étendue  de  nos  fautes  nous  soit  connue,  afin 
que  nous  n'y  retombions  pas,  malgré  notre  triste 
penchant.  Je  dis  nos  fautes,  car  c'est  le  public 
lui-même  qui  est  responsable  de  ces  monstrueux 
budgets  de  la  guerre  plus  que  l'ancien  gouverne- 
ment. Si  le  public  n'avait  eu  le  goût  des  grands 
armements,  le  gouvernement  ne  les  aurait  pas 
obtenus  ;  il  ne  les  aurait  pas  demandés.  Ministé- 
riels et  opposants  de  toutes  les  couleurs,  tout  le 
monde  voyait  avec  plaisir  ce  vaste  appareil  mi- 
litaire. Au  gré  des  uns  c'était  une  garantie  ad- 
mirable contre  l'émeute  :  le  24  février  a  ré- 
pondu à  ceux-ci.  Pour  les  autres,  c'étaient  des 
préparatifs  tout  faits  afin  de  recommencer,  quand 
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nous  le  voudrions,  les  campagnes  de  la  Républi- 
que et  de  l'Empire  contre  l'Europe  entière; 
ceux-là  omettaient  de  prendre  en  considéra- 
tion l'issue  deux  fois  renouvelée,  et  inévitable  à 
la  longue,  de  ces  glorieuses  guerres  de  la  France 
contre  tous,  l'invasion.  Généralement,  on  avi- 
sait d'un  commun  accord  qu'il  était  d'une  ju- 
dicieuse politique  de  se  mettre  rapidement  en 
mesure  de  disputer,  un  de  ces  jours,  l'empire  des 
mers  à  l'Angleterre.  En  1846,  la  proposition  de 
donner  à  la  marine  un  supplément  extraordi- 
naire de  93  millions  excita  l'acclamation  du  pu-^ 
blic  et  fut  votée  avec  enthousiasme  par  lu 
Chambre. 

Ce  fut  à  partir  de  1839,  que  notre  état  mi- 
litaire prit  les  développements  les  plus  abu- 
sifs. Nos  prétentions  maritimes,  si  peu  justifiées 
par  la  situation  de  notre  marine  marchan- 
de, débordèrent  particulièrement.  Les  difficul- 
tés que  la  question  d'Orient  souleva  en  1840, 
par  la  signature  du  traité  du  15  juillet,  avaient 
motivé  un  instant  des  armements  considéra- 
bles; mais  une  fois  évanouies  les  chances  d'une 
guerre  européenne,  après  que  nous  fûmes  ren- 
trés dans  le  concert  des  puissances,  nos  dépen- 
ses militaires  restèrent  à  peu  près  sur  le  même 
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pied.  C'est  ainsi  que,  pour  noire  budget  de  la 
marine,  le  total  des  accroissements  sur  1838, 
pendant  la  période  de  huit  ans  close  au  1"  jan- 
vier  1847,  a  été  de  360  millions.  L'Angleterre, 
qui  a  eu  toutes  les  mêmes  raisons  que  nous 
de  mettre  en  mer  un  plus  grand  nombre  de 
vaisseaux,  et  qui  en  a  eu  de  toutes  spéciales  à 
cause  de  ses  sérieuses  difficultés  avec  les  États- 
Unis  et  de  sa  guerre  de  Chine,  TAngleterre  dont 
la  mer  est  l'élément,  l'Angleterre  qui,  à  la  moin- 
dre menace  d'hostilité,  est  obligée  d'entretenir 
des  escadres  d'observation  et  de  protection  dans 
tous  les  parages,  et  auprès  de  chacune  de  ses 
colonies  innombrables,  l'Angleterre,  pendant  le 
même  délai,  a  donné  aux  dépenses  de  sa  marine 
une  augmentation  collective  qui  n'a  excédé  la 
nôtre  que  de  22  millions,  et  même  si  Ton  s'ar- 
rête une  année  plus  tôt,  l'excédant  est  de  moins 
d'un  million. 

Jusques  et  y  compris  1838,  pendant  près 
de  vingt  ans,  chez  nous  le  budget  du  ministère 
de  la  marine  s'était  peu  écarté  de  la  somme 
de  65  millions  qu'un  des  ministres  les  plus 
capables  qui  aient  eu  ce  portefeuille ,  le  baron 
Portai,  en  1820,  avait  indiquée  comme  devant 
être  le  budget  normal. 
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Voici  le  rapprochement,  année  par  année,  en- 
tre les  deux  puissances,  depuis  1838. 


■^ji  .^N,  s^  52a  j:^  .^i^  ^:[Ëf 

INDIQUANT  QUEL  A  ÉTÉ  LE  MONTANT  DE  I,A  DÉPENSE  EFFECTIVE 
DE  L4  MARINE  EN  FRANCE  ET  EN  ANGLETERRE,  ANNÉE  PAR  ANNÉE, 
DEPUIS  1838,  ET  QUEL  A  ÉTÉ  l' ACCROISSEMENT  ,  ANNÉE  PAR 
ANNÉE,    RELATIVEMENT    A    1838     (l). 


FRANGE. 

ANGLETERRE. 

Années. 

Dépense  annuelle. 

Accroissement  sur 

1838. 

Dépense  anniiellc 

Accroissement  sur 

1838. 

'J838 

72,510,204 

» 

114,130,000 

» 

1839 

80,464,354 

7,954,090 

138,535,000 

24,405,000 

1840 

98,943,215 

26,432,951 

141,300,000 

27,170,000 

1841 

125,181,434 

52,671,170 

163,822,000 

49,692,000 

1842 

133,012,992 

60,502,728 

167,660,000 

55,530,000 

1843 

121,928,858 

49,418,594 

166,752,000 

52,622,000 

1844 

126,451,570 

53,941,306 

147,965,000 

33,835,000 

1845 

119,845,900 

47,335,636 

171,902,000 

57,772,000 

1846 

133,966,635 

61 ,456,371 

197,037,000 
)) 

82,907,000 

Totaux  en  s"arrêtant  à  1845. 

298,256,475 

299,020,000 

—     comprenant  1846. 

359,712,846 

» 

581,933,000 

Sur  terre,  on  observe  un  accroissement  analo- 


(1)  Pour  la  marine  française,  les  chiffres  indiqués  ici  sont 
tirés  des  Lois  des  Comptes  Définitifs,  s'duî  l'année  1846,  k  Pé- 
gard  de  laquelle  j'ai  i^msé  ùanshx  Situation  Provisoire.  Pour  la 
marine  anglaise,  j'ai  eu  recours  aux  documents  officiels  tels 
qu'ils  sont  résumés  par  M.  Porter,  Progi^ess  of  the  nation, 
chapitre  fVar  expenditure,  page  516,  édilion  de  1847. 

30. 
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gue.Enl838,nolrearmée  déterre  était  de  305,000 
hommes;en  1841  nous  étions  montés  à  413,000. 
En  1844  nousétionsdescendusà  338,000;  eni845 
nous  remontions  à  357,000.  L'intérieur  occupait 
259,000  en  1838,  273,000  en  1845,  tout  près 
de  300,000  en  1846.  Le  reste  était  en  Algérie 
principalement.  La  dépense  s'est  accrue  dans 
une  plus  forte  proportion  que  le  personnel.  Les 
comptes  de  1838  la  portent  à  239,638,285  fr. 
En  1841,  ce  fut  de  386,557,270  fr.  En  1845, 
c'était  encore  de  339,187,051- fr.  En  1846,  c'é- 
tait remonté  à  386,412,918  fr.  Pour  qu'on  ait 
des  termes  de  comparaison,  citons  des  époques 
antérieures.  En  1829,  les  comptes  de  la  guerre 
n'allèrent  qu'à  212,669,969  fr.  En  1825,  ils  ne 
s'étaient  élevés  qu'à  199,682,149  fr.  La  Restau- 
ration, pendant  la  guerre  d'Espagne,  ne  garda  à 
l'intérieur  que  141,000hommes  et  rarement  elle 
excéda  200,000.  Sous  le  gouvernement  de  Na- 
poléon, selon  M.  Mollien  (1),  pendant  les  trois 
années  qui  s'écoulèrent  entre  la  rupture  de  la 
paix  d'Amiens  et  la  paix  continentale  conclue 
sur  le  champ  de  bataille  d'Austerlitz,  le  départe- 
ment de  la  guerre  absorba  809  millions  à  peu 
près,  soit  270  par  an. 
(i)  Mémoires  d'un  ministre  du  trésor,  1,  page  407. 
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En  Angleterre,  le  budget  de  la  guerre,  de  1838 
à  notre  Révolution  de  Février,  est  resté  à  peu 
près  stationnaire.  Il  est  décomposé  en  deux,  ce- 
lui de  l'armée  proprement  dite  [army),  et  celui 
des  deux  armes  savantes,  génie  et  artillerie 
[ordnance),  Jusques  et  y  compris  1846,  le  cha- 
pitre de  l'armée  proprement  dite  a  été  au-des- 
sous de  celui  de  1838.  Celui  de  \  ordnance  a 
re-çu  quelques  augmentations  :  de  35  millions  il 
est  passé  à  45,  48,  50,  53  et  finalement  à  60. 

La  somme  des  excédants  successifs  du  budget 
du  département  de  la  guerre  en  France  et  en 
Angleterre  sur  celui  de  1838,  calculée  jusqu'en 
1846  inclusivement,  est  indiquée  dans  le  tableau 
suivant  : 


Tableau. 
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INDIQUANT  QUEL  A  ÉTÉ  LE  MONTANT  DE  LA  DÉPENSE  EFFECTIVE 
DE  l'armée  de  TERRE  EN  FRANCE  ET  EN  ANGLETERRE,  ANNÉE 
PAR  ANNÉE  DEPUIS  1838,  ET  QUEL  A  ÉTÉ  LE  MONTANT  DE  l'AC- 
CROISSEMENT  DE  CHAQUE  ANNÉE  RELATIVEMENT  A  1838  (l). 


FRANCE. 

ANGLETERRE. 

ACCROISSEMENT 

Années. 

Dépense  annuelle. 

Accroissement  sur 

Dépense  annuelle. 

ou  diminution 

1838 

1838. 

relaliTement  à  1838. 

259,638,285 

T) 

207,050.000 

« 

1839 

240,915,951 

1,275,666 

214,525,000 

+  7,475,000 

1840 

367,996,438 

128,558,155 

215,251,000 

+  8,181,000 

1841 

386,557,270 

146,918,985 

207,859,000 

+      809,000 

1842 

385,208,801 

145,570,516 

206,144,000 

—      906,000 

1845 

549.727,225 

110,088,940 

199,678,000 

—  7,572,000 

1844 

555,665,057 

94.024,772 

204,626,000 

—  2,424,000 

1845 

559,187,051 

99.548,766 

225,565,000 

+16.515.000 

1846 

586,412,918 

146,774,655 

228,796,000 

+21,746,000 

Totaux.  .  . 

870,560,451 

+44,020,000 

(1)  Je  rappelle  que,  pour  Tarmôc  française,  la  dépense  de 
1846  portée  ici  n'est  encore  qu'une  dépense  présumée,  telle 
qu'elle  est  indiquée  par  la  Situation  Provisoire.  Il  y  a  lieu  de 
croire  que  les  comptes  définitifs  seront  de  quelques  millions 
en-dessous.  Les  données  de  ce  tableau  ont  été  puisées  aux 
mêmes  sources  que  celle  du  tableau  qui  concerne  la  marine, 
page  555. 

Pour  l'Angleterre,  on  a  réuni  ici  les  dépenses  qui  sont  par- 
tagées entre  les  deux  budgets  distincts  de  l'armée  propre- 
ment dite  et  de  Vordnance. 

On  sait  que  l'armée  de  l'Inde  est  h.  la  charge,  non  du  gou- 
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Ainsi  la  somme  des  accroissements  successifs  de 
1838  à  1846  a  été,  en  France,  de  871  millions 
contre  44  en  Angleterre,  c'est  vingt  fois  plus. 

Mais  c'est  Tensemble  des  dépenses  militaires 
qu'il  est  le  plus  utile  d'envisager.  J'en  ai  donc  fait 
le  relevé,  pour  ce  qui  nous  concerne,  année  par 
année  depuis  1838,  et  je  l'ai  mis  dans  le  tableau 
suivant  en  regard  des  dépenses  de  l'Angleterre. 

QUI  INDIQUE  LE  TOTAL  COMPARÉ  DES  DÉPENSES  MILITAIRES  DE  LA  FRANCE 
ET  DE  L'ANGLETERRE,  ANNÉE  PAR  ANNÉE,  DEPUIS  1838,  ET  l' ACCROISSEMENT 
DE  CES  DÉPENSES  POUR  CHAQUE  ANNÉE  RELATIVEMENT  A  1838  (l). 


FRANGE. 

ANGLETERRE. 

EXCÉDANT 

deladépcnse  delà 

France  sur  celle 

Années. 

DEPENSE 

ACCROISSEilEM 

Divnn 

ACCHOISSRHF.NT 

de  l'Anglelerre,  à 

aunnelle. 

snr  1838. 

annuelle. 

m  1838. 

partir  de  1839 

1838 

573,743,759 

(, 

521,180,000 

<i 

« 

1859 

582,813,490 

9,069,751 

353,058,000 

31,878,000 

29,755,490 

1840 

528,996,592 

155,252,655 

356,531,000 

35,551,000 

172,465,392 

1841 

570,769,563 

197,025,826 

371,681,000 

50,501,000 

199,088,565 

1842 

574,395,912 

200,650,173 

575,804,000 

52,624,000 

200,589,912 

1843 

529,649,888 

155,906,149 

366,450,000 

45,250,000 

163,219,888 

1844 

517,652,883 

143,909,144 

552,591,000 

51,411,000 

155,061,883 

1845 

516,362,951 

142,619,212 

595,465,000 

74,285,000 

120,897,951 

1846 

576,909,553 

203,165,814 

425,855,000 

104,655,000 

151,076,555 

T 

OTACX 

1,207,598,722 

425,953,000 

1,202,155,634 

vernement,mais  de  la  compagnie.  Il  s'y  Irouve  30,000  hommes 
de  troupes  britanniques. 

(1)  Les  budgets  de  la  guerre  et  de  la  marine  ne  compren- 
nent pas  chez  nous  toutes  les  dépenses  militaires.  Il  faut  y 
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Ainsi,  chez  nous,  le  total  des  excédants  des  huit 
années  successives  de  1839  à  1846  sur  l'exercice 
1838  qui  sert  de  point  de  départ,  est  de  1,208  mil- 
lions et  1846  surpasse  1838  de  200  millions,  et 
la  France,  bien  plus  pauvre  que  l'Angleterre, 
s'est  chargée  beaucoup  plus.  De  1840  à  1846, 
c'est  constamment  515  à  575  millions  contre 
350  à 425.  La  guerre,  que  nous  ne  faisions  point 
et  ne  pouvions  point  faire,  nous  coûtait  tous 


joindre  quatre  articles  qui,  en  Angleterre,  sont  les  uns  sans 
équivalents,  les  autres  englobés  dans  les  dépenses  rangées  sous 
les  trois  titres  :  Navy,  Army,  Ordnance.  Ce  sont  :  l^les  pen- 
sions militaires;  2°  la  dotation  de  la  Légion  d'honneur,  qu'il 
faut  regarder  comme  une  dépense  militaire,  puisque  seuls  les 
légionnaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  reçoivent  un  trai- 
tement ;  5°  la  dotation  de  la  caisse  des  Invalides  de  la  ma- 
rine, en  tant  qu'elle  ne  fait  pas  double  emploi  avec  d'autres 
chapitres  du  budget;  4°  enfin  la  somme  inscrite  au  budget  du 
ministère  du  commerce  pour  être  décernée  en  primes  à  l'in- 
dustrie de  la  grande  pêche,  afin  de  former  des  matelots.  De 
ces  quatre  dépenses,  la  première  a  baissé  de  plus  de  5  millions, 
depuis  1838;  elle  reste  encore  à  40  millions.  La  seconde,  la 
Légion  d'honneur,  est  à  peu  près  fixe  de  7  millions.  Pour  la 
troisième ,  la  caisse  des  Invalides  de  la  marine,  il  ne  faut 
compter  que  les  rentes  immobilisées,  qui  sont  invariablement 
de  4,6:24,239  fr.  Enfin  les  encouragements  a  la  pêche  maritime 
sont  de  4  millions  aujourd'hui  ;  ils  étaient  de  4  millions  et  demi 
en  1838;  ils  ont  même  été  de  5,621,726  fr.  en  1840.  En  Angle- 
terre, le  total  des  pensions  ou  rémunérations  analogues  payées 
sur  le  budget  de  la  marine,  de  la  guerre,  ou  de  Vordnance,  a 
été  du  31  mars  1845  au  le^  avril  1846,  de  71,174,307  fr. 
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les  ans  120  à  160  millions  de  plus  qu'à  nos 
émules.  De  cette  manière,  en  huit  ans,  de  la 
fin  de  1838  à  la  fin  de  1846,  nous  nous  étions 
appauvris,  en  comparaison  de  l'Angleterre,  de 
1,202  millions.  Nos  dépenses  militaires  étaient 
montées  sur  un  tel  pied  que  c'est  tout  juste 
autant  qu'il  fallut  à  Napoléon  jusqu'en  1811  (1). 
C'était  un  désordre  effrayant  (2). 


(1)  '^ji.^i.OSSSaïia.^^.'i^? 

DES  DÉPENSES  DES  MINISTÈRES  DE  LA  GUERRE  ET  DE  LA  MARINE  SOUS 

l'empire  ,  d'après  LES  Mémoires  d'un  ministre  du  trésor. 


ANNÉES. 

GUERRE. 

MARINE. 

TOTAL. 

1802 

270,000,000 
434,072,000 
343,549,000 
378,328,000 
398,286,000 
379,064,000 
506,096,000 
558,000,000 
673.000,000 

» 
147,000,000 
149,119,000 
117,307,000 
115,571,000 
110,475,000 
120,828,000 
157,000,000 
164,000,000 
143,000,000 

315,000,000 
417,000,000 
583,191,000 
460,856,000 
493,899,000 
508,761,000 
499,892.000 
663,096,000 
722,000,000 
816,000,000 

Moyenne  de  1803-4-5.. 
1806 

1807 

1808 

1809 

1810 

1811 

1812 

1813 

En  ajoutant  k  ces  dépenses  les  pensions  militaires,  on  ver- 
rait que,  sauf  1806,  aucune  année  du  règne  de  Napoléon,  jus- 
ques  et  y  compris  1810,  ne  surpassa  la  dépense  accusée  poui* 
1846  par  la  Situation  Provisoire. 

(2)  Je  ne  me  servirais  pas  ici  de  ces  expressions  sévères,  si  je 
ne  les  avais  employées  dans  un  écrit  publié  avant  la  Révolution 
[Revue  des  Deux  Mondes  du  1"  février  1848). 
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Une  circonstance  me  frappe  :  autrefois,  des 
deux  nations  c'était  la  plus  riche  qui  donnait  le 
plus  à  son  état  militaire.  En  1802,  année  de 
paix,  la  seule  de  la  période  napoléonienne,  nous 
fûmes  à  350  (1)  millions  environ  contre  632.  A 
partir  de  là,  de  part  et  d'autre,  chaque  jour  on 
grossit  ses  dépenses  militaires,  parce  que  chaque 
jour  la  guerre  redouble  de  furie.  Mais  le  budget 
guerrier  de  l'Angleterre  reste  toujours  par  rap- 
port au  nôtre  dans  la  même  proportion,  à  peu 
près  le  double-,  dès  1806,  il  excède  un  milliard  ; 
le  nôtre  était  alors  de  583  millions.  Pendant  les 
quatre  années  suivantes,  nous  dépensons  moins 
qu'en  1806,  et  pour  nous  le  mouvement  ascen- 
dant ne  reprend  qu'en  1811;  mais  en  1813  la 
guerre  nous  prend  816  millions.  Pour  l'Angle- 
terre la  progression  est  continue:  en  1813,  avec 
les  subsides  aux  princes  étrangers,  ses  frais  de 
guerre  furent  d'au  moins  1600  millions  (2)   A 

(i)  Pour  parvenir  k  ce  chiffre,  il  faut  ajouter  aux  budgets  de 
la  guerre  et  de  la  marine  montant  ensemble,  d'après  M.  Mol- 
lien,  à  315  millions,  les  pensions  militaires  qui  alors  devaient 
être  de  moins  de  35. 

(2)  En  1813,  la  dépense  nominale  pour  l'armée  anglaise  de 
terre  ou  de  mer  fut  de  1,801  millions;  en  outre,  les  princes  étran- 
gers reçurent  des  subsides  en  argent  pour  171  millions;  il 
faudrait  y  joindre  les  subsides  en  nature  qu'on  ne  peut  mettre 
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la  paix,  la  décroissance  est  subite  et  de  plus  en 
plus  marquée,  et  c'est  ici  qu'éclate  l'habileté 
de  Tadministration  anglaise,  qui  proportionne 
toujours  ses  efforts  au  but  à  atteindre  et  sait 
agrandir  ou  restreindre  chaque  chose  k  propos. 
En  Angleterre,  pendant  notre  période  de  la  Restau- 
ration, le  minimum  a  été  de  347  millions.  Ce  fut 
en  1822.  En  1829,  on  s'était  relevé  à  383,  pour 
retomber  à  351  en  1830.  La  chute  du  trône  de 
Charles  X  interrompit  alors  pour  un  instant 
les  réductions  que  les  Anglais  faisaient  d'une 
main  ferme.  Mais,  dès  1835,  leurs  dépenses 
militaires  n'étaient  plus  que  de  294  millions. 
Ensuite  elles  ont  varié  en  restant  constamment 
au-dessous  de  380  millions ,  jusqu'en  1845. 
En  France,  sous  la  Restauration,  un  gouverne- 
ment que  sa  naissance  au  milieu  des  baïonnet- 
tes étrangères  avait  rendu  impopulaire,  avait 
besoin  de  la  force  pour  se  maintenir.  En  1829, 
cependant,  la  Restauration  dépensa  36  millions 
de  moins  que  l'Angleterre,  en  tenant  compte 
de  tout,  des  pensions  et  de  la  pèche.  En  1831, 

a  moins  de  50  millions.  Ce  serait  un  lol?il  de  2,022  millions; 
mais  comme  c'était  de  la  monnaie  de  papier  dépréciée  alors  de 
plus  de  20  pour  cent,  nous  ne  comptons  que  1,600  millions 
environ. 

31 
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au  contraire,  nous  dépassions  d'environ  150  mil- 
lions l'Angleterre.  Au  début  d'un  nouvel  établis- 
sement que  tous  les  gouvernements  de  l'Europe 
continentale  voyaient  d'un  mauvais  œil,  il  était 
impossible  qu'il  en  fût  autrement,  et  pres- 
que aussitôt  la  France  se  mit  à  se  réduire.  Des 
deux  nations  pourtant,  c'est  nous  qui,  depuis 
1830,  avons  toujours  été  en  avant  ;  mais  c'est 
seulement  à  partir  de  1838,  que  nos  dépenses 
militaires  ont  régulièrement  excédé  celles  de 
l'Angleterre  d'une  somme  considérable,  et  que, 
dans  leur  quotité  absolue,  elles  ont  été  énormes. 
Ce  n'est  pas  seulement  en  comparaison  de  l'An- 
gleterre que  nos  dépenses  militaires  sont  exces- 
sives, écrasantes  pour  les  populations.  En  1838, 
celles  de  la  Prusse  montaient ,  toutes  ensemble, 
à  87,050,000  fr.  (1).  En  1847,  d'après  le  budget 
présenté  aux  États  prussiens,  elles  étaient  de 
95,608,562  fr.  Quant  à  l'Autriche,  je  n'ai  pas  de 
documents  postérieurs  à  1838  ;  pour  cette  année, 
le  total  était  de  152,659,000  fr.  Ainsi,  même  en 
1838,  la  Prusse  et  l'Autriche  réunies  dépensaient 
pour  leur  état  militaire  un  tiers  de  moins  que  la 
France,  240  millions  contre  374.  On  sait  que  la 

(1)  Selon  M.  de  'îc^ohorski,  Finances  de  l'Autriche,  I,  page  8 
el  M.  Jolia  Mac  Gregor,  Commercial  Uatistics^  I,  page  C32. 
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Prusse  n'a  pas  de  marine  militaire,  et  que  TAu- 
triche  n'en  a  qu'un  embryon.  Depuis  1838,  Tune 
au  moins  de  ces  deux  puissances,  la  Prusse  n'a 
augmenté  ses  dépenses  militaires  que  d'un 
dixième;  sa  population  a  augmenté  dans  une 
plus  forte  proportion.  La  paix  armée  nous  a 
coûté  en  1846  six  fois  plus  qu'à  elle. 

Puisque  l'Angleterre,  avec  une  armée  de  terre 
de  cent  mille  hommes,  en  laissant  à  part  le  vaste 
empire  qu'elle  a  conquis  dans  l'Inde,  trouve  le 
moyen  de  protéger  ou  de  tenir  dans  l'ordre 
non-seulement  la  Grande-Bretagne,  mais  l'Ir- 
lande toujours  agitée,  de  mettre  à  l'abri  de 
toute  atteinte  Malte,  les  îles  Ioniennes,  Gibraltar, 
le  Canada  qu'entoure  une  puissante  nation,  et 
les  plus  nombreuses  colonies  que  jamais  peuple 
ait  possédées,  de  faire  la  guerre  dans  l'Afrique 
australe,  de  n'être  au  dépourvu  nulle  part,  on  ne 
me  persuadera  jamais  que ,  pour  donner  à  nos 
places  frontières  des  garnisons  suffisantes  et  pour 
assurer  la  police  du  territoire  ,  il  soit  besoin  en 
France  de  250  à  300,000  hommes,  sans  comp- 
ter ce  qui  est  en  Afrique.  Un  militaire  instruit, 
M.  Leblanc  de  Prébois,  a  publié  un  écrit  plein 
d'intérêt  sur  les  réductions  que  comporte  le 
ministère  de  la  guerre,  et  l'a  intitulé  150  millions 
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d'économie.  Je  ne  pense  pas  qu'il  ait  le  moins  du 
monde  outré  ce  qu'il  serait  possible  de  faire ,  et 
cependant  j'estime ,  comme  au  surplus  il  le  pro- 
pose, qu'il  y  a  lieu  d'améliorer  beaucoup  la 
solde  des  troupes ,  depuis  le  simple  soldat  jus- 
qu'au maréchal  (1),  afin  que  le  métier  des  armes 
devienne  une  carrière  pour  tous  les  hommes  qui 
s'y  consacreraient. 

Sur  la  marine  la  réduction  peut  être  propor- 
tionnellement plus  forte.  La  fantaisie  navale  à 
laquelle  nous  nous  livrons  nous  coûte  trop  cher 
et  a  trop  d'inconvénients  pour  que  nous  n'y 
mettions  pas  fin.  Nous  nous  ruinons  dans  une 
entreprise  impossible,  nous  cherchons  la  puis- 
sance navale  par  un  chemin  où  nous  ne  la  ren- 
contrerons pas.  Dira-t-on  que  c'est  pour  protéger 
notre  navigation  commerciale  ?  l'effort  serait  bien 
grand  pour  une  marine  marchande  qui  est  tom- 
bée au  degré  où  est  la  nôtre ,  et  qui  diminue  sans 
cesse  sous  l'influence  de  mauvaises  lois  et  de 
mauvais  règlements  (2).  Mais ,  même  pour  faire 
respecter  notre  pavillon  sur  toutes  les  mers  ,  et 

(1)  Je  renvoie  à  cet  écrit,  dont  la  pensée  fondamentale  est 
fort  bonne  :  1 50  millions  d'' économie  sur  le  budget  de  la  guerre, 
ou  Réorganisation  de  l'armée  et  amélioration  de  la  solde, 
avec  celte  épigrapli.e  :  Simplifier. 

(2)  Le  relevé  qui  suit  montre  ce  qu'était  l'effectif  de   la 
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pour  garantir  les  intérêts  de  notre  commerce,  le 
budget  de  la  marine  est  deux  ou  trois  fois  ce 
qu'il  aurait  strictement  besoin  d'être.  En  voici 
la  preuve  :  s'il  est  un  pavillon  qui  soit  respecté 
sur  tous  les  points  de  l'océan ,  s'il  est  un  com- 
merce dont  les  droits  soient  maintenus  en  tous 
lieux,  c'est  celui  des  États-Unis.  La  marine  mar- 
chande de  l'Amérique  du  Nord  est  partout.  Ce 
sont  d'innombrables  navires  qui  explorent  tous 
les  parages  de  l'un  et  l'autre  hémisphère,  et  le 
président  Polk  a  pu,  dans  son  dernier  message, 
annoncer  que  ,  dans  peu  d'années ,  ce  serait  par 
le  nombre  des  bâtiments  la  première  de  l'univers. 
J'ai  sous  les  yeux  en  ce  moment  le  relevé  des  dé- 
marine marchande  de  la  France  en  navires  de  500  tonneaux  et 
au-dessus  au  31  décembre  1837  et  au  31  décembre  1846. 

[Tableau  du  Commerce  de  1837,  page  55S,  et  de  1846, 
page  485.)  . 

NAVIRES.  1837  1846 

de  700  à  800  tonneaux 2  néant. 

600  à  700        --        2  2 

500  à  600        —        15  7 

400  à  500        —        68  32 

300  à  400        —        215  196 

Nombre  total 300  257 

Ainsi,  en  neuf  ans,  la  diminution  est  de  63  sur  500,  ou 
de  21  sur  100. 

31. 
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penses  qu'ont  nécessitées  les  forces  navales  anrié- 
ricaines,  année  par  année,  depuis  un  demi-siècle, 
et  je  reste  confondu  en  comparant  ces  budgets 
aux  nôtres.  Depuis  dix  ans ,  c'est  de  6  millions 
de  dollars  à  6  millions  et  demi  (32  à  35  millions 
de  fr.).  La  guerre  actuelle  avec  le  Mexique  y  a 
ajouté  3  à  4  millions  de  francs,  et  encore  depuis 
quelques  années  construit-on  de  plus  qu'autre- 
fois des  navires  à  vapeur.  Avant  1836,  l'Union 
américaine  ne  dépensait  pas  tout  à  fait  4  millions 
de  dollars  (21  millions  de  fr.)  pour  sa  marine. 

D'un  autre  point  de  vue,  notre  système  mili- 
taire, dans  l'intérêt  des  populations  ouvrières, 
réclame  une  réforme  indiquée  par  la  stricte  jus- 
lice,  par  l'esprit  d'une  sincère  égalité,  et  non 
moins  recommandée  par  l'intérêt  général  de  la 
production.  Actuellement  l'ouvrier,  parvenu 
à  l'âge  de  vingt  ans,  a  devant  lui  la  probabi- 
lité d'être  enlevé  à  la  profession  qu'il  avait  choi- 
sie, où  il  avait  achevé  son  apprentissage ,  dont 
il  avait  pris  toutes  les  habitudes ,  pour  être  en- 
voyé au  régiment,  lly  a  des  localités  où ,  à  moins 
d'être  cacochyme  ou  estropié  ou  d'être  dans  la 
catégorie  des  exemptions  légales  que  personne 
n'envie,  il  est  infailliblement  atteint  (1).  Envers 

(1)  Quelques  départements  sont  régulièrement  hors  d'état 
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les  jeunes  gens  des  familles  qui  ont  quelque  ai- 
sance ,  le  recrutement  se  réduit  à  un  impôt  de 
1,000  à  1,500  fr.,  pour  acheter  un  remplaçant 
ou  se  faire  assurer  contre  le  sort.  Mais  pour  celui 
qui  n'a  aucun  capital,  c'est  une  catastrophe; 
pendant  sept  ans  il  est  détourné  de  sa  profession, 
il  oublie  tout  ce  qu'il  savait  d'utile,  et  souvent 
prend  en  dégoût  tout  travail  productif;  pendant 
sept  années,  les  plus  précieuses  peut-être  de  la 
vie,  il  est  dépouillé  de  sa  liberté.  C'est  une  vio- 
lence extrême ,  éminemment  dommageable  pour 
la  production  de  la  richesse.  Puisque  la  liberté 
désormais  sera  la  loi  commune ,  sans  distinction 
de  riches  et  de  pauvres,  une  inégalité  aussi  dure 
pour  le  pauvre  ne  saurait  être  maintenue.  La 
solution  la  plus  libérale,  la  plus  satisfaisante  pour 
tous  les  intérêts,  consisterait  à  ne  plus  recruter 
l'armée  qu'au  moyen  d'enrôlements  volontaires. 
C'est  ce  qui  se  pratique  en  Angleterre  et  aux 
États-Unis.  Chez  ces  peuples  vraiment  libres,  on 
réserve  le  service  militaire  de  la  généralité  des 
citoyens  pour  les  circonstances  les  plus  graves, 


de  fournir  le  conlingent  proportionnel  de  tous  leurs  cantons, 
ce  qui  indique  qu'on  y  prend  tous  les  hommes  valides.  Je  citerai 
entre  autres  la  Lozère  el  la  Dordogne. 
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comme  serait  une  invasion.  En  Prusse,  Tar- 
mée  se  forme  de  même  que  chez  nous  par  le  re- 
crutement ;  mais  du  moins  le  service  n'est  obliga- 
toire que  pour  trois  années  au  plus  (1) ,  et  l'éga- 
lité est  respectée  ;  personne  n'est  exempté,  pas 
même  le  fils  du  roi.  La  seule  immunité  que 
reconnaisse  la  loi  est  en  faveur  des  jeunes  gens 
qui  justifient  d'études  universitaires;  à  leur 
égard ,  le  service  est  réduit  à  un  an  ;  mais  cette 
faveur  à  sa  justification,  elle  est  motivée  par  un 
mérite  personnel  (2).  Le  programme  présenté 
par  M.  Leblanc  de  Prébois  suppose  que  l'armée 
se  forme  tout  entière  par  des  enrôlements  volon- 
taires convenablement  encouragés,  etc'est  un  des 
traits  par  lesquels  il  se  recommande  le  plus  (3). 

(1)  En  fait,  il  est  rare  qu'on  retienne  les  jeunes  gens  trois 
années  entières. 

(2)  Au  sujet  du  système  militaire  de  la  Prusse,  divers  écrits 
ont  été  publiés,  l'un  entre  autres  qui  remonte  à  vingt  ans,  par 
M.  de  Caraman  {Essai  sur  l'organisation  de  la  Prusse).  J'ai 
résumé  les  renseignements  principaux  qui  ont  été  donnés  sur 
ce  système  dans  mon  Cours  d' Économie  politique  de  1842-43. 

(3)  Je  crois  que  les  avantages  offerts  aux  volontaires  par 
M.  Leblanc  de  Prébois  ne  seraient  pas  tout  k  fait  suffisants, 
mais  cela  n'affecte  pas  le  fond  du  projet. 

En  Angleterre,  et  même  aux  États-Unis  dans  l'armée  per- 
manente, il  y  a  une  ligne  de  démarcation  profonde  entre  l'offi- 
cier et  le  soldat.  On  ne  serait  point  forcé  d'avoir  rien  de  pareil 
chez  nous. 
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Sous  le  rapport  du  recrutement,  la  condition 
des  populations  maritimes  est  pire  encore  que 
celle  des  autres.  Pendant  toute  la  durée  de  la 
vie  active,  les  gens  de  mer  sont  passibles  d'être 
appelés.  De  18  à  50  ans  (1),  tout  matelot,  tout 
pêcheur  en  mer,  est  tenu,  à  la  première  réquisition, 
de  se  rendre  à  bord  d'un  des  bâtiments  de  l'État, 
de  quitter  sa  femme,  ses  enfants,  sa  barque  qui 
lui  servait  à  amasser  pour  les  siens  un  petit  pa- 
trimoine. Après  avoir  été  appelé  une  fois  et  ren- 
voyé chez  lui,  il  peut  l'être  et  il  l'est  une  seconde, 
une  troisième,  indéfiniment.  Les  exemptions  lé- 
gales qui  sont  admises  pour  l'armée  de  terre,  ne 
le  sont  pas  pour  la  flotte  ;  les  aînés  d'orphehns 
sont  levés  comme  les  autres  et  un  frère  au  service 
n'affranchit  point  celui  qui  le  suit.  «  Je  pourrais 
«  citer,  dit  M.  Le  Pomellec  (page  18) ,  une  fa- 
ce mille  d'Étables  dont  les  quatre  fils,  les  seuls 
«  garçons  de  la  famille,  ont  servi  en  même  temps 
c(  sur  la  flotte.  »  Un  fantassin  ou  un  cavalier 
simple  soldat  a  beaucoup  de  chances  pour  devenir 
oflicier,  s'il  est  intelligent  et  zélé.  Un  marin  n'en 
a  pour  ainsi  dire  aucune. 

Cette  institution  de  l'inscription  maritime  ou 

(1)  En  réalité,  les  appels  ne  se  font  plus  que  de  20  à  40  ans. 


370  ORGANISATION   DU   TRAVAIL. 

des  Classes  (1)  a  été  beaucoup  trop  vantée,  pour 
notre  époque  du  moins.  C'est  de  ces  choses  qui 
ont  leur  temps.  Quand  les  lois  fondamenta- 
les d'une  nation  ont  changé,  les  lois  spéciales 
doivent  changer  de  même.  L'inscription  avec 
toutes  les  conséquences  qu'elle  entraîne,  conve- 
nait sous  Louis  XIV  lorsque  Colbert  l'institua.  De 
nos  jours  elle  ne  peut  se  soutenir,  a  moins  que 
la  Liberté  et  l'Égalité  ne  soient  de  vains  mots. 

Au  moyen  de  divers  avantages,  tels  qu'un  pri- 
vilège de  pêche,  un  système  de  retraites,  et  un 
mode  de  comptabilité  qui  permet  aux  familles  de 
profiter  du  salaire  du  marin  éloigné,  Colbert  avait 
voulu  compenser  les  charges  qu'il  imposait  aux 
populations  maritimes  pour  le  service  du  roi. 
La  compensation  pouvait  être  suffisante  en  1684 
et  sous  l'ancien  régime;  certainement  elle  ne 
l'est  plus  aujourd'hui.  Les  gens  de  mer,  de- 
puis que  la  liberté  a  lui  sur  nous,  ont  le  droit 
de  priser  plus  la  disposition  de  leur  personne. 
Parmi  les  faveurs  dont  ils  jouissaient,  quelques- 
unes  leur  ont  été  ravies.  Le  droit  de  pêche  a  cessé 
d'être  leur  propriété  exclusive.  Les  propriétaires 
des  bords  de  la  mer,  les  riverains  des  fleuves, 

(1)  Le  mot  de  classes  a  été  substitué  h  celui  d'inscrip- 
tion, par  la  loi  du  3  brumaire  an  IV* 
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ont  couvert  de  filets  permanents  les  côtes  et 
les  baies,  ou  ont  multiplié  d'autres  appareils 
dans  le  même  but,  et  c'est  ainsi  que  la  pêche  est 
devenue  moins  profitable  pour  les  marins  (1). 
Quant  aux  bienfaits  d'une  comptabilité  générale 
qui,  moyennant  une  retenue  sur  les  salaires,  et 
par  l'affectation  de  quelques  ressources  spéciales, 
permet  de  donner  de  modiques  retraites  aux  gens 
de  mer,  et  de  faire  passer,  en  quelque  lieu  qu'ils 
soient,  une  partie  de  leur  rétribution  à  leurs  fa- 
milles, il  serait  possible  de  les  conserver  sans 
perpétuer  l'assujettissement  qu'entraîne  aujour- 
d'hui l'inscription. 

Les  gens  de  mer  formaient  autrefois  une  cor- 
poration qui,  de  même  que  tous  les  corps  d'arts 
et  métiers,  avait  ses  monopoles,  mais  qui  était 
astreinte  à  des  charges  plus  lourdes  qu'aucune 
autre.  Les  corporations  sont  abolies.  Il  ne  s'agit 
donc  pas  de  maintenir  celle-ci,  sauf  à  mieux 
compenser  par  de  nouveaux  avantages  les  sacrifi- 
ces qu'elle  ferait  à  l'État.  Les  populations  mariti- 
mes doivent  être  libres,  comme  tous  leurs  con- 
citoyens. 

(1)  Voir  à  ce  sujet  le  chapitre  VII  de  P Appel  de  M.  Fonmar- 
liQ  de  Lespinasse,  capitaine  de  port  a  Bordeaux,  pages  lOi 
àH3(i846]. 
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Ici  l'argument  de  Futilité  publique  n'existe 
pas.  Il  n'est  pas  exact  qu'on  ne  pût  autrement 
recruter  la  flotte.  L'Angleterre  et  les  États-Unis 
n'ont  rien  qui  ressemble  à  l'inscription,  et  les 
matelots  n'y  manquent  pas  à  l'État  quand  il  en  a 
besoin. 

L'Angleterre,  dit-on,  en  temps  de  guerre,  a  la 
presse  des  matelots  ;  elle  l'a  pratiquée  dans  les 
guerres  de  l'Empire.  Mais  elle  pratiquait  en  même 
temps  l'enrôlement  volontaire  sur  de  grandes 
proportions.  Je  ne  sais  si  désormais  elle  userait 
de  la  presse,  la  guerre  survenant.  Les  droits  des 
populations  ouvrières,  actuellement,  sont  recon- 
nus et  respectés  en  Angleterre.  Au  surplus,  en 
cas  de  guerre,  de  même  que  les  populations  de 
l'intérieur  pourraient  être  astreintes,  à  titre  de 
garde  nationale  mobile,  à  défendre  le  territoire, 
les  populations  maritimes  pourraient  être  sujettes 
à  l'embarquement.  Chez  nous,  en  de  pareils  mo- 
ments, elles  offriraient  leur  service  d'elles-mê- 
mes, pour  peu  qu'on  les  payât  passablement. 

En  temps  de  paix,  l'économie  qu'on  croit  trou- 
ver au  système  de  l'enrôlement  forcé  des  gens 
de  mer  est  plus  apparente  que  réelle;  elle  est 
balancée  par  plusieurs  causes  de  perte.  Je  ne  les 
signalerai  pas  ici  en  détail  ;  les  hommes  du  mé- 
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lier  les  connaissent  bien.  On  se  plaint  amèrement 
de  ce  que  notre  marine  marchande  est  en  déca- 
dence ;  le  régime  auquel  sont  soumis  nos  mate- 
lots n'y  est  point  étranger.  Les  populations  des 
bords  de  la  mer  n'embrassent  la  profession  ma- 
ritime qu'à  leur  corps  défendant  ;  beaucoup  de 
matelots,  et  des  meilleurs ,  vont  servir  hors  de 
France  (1). 

Notre  mode  de  recrutement  ordinaire  pour  les 
armées  de  terre  et  de  mer,  à  l'égard  des  masses 
populaires,  semble  une  réminiscence  des  procé- 
dés sommaires  dont  on  usait  envers  le  grand  nom- 
bre sous  la  féodalité.  C'est  un  servage  dont  je  ne 
conteste  pas  le  côté  honorable  et  quelquefois  glo- 
rieux, car  c'est  de  la  patrie  qu'on  est  serf;  mais  il 

(1)  II  fallait  du  courage,  dans  ces  dernières  années,  pour  atta- 
quer l'inscription  «naritime.  C'est  ce  que  cependant  quelques 
personnes  ont  fait  avec  vigueur.  Je  citerai  entre  autres  M.  Le 
Pomellec,  maire  de  Saint-Brieuc  {Mémoire  au  roi  sur  ta  né- 
cessité de  réformer  V inscription  maritime  (^843),  qui  a  mon- 
tré particulièrement  comment  l'inscription  nuisait  k  notre  na- 
vigation ;  et  un  officier  de  marine  de  beaucoup  d'espérance, 
qu'une  mort  prématurée  a  ravi  k  sa  famille  et  à  son  pays, 
M.  Holker  {De  l'inscription  maritime  et  du  régime  des  Clas- 
ses, écrit  en  1842,  imprimé  en  1846  par  sa  famille).  Parmi  les 
nombreuses  professions  de  foi  auxquelles  ont  donné  lieu  les  élec- 
tions à  l'Assemblée  Nationale,  en  4848,  une  des  plus  sensées 
que  j'aie  lues,  celle  de  M.  Picard,  qui  se  présentait  dans  Vau- 
cluse,  contenait  sur  ce  sujet  des  observations  fort  judicieuses. 

32 
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serait  bien  mieux  que  le  servage  n'existât  plus  sous 
aucune  forme,  et  que  personne,  pas  même  la  pa- 
trie, ne  pût  avoir  de  serfs .  C'est  ce  qui  aura  lieu 
lorsque  la  profession  des  armes  sera  suivie  sur 
terre  et  sur  mer  par  des  hommes  qui  tous  l'au- 
ront librement  choisie  et  pour  qui,  par  les 
avantages  qui  leur  seront  offerts,  ce  sera  une 
carrière. 
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Mai. 


XTIII*    —    LE     CODE.  —  LA   CENTRALISATION   ET   l'eSPRIT 
RÉGLEMENTAIRE.  —  l'iMPOT.  —  l'iNSTRUCTION  PUBLIQUE. 


On  n'aurait  jamais  terminé  si  l'on  voulait  faire 
le  dénombrement  de  toutes  les  mesures  qui  sont 
propres  à  exercer  une  heureuse  influence  sur  la 
condition  des  ouvriers.  En  termes  généraux, 
le  sort  des  ouvriers  tendra  à  ^devenir  meilleur 
toutes  les  fois  que,  proportionnellement  à  la  po- 
pulation, l'ensemble  de  la  production  aura  une 
marche  ascendante,  ou  que,  toujours  pour  une 
même  population,  les  capitaux  de  toute  espèce 
iront  en  se  développant  rapidement.  Ici  en- 
core plus  qu'ailleurs  il  convient  d'assimiler  au 
capital  de  la  société  le  sens  moral,  le  goût  de 
l'économie  et  en  général  les  lumières ,  car  les 
bons  sentiments,  les  bonnes  mœurs,  les  con- 
naissances forment  un  excellent  fonds  pour  un 
peuple.  Cela  féconde  le  travail  présent  et  ménage 
des  ressources  de  plus  d'un  genre  pour  le  travail 
futur. 

Ainsi  pour  dresser  un  catalogue  complet  de 


376  ORGANISATION   DU    TRAVAIL. 

toutes  les  mesures  qui  sont  propres  à  améliorer 
le  sort  des  ouvriers,  il  faudrait  prendre  une  à  une 
toute  la  série  des  institutions  politiques  et  admi- 
nistratives et  voir  le  tour  nouveau  qu'on  pourrait 
donner  à  chacune,  afin  qu'elle  favorisât  davan- 
tage l'accroissement  proportionnel  de  la  produc- 
tion et  l'augmentation  du  capital,  en  donnant  à 
ce  mot  l'acception  la  plus  large,  afin  qu'il  com- 
prenne non-seulement  tous  les  objets  matériels 
par  lesquels  ou  sur  lesquels  le  travail  s'exerce, 
mais  aussi  les  bonnes  habitudes  et  les  penchants 
utiles  du  cœur  et  de  l'esprit  aussi  bien  que  du 
corps. 

Ce  serait  le  voyage  autour  du  monde.  Je  ne 
l'entreprendrai  pas,  je  ne  l'oserais.  Je  ferai  seu- 
lement une  courte  station  en  quelques  points 
qui  sont  saillants  ou  sur  lesquels  on  pourrait  plus 
promptement  se  mettre  d'accord. 

Parlons  d'abord  de  notre  Code  : 

De  la  révision  du  Code, 

Notre  législation  civile  elle-même,  toute  mo- 
derne qu'elle  est,  est  déjà  surannée  par  quelques 
côtés  ;  il  est  encore  plus  vrai  de  dire  qu'elle  est 
incomplète  par  d'autres,  parce  que  depuis  qua- 
rante ans  la  société  a  marché.  «Il  est  des  points  où, 
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grâce  à  son  rapide  développement,  la  société  se 
trouve,  je  ne  veux  pas  dire  arrêtée,  mais  com- 
primée ;  ailleurs,  par  une  brusque  transition,  la 
loi  civile  ne  lui  offre  aucun  point  d'appui,  aucun 
soutien.  Ici  le  lien  est  trop  roide,  là  trop  lâche. 
Le  corps  social  et  la  loi  civile  ne  paraissent  plus 
faits  exactement  l'un  pour  l'autre,  et  rien  n'an- 
nonce que  ce  désaccord  soit  chose  accidentelle  et 
passagère. » 

Ces  paroles  de  M.  Rossi  étaient  déjà  bien  vraies 
quand  il  les  écrivait,  il  y  a  une  dizaine  d'années  : 
elles  le  sont  davantage  aujourd'hui.  Le  manque 
d'harmonie  se  manifeste  dans  «  la  partie  maté- 
rielle du  droit  civil,  dans  celle  qui  traite  des 
biens  indépendamment  des  personnes,  des  mo- 
difications de  la  propriété,  des  manières  dont 
on  l'acquiert,  dont  on  la  transmet,  dont  on  la 

garantit Le  législateur  a  été  au-dessous  de  sa 

tâche  lorsqu'il  s'est  trouvé  aux  prises  avec  les 
principes  des  sciences  économiques,  lorsque  ses 
prévisions  auraient  dû  embrasser,  dans  toute  l'é- 
tendue et  la  variété  de  ses  rapports,  le  double 
phénomène  de  la  formation  et  de  la  distribution 
de  la  richesse,  lorsquela  loi  civile  aurait  dû  réflé- 
chir avec  une  exactitude  scrupuleuse  l'image  mo- 
bile des  faits  économiques  de  la  société.  » 

32. 


378  ORGANISATION   DU   TRAVAIL. 

Après  ces  observations ,  M.  Rossi  cile  divers 
exemples  ;  je  renvoie  à  son  mémoire  même  (1). 

Notre  système  hypothécaire  et  nos  lois  sur 
la  vente  des  immeubles  contrarient  deux  be- 
soins de  notre  état  social,  la  rapidité  des  opé- 
rations et  la  sûreté  des  affaires.  11  n'y  a  pas  de  sû- 
reté, si  la  publicité  et  la  spécialité  de  toutes  les 
charges  qui  peuvent  grever  un  fonds  ne  sont  pas 
exigées  sans  exception  aucune  ;  il  n'y  a  pas  de 
promptitude  possible  dans  les  affaires,  si,  en  pré- 
textant l'intérêt  des  débiteurs,  on  parvient,  par 
les  inextricables  ambages  de  la  procédure,  à 
faire  de  l'étude  de  chaque  officier  ministériel 
un  infranchissable  défilé. 

La  fiscalité,  qui  chez  nous  est  acharnée  après 
la  propriété  foncière,  aggrave  encore  cet  état  de 
choses.  Toute  opération  relative  aux  hypothèques 
est  taxée.  On  paye  pour  la  faire  inscrire,  on  paye 
pour  la  renouveler,  on  paye  pour  transmettre  à 
un  particulier  une  créance  hypothécaire.  Tous 
ces  frais  retombent  sur  la  propriété  foncière,  l'o- 
bèrent, et  condamnent  l'agriculture  française  à 


(i)  Rossi,  Observations  sur  le  droit  civil  français  consi- 
déré dans  ses  rapports  avec  l'état  économique  de  la  société, 
Mémoire  inséré  damslà Revue  de  législation  de  M.  Wolowski, 
tome  XI,  p.  5.  Voir  plus  liant,  p.  270. 
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une  déplorable  infériorité.  Peu  de  réformes  ont  été 
demandées  autant  que  celle  de  notre  régime 
I  hypothécaire;  aucune  n'aurait  d'aussi  grands  ef- 
fets sur  la  prospérité  nationale.  Elle  ne  se  fait 
pourtant  pas  ;  et  la  Révolution  de  Février  ne  lui  a 
même  pas  accordé  la  faveur  d'une  commission. 

J'en  ai  déjà  fait  la  remarque  plus  haut  {page 
265),  Fimportance  de  l'association  a  échappé 
de  même  aux  auteurs  du  Code.  L'association  se 
recommande  instamment  aujourd'hui  et  comme 
une  grande  puissance  dans  la  production  et  comme 
la  réparatrice  de  beaucoup  de  souffrances. 

Il  y  a  donc  à  rétablir  l'harmonie  entre  notre 
droit  civil  et  notre  droit  économique,  il  y  a  lieu 
d'introduire  dans  notre  Code  les  changements  et 
les  compléments  quiconviennent.il  ne  s'agit  pas 
de  porter  la  hache  sur  le  monument  que  le  génie 
de  la  civilisation  moderne  a  élevé  à  la  France 
renouvelée.  Quelques  lois  partielles,  qui  s'enca- 
dreraient dans  ce  vaste  ensemble,  et  quelques 
dispositions  additionnelles  insérées  çà  et  là  suffi- 
raient au  besoin  des  temps.  Après  tout,  ce  sera 
un  hommage  rendu  aux  auteurs  du  Code  civil. 
En  perfectionnant  le  Code,  a  justement  dit 
M.  Rossi,  nous  reconnaîtrons  que  c'est  une  œu- 
vre de  progrès  et  qu'il  a  posé  les  bases  de  la  pros- 
périté de  la  France. 
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II.  —  Le  système  réglementaire  et  la  centralisa-' 
tion. 

En  France,  notre  système  administratif,  entre 
autres  défauts,  a  celui  d'être  réglementaire  à 
l'infini.  Avec  toutes  nos  prétentions  à  la  li- 
berté, nous  sommes  le  peuple  d'Europe  le  plus 
réglementé  et  par  conséquent  le  moins  libre 
dans  nos  entreprises.  Le  despotisme  politi- 
que de  l'ancien  régime  a  été  détruit.  Celui  de 
Napoléon  succomba,  dès  que  la  gloire  militaire  ne 
fut  plus  là  pour  le  soutenir;  celui  de  la  bureau- 
cratie fleurit  plus  que  jamais,  et  les  trente  der- 
nières années  qui  auraient  dû  être  employées  à 
le  déraciner,  ont  servi  au  contraire  à  lui  mettre 
plus  complètement  entre  les  mains  la  fortune 
et  l'existence  de  chacun  de  nous.  Les  lois  et  plus 
encore  les  contrats  annexés  aux  lois  avec  force 
légale,  à  titre  de  cahiers  des  charges,  et  les  ordon- 
nances rendues  sous  la  forme  de  règlements  d'ad- 
ministration publique,  ont  renfermé  de  plus  en 
plus  des  dispositions  minutieuses  d'une  telle  na- 
ture qu'il  dépend  de  l'autorité  de  ruiner,  ou  tout 
au  moins  d'excéder  de  gêne  et  d'ennui  la  plu- 
part des  chefs  d'établissements,  et  par  suite  de 
vexer  et  d'appauvrir  tout  leur  monde. 
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Ce  système  réglementaire  nous  oblige  à  rendre 
compte  de  tous  nos  projets,  à  solliciter  une  per- 
mission pour  chacun  de  nos  actes.  Je  demande 
si  c'est  là  de  la  liberté.  Il  use  notre  patience, 
paralyse  nos  facultés,  et  fait  sur  l'activité  de 
l'homme  industrieux  l'effet  de  la  rouille  sur  le 
tranchant  des  outils. 

L'esprit  d'association,  particulièrement,  en  a 
éprouvé  un  très-grand  dommage  (1). 

La  centralisation,  dont  notre  système  régle- 
mentaire s'est  comphqué,  ne  contribue  pas  peu 
à  le  rendre  malfaisant.  Les  règlements  géné- 
raux partis  de  Paris  sont  souvent  d'une  exé- 
cution impossible  dans  un  grand  nombre  des 
localités,  par  la  minutie  des  détails  qu'ils  pré- 
tendent régler.  Le  régime  des  eaux,  la  tenue  du 
climat,  les  phénomènes  de  la  température,  les 
habitudes  extérieures  de  la  vie,  diffèrent  tant, 
quand  on  passe  de  la  Basse-Bretagne  à  la  Pro- 
vence, sans  compter  la  diversité  des  usages  et 
des  routines,  qu'il  devrait  s'ensuivre  une  grande 

(1)  M.  Ch.  Coqueliu  a  publié  dans  la  Revue  des  deux  Mondes 
du  !«•"  août  1843,  un  travail  où  il  a  comparé  les  Sociétés  Com- 
merciales en  France  et  en  Angleterre,  et  où  il  a  montré  en  dé- 
tail comment  l'abus  du  règlement  et  l'absence  de  liberté  qui  en 
est  la  conséquence  portaient  préjudice  chez  nous  à  l'esprit 
d'association . 
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variété  dans  les  règlements  pour  peu  qu'on 
les  veuille  détaillés. 

Poussée  au  point  où  elle  est,  la  centralisation  dé- 
truit toute  vie  propredans  les  localités.  Une  roue 
placée  au  centre  fait  aller  86  roues  passives  placées 
dans  les  chefs-lieux,  et  c'est  ainsi  que  la  France 
se  gouverne.  Sur  un  signe  du  télégraphe  ou  un 
mot  du  Moniteur,  elle  n'a  rien  de  plus  pressé  que 
de  se  prosterner ,  et  elle  se  croit  libre  !  Ce  sys- 
tème met  la  prospérité  de  la  France  ,  sa  dignité, 
son  indépendance,  à  la  merci  d'un  coup  de  main 
que  des  ambitieux  ou  des  intrigants  pourvus 
d'audace  auront  tenté  dansla  capitale.  Qui  est-ce 
qui  pourrait  dire  aujourd'hui  que  j'exprime  ici 
une  crainte  imaginaire  ? 

Il  y  a  quelques  années,  on  a  publié  la  liste  des 
formahtés  qui  sont  nécessaires  au  propriétaire 
dont  le  champ  borde  une  rivière ,  lorsqu'il  veut 
obtenir  la  permission  d'y  placer  un  batelet.  Une 
affaire  de  cette  importance  ne  peut  se  vider  qu'à 
Paris,  sur  le  vu  de  rapports  et  de  procès-ver- 
baux. Il  n'y  faut  pas  moins  de  trente  ou  qua- 
rante dépêches,  et,  en  suivant  la  filière ,  cela  dure 
autant  que  le  siège  de  Troie. 

Pour  se  représenter  matériellement  les  effets 
de  ce  régime  à  l'égard  du  travail,  il  faut  se  dire 
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que,  par  la  gêne  qu'il  nous  cause,  c'est  comme 
si  l'on  nous  dérobait  à  tous  une  heure  sur  huit  ou 
neuf  de  travail  effectif.  Le  résultat  est  donc  le 
même  que  si  l'on  dépouillait  la  société  du  neu- 
vième de  sa  production,  ou  encore  delà  même 
part  proportionnelle  de  son  capital. 

Ily  alongtemps  qu'on  réclame  contre  l'invasion 
de  l'esprit  réglementaire,  il  n'en  suit  pas  moins 
son  cours;  quant  à  la  centralisation,  les  récla- 
mations n'ont  pas  été  sans  quelque  apparence 
d'effet  (1). 

Les  personnes  qui  soutiennent  cette  cen- 
tralisation abusive  et  ce  despotisme  du  règle- 
ment disent  que  le  public  français  est  trop 
peu  éclairé  pour  qu'il  cesse  d'être  en  tutelle, 
que  les  administrations  locales  ne  savent  pas 
leur  métier  et  qu'on  ne  saurait  les  tenir  de 
trop  près  ;  que  lorsqu'on  leur  a  donné  de  la  lati- 
tude, elles  en  ont  fait  un  mauvais  usage  (2). 
Mais  on  exagère  l'incompétence  du  public  et  des 

(i)  Deux  lois  sur  rorganisalion  et  radminislralion  munici- 
pale ont  légèrement  atténué  quelques-unes  des  exagérations 
de  la  centralisation  ;  la  première  est  du  21  mars  i831,  la  se- 
conde du  18  juillet  1837. 

(2)  Ainsi,  il  paraît  bien  qu'en  affranchissant  les  communes 
et  les  hospices  dont  le  revenu  est  de  moins  de  30,000  fr.,  de 
la  surveillance  de  la  cour  des  comptes,  on  a  donné  à  plu- 
sieurs l'occasion  d'avoir  une  comptabilité  irrégulière. 
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administrations  locales,  et  aujourd'hui  ce  qu'on 
en  disait  il  y  a  quelques  années  et  quelques  mois 
ne  peut  se  soutenir,  car  le  système  du  suffrage 
universel ,  dont  on  fait  l'application  la  plus  éten- 
due qui  se  soit  jamais  vue,  suppose  que  toute  la 
nation  est  devenue  majeure.  En  admettant  que 
réellement  les  particuliers  et  les  administrations 
locales  soient  ce  qu'on  a  prétendu,  l'excès  de 
la  centralisation  et  du  système  réglementaire 
les  maintiendrait  dans  leur  ignorance  et  leur  in- 
capacité. Le  moyen  d'éclairer  le  pays  n'est  pas  de 
le  traiter  en  mineur,  c'est  de  lui  fournir  les  moyens 
de  s'instruire,  et  il  en  profiterait  avec  empresse- 
ment. 

III.  —  L'impôt. 

Le  salaire  se  traduit  pour  l'homme  par  la  sa- 
tisfaction de  ses  différents  besoins ,  car  ce  n'est 
pas  pour  le  plaisir  de  palper  entre  ses  doigts  une 
pièce  de  monnaie  que  l'ouvrier  travaille  ;  c'est 
pour  manger,  boire ,  se  vêtir,  se  loger.  Les  2,  3 
ou  4  fr.,  qu'un  ouvrier  reçoit  chaque  jour  repré- 
sentent pour  lui  une  certaine  quantité  d'objets  de 
première  nécessité  et  surtout  d'aliments.  Nous 
avons  recherché  déjà  {Lettres  VI  et  VII)  s'il  était 


LETTRE    XVIIl.  385 

possible  d'augmenter  les  salaires  par  décret, 
et  nous  avons  conclu  par  la  négative;  mais 
il  est  certain  qu'on  peut,  par  des  dispositions  fis- 
cales ou  par  des  règlements  administratifs  con- 
traires à  la  liberté,  diminuer  la  proportion  des 
objets  de  première  nécessité  qu'un  ouvrier  se  pro- 
curerait en  échange  de  sa  rétribution ,  s'il  était 
plus  libre,  s'il  vivait  sous  un  régime  où  l'on  eût 
plus  sérieusement  pensé  à  lui  ;  c'est  exactement 
alors  comme  si,  par  décret,  on  eût  abaissé  les 
salaires. 

Des  impôts  exagérés  et  justement  impopu- 
laires, des  lois  à  l'effet  d'investir  quelques  per- 
sonnes ou  l'État  lui-même  du  monopole  de 
la  fabrication  ou  de  la  vente  de  certains  ar- 
ticles, ou  des  tarifs  de  douane  conçus  dans 
l'intérêt  particulier  des  producteurs  de  cer- 
tains objets,  au  détriment  de  l'intérêt  géné- 
ral, ont  eu,  en  France  et  au  dehors,  une  in- 
fluence bien  déplorable.  Les  choses  se  passent 
alors,  par  rapport  aux  populations  ouvrières, 
absolument  comme  si,  l'état  naturel  et  légi- 
time n'étant  pas  troublé  par  la  fiscalité  ou  par 
l'esprit  de  monopole,  les  salaires  eussent  été 
réduits,  ou  comme  si  par  une  loi  on  eût  confis- 
qué et  précipité  au  fond  de  la  mer  une  partie  du 


33 


386  ORGANISATION   CU   TRAVAIL. 

capital  qui  alimente  F  activité  industrielle  de  la 
nation ,  ou  encore  comme  si  on  eût  condamné 
un  jour  ou  deux  par  semaine  les  populations  à 
travailler  une  des  mains  liée  derrière  le  dos. 
Dans  tout  pays  dont  le  législateur  a  un  vif 
désir  d'améliorer  le  sort  du  plus  grand  nom- 
bre, les  denrées  de  première  nécessité,  et  sur- 
tout le  pain  et  la  viande ,  devraient  être  affran- 
chies de  toute  taxe  au  profit  du  trésor  ou  au 
profit  des  caisses  municipales.  Aux  États-Unis 
la  main  du  législateur  sécherait  plutôt  que  de 
signer  une  loi  qui  tendrait,  sous  un  prétexte 
quelconque,  à  enchérir  le  pain  et  la  viande.  On 
y  a  même  affranchi  de  tout  droit  de  douane  le 
café  et  le  thé  qui  sont  d'un  usage  général,  parce 
que  dans  ce  pays  le  niveau  de  l'existence  maté- 
rielle est  assez  relevé  pour  que  l'on  considère  ces 
denrées  comme  de  première  nécessité  (1).  En 
Angleterre,  la  même  immunité  existe  mainte- 
nant pour  le  pain  et  la  viande  (2) .  Le  sel  est  de 

(i)  On  eût  fait  de  même  pour  le  sucre,  si  l'influence  des 
producteurs  d'un  État  (la  Louisiane)  n'eût  obtenu  l'établis- 
sement et  le  maintien  d'un  droit  sur  cet  article.  On  peut 
croire  que  ce  n'est  point  sans  appel. 

(2)  L'entrée  du  bétail  est  entièrement  franche  de  droit  en 
Angleterre.  A  partir  de  février  1849,  le  blé  ne  payera  plus  qu'un 
droit  d'un  schelling  (1  fr.  26  c.)  par  quarter  (2  liectolites^io)» 
Le  prix  de  la  viande  est  revenu,  à  Londres,  après  quelque 
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même  franc  d'impôt  en  Angleterre  et  aux  États- 
Unis.  Ces  deux  nations  ne  connaissent  pas  les 
douanes  intérieures  qui  existent  encore  chez  nous 
sous  le  nom  d'octroi. 

En  France,  le  pain  est  enchéri,  dans  plusieurs 
départements  maritimes  au  moins,  par  les  droits 
de  douane  ;  l'octroi  l'a  respecté,  excepté  dans 
une  de  nos  plus  grandes  villes,  à  Marseille.  Le 
prix  de  la  viande  est  augmenté  dans  quelques  dé- 
partements frontières  du  Nord,  de  l'Est  et  surtout 
du  Sud-Est,  par  la  douane.  Il  l'est  dans  toutes  les 
villes  à  octroi  par  une  taxe  municipale  (1),  dans 

temps,  à  peu  près  où  il  était  avant  la  suppression  du  droit  sur  le 
bétail;  aussi  le  renouvellement  des  baux  s'est  fait  sans  dimi- 
nution pour  les  propriétaires.  L'avantage  se  réduit,  pour  le  pu- 
blic, k  avoir  en  plus  grande  quantité  de  cet  aliment  si  éminem- 
ment substantiel.  C'est  bien  quelque  chose.  La  nation  en  masse 
est  mieux  nourrie,  et  par  conséquent  se  porte  mieux  et  tra- 
vaille mieux,  et  il  y  a  lieu  de  croire  que,  si  le  bétail  étranger 
avait  continué  d'être  écarté,  la  viande  aurait  enchéri  en  Angle- 
terre. 

Autrefois  il  n'entrait  pas  de  bétail  en  Angleterre.  Le  droit, 
le  même  pour  les  bœufs  que  celui  qui  subsiste  chez  nous  de- 
puis 1822,  était  équivalent  h  la  prohibition.  Actuellement,  mal- 
gré la  position  insulaire  de  l'Angleterre,  il  y  vient  de  Hollande, 
de  Belgique,  d'Allemagne  et  de  France,  une  quantité  de  bétail 
supérieure  à  ce  qui  est  jamais  entré  en  France,  quand  le  droit 
y  était  nul  ou  à  peu  près. 

(1)  Le  Gouvernement  provisoire  avait  supprimé  le  droit  d'oc- 
troi sur  la  viande,  à  Paris;  mais  la  situation  financière  de  la  ville 
n'a  pas  permis  le  maintien  de  ce  dégrèvement. 
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plusieurs  villes  par  le  monopole  du  commerce  de 
la  boucherie.  Le  sel  supporte  une  taxe  très-forte 
au  profit  de  l'État  (1).  La  somme  des  droits  dont 
le  vin  est  grevé  par  l'État ,  et  plus  encore  par  les 
villes,  dans  le  Nord  de  la  France,  est  dispro- 
portionnée à  la  valeur  qu'il  a  sur  le  marché.  C'est 
ainsi  que  dans  ces  départements,  les  populations 
des  grandes  villes  ne  pouvant  boire  de  vin ,  s'a- 
donnent à  l'eau-de-vie,  dont  on  ne  leur  sert  que 
des  qualités  grossières.  De  là  parmi  les  ouvriers 
de  ces  cités  une  ivrognerie  abrutissante  (2) . 

Un  gouvernement  qui  est  fiscal  sans  intelli- 
gence, préfère  une  taxation  élevée;  un  gouver- 
nement éclairé  adopte  les  taxes  modérées,  et  ses 
finances  même  s'en  trouvent  très-bien.  Le  gou- 
vernement anglais  a  fait  sous  ce  rapport  des  expé- 
riences très-convaincantes,  qui  l'honorent,  et  dont 

(i)Un  décret  du  Gouvernement  provisoire  supprime  entiè- 
rement cette  taxe,  à  partir  du  1"'  janvier  1849;  mais  ce  décret 
ne  pourra  être  observé  dans  l'état  de  nos  finances. 

(2)  M.  de  Villeneuve-Bargemont  qui  a  été  préfet  du  Nord,  a 
fait  connaître  en  détail  dans  son  Économie  politique  chré- 
tienne,  à  quel  point  est  portée  l'ivrognerie  dans  la  ville  de 
Lille,  t.  II,  p.  54  et5S.  M.  Villermé  qui  plusieurs  années  après 
a  visité  Lille,  y  a  observé  ce  vice  non  amoindri.  Il  l'a  trouvé 
dans  toute  sa  hideur  en  d'autres  villes,  k  Amiens  et  à  Reims, 
et  il  a  constaté  que  la  nature  de  la  boisson  y  contribuait  pour 
beaucoup  {Tableau  de  l'état  physique  et  moral  des  ouvriers, 
t.  I,page  288  et  suivantes;  216  et  suivantes). 
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il  recueille  les  fruits  de  plus  d'une  façon.  En  An- 
gleterre, le  droit  sur  le  café  était  en  1801 ,  d'un 
schelling  et  demi  (1  fr.  90  c.)  par  livre  pour  les 
provenances  des  colonies ,  et  en  proportion 
pour  les  provenances  étrangères.  La  consomma- 
tion par  tête  n'était  guère  que  d'une  once 
(1  once  9/100),  etl'impôtrendaitpar  tête  13  cen- 
times de  notre  monnaie.  On  entra  peu  après  dans 
le  système  des  réductions,  et  en  1841 ,  le  droit 
étant  sur  le  café  colonial  du  tiers  de  ce  qu'il  avait 
été  quarante  ans  auparavant,  la  consommation 
était  devenue  vingt  fois  plus  grande  et  l'im- 
pôt réduit  rendait  par  tête  d'habitant  1  fr.  11  c. 
En  1844,  on  a  fini  par  mettre  le  droit  à  42  cen- 
times par  livre  pour  le  café  des  colonies,  et  à  63 
centimes  pour  le  café  de  provenance  étrangère, 
et  la  consommation  a  continué  de  s'élever. 
Après  un  peu  de  temps,  l'impôt  aura  repris 
aussi  son  mouvement  ascendant  (i).  Une  ré- 
forme du  même  genre  sur  le  sucre,  qui  a  été 
votée  en  1846,  et  doit  soumettre,  en  juillet  1851 , 
les  sucres  de  toute  origine,  ceux  de  Valencien- 
nes  et  d'Arras,  comme  ceux  de  la  Jamaïque  et 
de  l'Inde,  au  droit  fixe  de  35  fr.  par  100  kilog., 

(1)Les  consommations  dont  il  s'agit  ici  au  sujet  du  café, 
sont  relatives  k  la  Grande-Bretagne  seule,  sans  l'Irlande. 

33. 


390  ORGANISATION   DU    TRAVAIL. 

a,  dès  la  première  année,  très-bien  réussi  à  la 
trésorerie  britannique  (1).  En  4842,  le  droit 
était  de  63  fr.,  sur  le  sucre  de  la  plupart  des 
colonies;  et  par  delà  ce  droit,  il  y  avait  une 
surtaxe  de  103  fr.,  sur  le  sucre  étranger,  prove- 
nant d'un  pays  à  esclaves  (2). 

De  ce  point  de  vue ,  il  y  a  tout  lieu  de  penser 
que  chez  nous  une  révision  de  quelques  impôts, 
qui  allégerait  les  droits  sur  les  denrées  de  grande 
consommation  ,  et  qui  par  conséquent  serait 
avantageuse  aux  contribuables,  ne  porterait  pas 
préjudice  au  trésor. 

Les  droits  de  douane,  et  à  plus  forte  raison  les 
prohibitions  dont  on  frappe  les  matières  pre- 
mières qu'emploie  l'industrie,  sont  de  même 
dommageables  pour  l'ensemble  des  populations, 
et  les  atteignent  doublement  à  titre  de  produc- 
teurs et  à  titre  de  consommateurs.  A  titre  de  con- 


(1)  Quoique d 847  ait  été  une  année  de  grande  souffrance,  et 
que  1845  eût  été  eu  comparaison  une  année  de  prospérité,  sous 
l'influence  du  nouveau  tarif,  les  sucres  ont  rendu  en  1847  à  la 
trésorerie  21  millions  et  demi  de  plus  qu'en  1845. 

(2)  Un  projet  de  loi,  présenté  en  juin  1848  par  le  minis- 
tère anglais,  doit  abaisser  même  à  25  fr.  le  droit  sur  100 
kil.  de  sucre  brut  de  toute  provenance.  Seulement  l'époque 
de  l'égalité  des  droits  entre  le  sucre  colonial  et  le  sucre 
étranger  serait  reculée  jusqu'en  1854.  On  sait  que,  chez  nous, 
le  droit  correspondant  est  de  49  fr.  50. 
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sommateurs,  c'est  bien  évident,  puisqu'il  en  ré- 
sulte un  enchérissement  des  produits  fabriqués  ; 
à  titre  de  producteurs,  ce  n'est  guère  plus  con- 
testable, puisque  l'usage  et  par  conséquent  la  fa- 
brication des  choses  se  restreint  par  la  cherté 
même  :  la  justice  et  la  liberté  condamnent 
ces  droits  et  ces  prohibitions,  car  c'est  un  im- 
pôt, ou,  ce  qui  revient  au  même,  une  servitude 
qu'on  fait  supporter  à  tous  les  citoyens,  non  dans 
l'intérêt  de  la  communauté,  mais  dans  le  but  réel 
ou  supposé  de  favoriser  l'intérêt  particulier  d'une 
certaine  catégorie  de  citoyens;  pour  servir  un 
intérêt  privé ,  on  dépouille  les  producteurs  de  la 
faculté  d'acheter  les  matières  de  leur  travail  là 
où  ils  les  trouveraient  avec  un  avantage  qu'ils 
feraient  partager  au  public. 

Cette  observation  s'applique,  du  reste,  mais 
avec  moins  de  force,  aux  objets  tout  fabriqués. 

Les  derniers  événements  ont  dû  ouvrir  les  yeux 
à  beaucoup  de  personnes  qui  avaient  été  sédui- 
tes par  ce  qu'on  appelle  la  doctrine  de  la  protec- 
tion du  travail  national,  à  l'aide  de  laquelle  de- 
puis quelques  années ,  on  avait  érigé  en  un  droit 
absolu  et  exclusif  la  fourniture  du  marché  fran- 
çais par  la  production  française.  Ces  personnes 
voient  aujourd'hui  combien  est  menaçant  pour  la 
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prospérité  publique  et  subversif  pour  la  pro- 
priété le  principe  du  droit  au  travail,  avec  le 
sens  impératif  qu'on  y  donne.  Elles  ne  se  sont 
que  trop  aperçues  du  mal  que  fait  le  gouver- 
nement lorsqu'il  s'interpose  pour  changer  artifi- 
ciellement, par  des  décrets,  les  conditions  du 
travail  qui  ressortent  du  fond  même  des  choses. 
La  doctrine  de  la  protection  du  travail  natio- 
nal, telle  qu'on  l'avait  formulée  dans  les  der- 
niers temps,  n'est  rien  autre  que  la  doctrine  du 
droit  au  travail  prise  dans  le  mauvais  sens  ;  les  ri- 
gueurs douanières  qu'on  se  flattait  de  justifier 
ainsi  sont,  tout  comme  les  décrets  du  Gouverne- 
ment provisoire  sur  les  salaires,  une  intervention 
arbitraire  de  l'autorité  pour  intervertir  les  condi- 
tions naturelles  du  travail,  au  profit  de  celui-ci, 
au  détriment  de  celui-là. 

Un  ouvrier  sans  ouvrage  accoste  l'autorité  en 
disant  :  Je  ne  trouve  pas  à  me  placer  dans  un 
atelier  ;  il  faut  que  vous  m'occupiez  lors  même 
que  vous  n'auriez  pas  de  travail  disponible,  lors 
même  que  la  caisse  municipale  ou  le  trésor  na- 
tional serait  vide,  et  quand  je  ne  serais  sans  res- 
sources que  par  ma  propre  faute.  C'est  mon  droit 
positif  et  absolu ,  parce  que  je  suis  un  ouvrier 
français,  de  vous  vendre  mon  travail  lorsque  je 
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ne  sais  qu'en  faire,  ou  que  les  chefs  d'industrie  ne 
veulent  pas  m'admettre  dans  leurs  ateliers  quand 
bien  niême  vous  n'en  auriez  que  faire  vous-mê- 
me. Le  travailleur  national,  habile  ou  maladroit, 
prévoyant  ou  non,  intempérant  ou  sobre,  a  cha- 
que jour  un  droit  imprescriptible  de  prélèyement 
sur  le  capital  national.  —  Voilà  la  doctrine  du 
droit  au  travail,  telle  qu'elle  s'est  produite  ré- 
cemment. —  Un  manufacturier  qui  ne  trouve 
pas  à  écouler  ses  productions,  parce  qu'elles  sont 
médiocres  ou  chères ,  et  que  le  public  préfère 
celles  de  l'étranger  qui  sont  meilleures  ou  à  plus 
bas  prix,  va  trouver  le  gouvernement  et  lui  parle 
en  ces  termes  :  Il  faut  que  ma  fabrique  continue 
d'aller,  quoique  le  public  eût  avantage  à  ce 
qu'elle  fût  mise  dans  l'alternative  de  travailler 
aussi  bien  que  celles  de  l'étranger  ou  de  fermer. 
C'est  mon  droit  positif  et  absolu,  parce  que  je 
suis  un  fabricant  français.  Bon  gré,  mal  gré,  le 
public  doit  m'acheter  ce  que  j'ai  fabriqué.  Vous 
êtes  tenu  de  ly  contraindre  en  écartant  la  concur- 
rence étrangère.  Au  travail  national,  intelligent 
ou  non,  industrieux  ou  inerte,  appartient  le 
marché  national.  —  Voilà  la  doctrine  de  la  pro- 
tection du  travail  national,  telle  qu'elle  a  fleuri 
dans  l'État  pendant  les  cinq  ou  six  dernières  an- 


394  ORGANISATION  DU   TRAVAIL. 

nées.  Dans  l'un  et  Tautre  cas,  la  prétention  est 
la  même  :  obliger  le  public  ou  le  contribuable  à 
solder  un  travail  dont  il  n'a  pas  besoin,  ou  qu'il 
ne  lui  convient  pas  d'acheter.  Dans  le  second  cas 
aussi  bien  que  dans  le  premier,  c'est  l'intérêt 
privé  qui  fait  violence  à  l'intérêt  général. 

Personne  n'a  le  droit  de  mettre  systématique- 
ment son  atelier  ou  sa  personne  à  la  charge  de  la 
société.  Quand  on  prétend  instituer  un  droit 
absolu  pour  l'un  ou  pour  l'autre,  on  ne  tend  à 
rien  moins  qu'à  rétablir  les  privilèges  qui  étaient 
abolis,  on  le  supposait,  par  la  glorieuse  révo- 
lution de  1789.  Les  privilégiés  s'appelleraient 
ouvriers  ou  fabricants  nationaux,  au  lieu  de  s'ap- 
peler comtes  ou  marquis.  Mais,  sous  ce  nouveau 
nom,  ils  vivraient  d'un  privilège,  sans  rendre  à 
la  société  des  services  équivalents  à  ce  qu'ils  re- 
cevraient d'elle,  tout  comme  la  noblesse  en  1789. 

Je  ne  puis  apercevoir  de  différence  entre  l'ou- 
vrier qui  réclame  du  gouvernement  un  décret 
sur  les  transactions  intérieures  pour  élever  le  sa- 
laire qui  ne  suffit  pas  à  le  nourrir  convenable- 
ment, et  le  chef  d'industrie  qui  soutient  qu'on 
doit  aviser,  par  une  loi  sur  les  transactions  exté- 
rieures; à  ce  qu'il  vende  plus  cher  ses  produits, 
parce  qu'autrement  il  n'en  retirerait  pas  la  somme 


LETTRE    XVllI.  395 

qu'il  en  attendait.  La  doctrine  du  minimum  de 
salaire  et  celle  du  prix  rémunérateur  sont  une 
seule  et  même  chose.  Si  l'ouvrier  a  tort  quand 
il  veut  ériger  l'une  en  principe,  et  il  n'y  a  pas 
un  manufacturier  qui  en  doute,  le  chef  d'indus- 
trie n'a  pas  raison  quand  il  impose  l'autre  à  l'État 
comme  un  axiome.  Si  même  il  y  a  une  diffé- 
rence, elle  est  à  l'avantage  de  l'ouvrier;  car  il 
dépend  moins  de  lui,  individuellement,  de  remé- 
dier à  l'insuffisance  des  salaires  que  du  manufac- 
turier d'améliorer  le  profit  qu'il  retire  de  son  in- 
dustrie, et  l'allégation  de  ce  dernier  est  inexacte 
par  deux  côtés,  comme  on  va  le  voir. 

Il  n'est  pas  toujours  vrai  qu'un  droit  de 
douane  élevé  fasse  vendre  plus  cher  à  l'intérieur 
l'objet  dont  on  a  voulu  favoriser  la  production* 
Plus  d'une  fois  on  a  observé  l'effet  contraire* 
J'ai  sous  les  yeux  les  relevés  du  cours  des  laines, 
en  Angleterre  et  en  France,  pendant  une  longue 
série  d'années;  il  en  résulte,  ce  qu'au  reste  bien 
des  personnes  savent,  qu'en  France  le  cours  des 
laines  a  été  en  sens  inverse  de  l'élévation  des 
droits,  et  qu'en  Angleterre,  où  le  droit  est  nul 
aujourd'hui,  il  en  a  été  de  même.  La  seule  chose 
bien  constante  c'est  que  toujours  les  restrictions 
douanières  restreignent  certaines  branches  du 
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travail  national ,  au  point  de  réagir  fatalement 
quelquefois  sur  celles  qu'on  s'était  flatté  de  soute- 
nir. Quand  les  laines  étrangères  étaient  repoussées 
par  des  droits  excessifs,  les  manufacturiers  avaient 
moins  de  facilités  pour  assortir  leurs  approvi- 
sionnements, et  on  travaillait  moins,  on  produi- 
sait moins  de  tissus  de  laines.  Les  laines  que 
fournissait  l'agriculture  intérieure  elles-mêmes 
étaient  ainsi  moins  demandées.  Le  pays  avait  cru 
s'enrichir,  ou  du  moins  enrichir  à  ses  dépens 
une  catégorie  de  propriétaires,  il  s'appauvrissait 
sans  qu'ils  en  profitassent  eux-mêmes  (1). 

En  second  lieu,  la  nécessité  d'un  droit  de 
douane  très-élevé  ou  même  d'un  droit  quelcon- 
que, pour  maintenir  l'existence  prospère  d'une 
industrie,  a  été  démentie  cent  fois  par  l'expé- 
rience. Le  stimulant  de  la  concurrence  étrangère 
détermine  des  perfectionnements  qui  n'auraient 
pas  heu  autrement  et  d'où  ressort  une  sohde 
prospérité,  au  heu  d'une  artificielle  et  menson- 

(1)  Je  pourrais  me  donner  le  plaisir  de  citer  ici  des  extraits 
d'ouvrages  sortis  il  y  a  vingl-cinq  ou  trente  ans  de  la  plume 
des  hommes  les  plus  considérés  parmi  les  nombreux  partisans 
qiie  compte  en  France  le  système  protecteur,  oti  le  droit  sur 
les  laines  en  Angleterre  est  cité  comme  le  palladium  de  l'a- 
griculture, et  où  la  suppression  do  ce  droit  est  signalée  comme 
une  folie  que  l'Angleterre  ne  ferait  jamais. 


LETTRE   XVIII.  397 

gère.  Cent  fois  il  est  arrivé  que,  lorsqu'un  gou- 
vernement a  eu  l'intention  d'ouvrir  le  pays  à 
une  production  étrangère,  jusque-là  écartée  par 
la  prohibition  ou  par  des  droits  excessifs,  les 
producteurs  nationaux  se  sont  écriés  qu'on  al- 
lait consommer  leur  ruine.  Le  législateur  passait 
outre,  et  l'industrie  nationale,  au  lieu  de  succom- 
ber, grandissait.  C'est  que  le  manufacturier,  pressé 
par  l'aiguillon,  faisait  un  effort,  ses  collaborateurs 
le  secondaient,  et  l'on  produisait  à  beaucoup 
moins  de  frais,  sans  que  la  rétribution  de  per- 
sonne fût  diminuée.  L'exemple  de  l'industrie  des 
soieries  en  Angleterre,  celui  de  la  filature  du  coton 
en  France,  depuis  1835,  celui  de  la  fabrication 
des  cotonnades  en  Prusse  après  la  réunion  doua- 
nière avec  la  Saxe,  et  bien  d'autres  faits  du  même 
genre  sont  connus  de  tout  le  monde. 

La  doctrine  dite  de  la  protection  du  travail 
national  étant  une  même  chose  que  la  doctrine 
du  droit  au  travail,  n'est  admissible  que  dans 
les  mêmes  limites.  Je  reconnais  que  c'est  pour 
la  société  un  devoir  chrétien  d'assister  ceux 
de  ses  membres  qui  souffrent,  de  ménager  une 
classe  entière  de  manufacturiers  qui  se  sera  im- 
prudemment placée  dans  de  mauvaises  condi- 
tions ou  qui  aura  négligé  de  se  conformer  au 
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progrès  des  temps,  et  de  soutenir  l'ouvrier  qui, 
pendant  les  jours  où  le  travail  abondait,  n'aura 
pas  fait  quelque  réserve,  à  plus  forte  raison  celui 
qu'un  malheur  exceptionnel  aura  frappé.  Mais 
cette  assistance  ne  doit  être  envisagée  que  comme 
une  taxe  des  pauvres,  lors  même  que  c'est  un  ma- 
nufacturier millionnaire  qui  la  reçoit.  C'est  de  la 
part  de  la  société  une  libéralité,  un  sacrifice  vo- 
lontaire, tranchons  le  mot,  une  charité.  Par 
conséquent,  ce  n'est  pas  accordé  sans  condi- 
tions et  c'est  essentiellement  transitoire.  L'as- 
sistance de  la  société  doit  avoir  ce  caractère 
conditionnel  et  passager,  plus  encore  envers  le 
chef  d'industrie  qui  est  éclairé,  qui  sait  bien 
mieux  ce  qu'il  fait,  qui  a  plus  de  moyens  de  se 
retourner  et  de  se  tirer  d'embarras,  qu'envers 
l'ouvrier  qui  a  manqué  d'éducation,  chez  lequel 
lu  prévoyance  a  été  peu  développée,  et  qui  ne 
trouve  pas  toujours  autour  de  lui  les  moyens  de 
la  bien  exercer  (1). 


(1)  Je  demande,  par  exemple,  comment  l'ouvrier  français 
pourra  sûrement  se  livrer  k  l'épargne  désormais.  Après  le  coup 
dont  les  caisses  d'épargne  ont  été  frappées,  il  faudra  du  temps 
avant  que  l'ouvrier  se  détermine  a  leur  apporter  son  argent, 
malgré  les  efïorts  qu'a  faits  TAsscmbléc  par  son  décret  de  juil- 
let, pour  le  faire  oublier. 
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Le  nom  même  de  protection  du  travail  natio- 
nal est  mal  choisi.  Quand  le  gouvernement  s'im- 
misce à  réglementer  le  travail  national  et  à  en 
changer  les  conditions  naturelles  par  des  lois  de 
douane,  il  favorise  ou  croit  favoriser  certaines 
industries  ou  certains  ateliers  ;  mais  il  n'est  pas 
exact  de  dire  qu'il  augmente  la  masse  de  tra- 
vail qui  écheoit  aux  populations  ;  car  ce  qu'il 
ajoute  d'un  côté,  il  le  fait  perdre  de  l'autre.  Si 
l'étranger  nous  eût  apporté  quelques-unes  de 
ses  productions,  il  se  fût  payé  en  emportant 
une  quantité  proportionnelle  des  nôtres.  C'est 
en  effet  un  point  désormais  bien  établi  dans  la 
science ,  grâce  à  Say  particulièrement ,  et  con- 
firmé par  l'observation,  que  les  produits  ne  se 
payent  qu'avec  des  produits.  Si  l'argent  métalli- 
que figure  quelquefois  dans  l'exportation  des 
pays  qui  n'ont  pas  de  mines,  ce  n'est  que  par  ac- 
cident. Dans  une  organisation  commerciale  con- 
forme à  la  raison  et  à  l'équité,  chaque  peuple 
échange  ce  qu'il  fait  avec  plus  d'avantage  contre 
ce  qu'il  n'aurait  produit  que  d'une  manière  infé- 
rieure. A  ce  compte-là  tout  le  monde  gagne. 

Colbert  qui  fut  un  grand  ministre,  mais  qui- 
ignorait  cette  vérité  que  les  produits  ne  se 
payent  qu'avec  des  produits,  parce  qu'il  était  de 
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son  temps,  adopta  un  tarif  protecteur,  fort  mo- 
déré au  surplus  en  comparaison  de  ce  qui  s'est 
vu  depuis  et  de  ce  que  nous  avons  mainte- 
nant (1).  Il  était  persuadé  que  l'expulsion  des 
marchandises  étrangères  ne  gênerait  pas  l'ex- 
portation des  nôtres  et  que  nos  vins  surtout  se 
répandraient  toujours  de  même  chez  les  autres 
peuples  de  l'Europe  qui  ne  cultivent  pas  la  vi- 
gne (2).  L'événement  a  donné  aux  espérances  de 
Colbert  un  cruel  démenti.  En  1667,  lorsque  Col- 
bert  promulgua  son  tarif  définitif,  la  France 
vendait  à  l'Angleterre  une  quantité  de  vins  que 
les  relevés  commerciaux  portent  à  20,000  ton- 
neaux (180,000  hect.) .  Depuis  lors,  la  population 
du  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
l'Irlande  a  plus  que  triplé  ;  la  richesse  générale 
y  a  suivi  une  progression  beaucoup  plus  rapide. 
A  en  juger  par  le  progrès  d'autres  grandes  con- 
sommations, on  serait  fondé  à  dire  que  si  les 
rapports  commerciaux  des  deux  nations  fussent 
restés  sur  le  même  pied,  l'Angleterre  nous  achè- 

(t)  Voir  quant  au  tarif  adopté  par  Colbert  en  1668  l'ouvrage 
de  Dufresne  de  Francheville ,  et  la  Vie  de  Colbert,  par 
M.  Pierre  Clément,  p.  315. 

(2)  C'est  ce  qui  résulte  des  documents  du  temps,  tant  à  l'é- 
gard de  l'Angleterre  que  de  la  Hollande.  Voyez  la  Vie  de 
Colbert,  page  52i. 
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terait  présentement  dix  ou  douze  fois  autant  de 
vin  qu'alors,  soit  200,000  tonneaux  au  moins. 
Mais  à  partir  de  1 667,  les  deux  nations  se  sont  mu- 
tuellement frappées  à  coups  redoublés  de  prohi- 
bitions ;  la  vérité  m'oblige  même  à  dire  que  ce 
fut  nous  qui  commençâmes  et  que  nous  n'avons 
pas  cessé  encore,  quoique  l'Angleterre  vienne  de 
répudier  les  doctrines  restrictives.  Aujourd'hui 
nous  ne  plaçons  de  vin  dans  le  Royaume-Uni  que 
le  septième  de  ce  que  nous  y  vendions  il  y  a  près 
de  deux  siècles,  la  soixante-dixième  partie  de  ce 
que  nous  devrions  y  vendre.  Ce  n'est  malheu- 
reusement pas  le  seul  marché  où  nous  ayons  at- 
tiré cet  effroyable  échec  à  une  production  à  la- 
quelle notre  sol  convient  admirablement,  et  dont 
nous  possédons  mieux  que  personne  tous  les  se- 
crets. 

Pour  juger  sans  appel  la  théorie  du  travail 
national,  telle  qu'elle  s'est  présentée  depuis  quel- 
que années,  il  n'y  a  qu'à  apprécier  l'influence 
que  le  système  exerce  sur  la  somme  des  produits 
dont  le  pays  dispose  pour  son  usage  et  sur  la  for- 
mation du  capital.  Toutes  choses  égales  d'ailleurs, 
favorise-t-il  l'accroissement  de  la  masse  des  pro- 
duits de  tout  genre  à  consommer  par  les  popu- 
lations? Non,  car  d'une  part  il  induit  les  hommes 

34. 
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à  produire  dans  des  conditions  peu  avantageuses; 
il  prétend  même  obliger  le  législateur  à  respecter 
éternellement  ces  mauvaises  conditions;  d'autre 
part  il  interdit  aux  citoyens  d'aller  chercher  les 
objets  dont  ils  ont  besoin  sur  les  marchés  où 
ils  en  obtiendraient  le  plus  en  échange  des 
fruits  de  leur  propre  travail.  A  l'égard  du  ca- 
pital ,  il  le  détourne  des  voies  où  il  serait  natu- 
rellement le  plus  productif  pour  lui  en  faire 
prendre  d'autres  où  il  l'est  peu.  En  tant  que 
système  permanent,  il  suscite  une  difficulté  per- 
pétuelle à  l'augmentation  du  capital,  car  on  n'é- 
pargne qu'après  qu'on  a  pu  vivre,  et  une  société 
qui  s'arrange  de  manière  à  n'avoir,  par  sa  pro- 
duction directe  ou  par  la  voie  des  échanges  ex- 
térieurs, qu'une  moindre  quantité  de  produits 
à  consommer,  épargne  nécessairement  moins 
qu'une  autre. 

Le  gouvernement  britannique,  d'accord  avec 
le  parlement,  s'est  occupé  de  longue  main  d'a- 
méliorer l'existence  des  populations  ouvrières.  Il 
commença  quelques  années  après  le  rétablisse- 
ment de  la  paix.  Il  a  modifié  ou  même  supprimé 
diverses  taxes  intérieures  et  beaucoup  de  droits 
de  douanes.  Ainsi  l'impôt  sur  le  sel  a  été  ré- 
duit en  1823,  aboli  en  1825.  La  taxe  des  lettres 
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a  été  mise  pour  toute  l'étendue  des  îles  britanni- 
ques au  taux  le  plus  modique,  un  penny  (10 
centimes)  par  lettre  simple  d'un  poids  double  de 
la  nôtre.  On  sait  quelle  est  l'étendue  de  la  ré- 
forme douanière  qu'a  accomplie  sir  Robert  Peel, 
et  avec  quelle  loyauté  cet  illustre  homme  d'État 
est  venu  déclarer  au  Parlement,  en  présence  de 
l'Europe  et  du  monde  qui  écoutait,  qu'il  avait 
été  longtemps  abusé  par  la  doctrine  de  la  pro- 
tection ,  mais  qu'une  étude  nouvelle  d'Adam 
Smith  avait  dissipé  les  nuages  dont  la  vérité 
était  restée  entourée  pour  lui  jusque-là.  Ses  suc- 
cesseurs, aussitôt  après  leur  entrée  au  pouvoir, 
continuèrent  cette  œuvre,  avec  résolution,  à  l'é- 
gard des  sucres.  En  ce  moment  ils  introduisent 
dans  les  lois  commerciales  de  leur  pays  la  liberté 
du  choix  des  pavillons,  donnant  ainsi  un  démenti 
à  ceux  qui  soutiennent  que  VActe  de  Navigation 
est  le  fondement  de  la  puissance  navale  de  l'An- 
gleterre. 

De  cette  manière  on  place  l'Angleterre  dans 
cette  incomparable  situation  où,  de  quelque  côté 
que  s'y  tourne  le  capital,  il  est  tenu  d'agir  de 
manière  à  donner  la  plus  forte  production  pro- 
portionnelle, et  où  la  nation,  étant  servie  au  plus 
bas  prix  de  toute  chose,  a  le  plus  de  facilités 
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pour  obtenir  du  bien-être  en  échange  de  son  tra- 
vail et  pour  faire,  par  l'épargne,  du  capital  nou- 
veau. 

Dans  un  discours  prononcé  le  18  février  i848, 
le  chef  du  cabinet  actuel,  lord  John  Russell,  en 
présentant  le  budget  a  lu  un  relevé  d'où  il  résulte 
que  les  objets  de  première  nécessité,  de  1823 
jusqu'à  ce  jour,  ont  été  dégrevés  de  10,543,672 
liv.  st.  (266  millions  de  fr.),  et  encore  ce  relevé 
est-il  incomplet;  car  la  réduction  énorme  des 
ports  de  lettres  n'y  figure  pas,  ni  la  suppression  des 
droits  sur  la  viande  et  sur  les  matières  premières 
de  l'industrie,  comme  le  coton  brut.  Le  soulage- 
ment apporté  par  l'abolition  de  l'ancien  régime 
dès  céréales  n'y  est  estimé  qu'à  une  somme  in- 
signifiante (1).  En  comptant  ce  dernier  article 
pour  ce  qu'il  est  réellement,  le  dégrèvement  des 
objets  de  première  nécessité,  au  lieu  de  266  mil- 
lions de  francs,  serait  du  double.  Dans  ce  même 
discours,  lord  John  Russell  porte  à  un  milliard 
(exactement  39,705,344  liv.    ster.,  ou   1  mil- 


(1)  Il  est  vrai  que  la  réduction  du  droit  d'entrée  sur  les 
céréales  à  i  schelling  par  quarter  n'aura  lieu  qu'au  l*^'  fé- 
vrier prochain;  jusque-lk  il  y  a  un  droit  mobile,  qui  est  assez 
élevé  dans  la  baisse  actuelle  des  céréales.  Ainsi,  à  la  rigueur, 
le  dégrèvement  des  céréales  n'est  pas  un  fait  accompli. 
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liard  2,550,000  fr.)  (1)  le  total  des  réductions 
qu'ont  subies  les  taxes  en  Angleterre  depuis  la 
paix,  déduction  faite  de  l'impôt  nouveau  sur  le 
revenu  qui  est  de  125  à  130  millions  et  qui  n'af- 
fecte que  les  classes  aisées  (2) . 

En  France,  la  réduction  des  taxes  a  été  beau- 
coup moindre.  Depuis  la  paix,  on  ne  peut  la  por- 
ter qu'à  173  millions,  dont  92  sous  la  Restaura- 
tion (3),  et  81  millions  sous  le  gouvernement 
de  1830  (4).  Mais  il  y  aurait  à  en  déduire  les 

(4)  Oa  trouvera  sur  ce  sujet  tous  les  détails  qu'on  peut 
désirer  dans  le  Progress  of  the  nation  de  M.  Porter,  pages  473 
et  suivantes. 

(2)  Les  revenus  de  moins  de  150  livres  sterling  (3,787  fr.)  en 
sont  exempts.  En  1845  il  a  été  de  5,026,000  livres  ster.  ou  d'un 
peu  plus  de  425  millions  de  francs.  Il  doit  être  plus  fort  ac- 
tuellement. Il  ne  s'appliquait  pas  alors  k  l'Irlande.  Le  montant 
du  droit  est  de  3  1/2  pour  cent  du  revenu. 

(3)  Cette  réduction  a  porté  sur  l'impôt  foncier. 

(4)  Savoir  :  sur  les  douanes 1^,792,000  fr. 

Sur  les  boissons 45,655,000 

Sur  les  droits  de  navigation  des  rivières.    1,200,000 

Suppression  de  bacs  à  péages 350,000 

Sur  les  postes 1,000,000 

Suppression  de  la  loterie  et  des  jeux -.  18,275,000 

Id.  de  la  rétribution  universitaire 1,982,000 

Total.    81,254,000  fr. 
{Observations  sur  l'administration  des  finances  pendant 
le  gouvernement  de  juillet,  etc.,  par  M.  Lacave-Laplagne,  1848, 
annexe  n"  3,  page  74.) 
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augmentations  qu'ont  éprouvées  les  taxes,  d'autre 
part.  Pour  les  dix- huit  dernières  années  c'est 
estimé  par  M.  Lacave-Lapiagne  ,  à  70  mil- 
lions (1).  Pour  la  restauration  ce  serait  con- 
sidérable aussi  ;  on  sait  que  plusieurs  aggrava- 
tions d'impôts  ont  été  ordonnées  par  la  loi  du  28 
avril  1816.  Ainsi,  en  regard  des  douze  ou  treize 
cents  millions  (2)  dont  l'administration  britanni- 
que a  exonéré  ses  contribuables,  depuis  la  paix, 
la  France  n'a  à  mettre  que  50  millions  peut-être. 
Il  ne  faut  pas  beaucoup  de  faits  de  ce  genre  pour 
expliquer  pourquoi,  de  l'autre  côté  du  détroit  le 
public  en  général,  et  les  ouvriers  en  particulier, 
se  refusent  à  prêter  l'oreille  aux  projets  de  ren- 
versement. 

(1)  Savoir  :  sur  les  quatre  contributions  directes,  abstrac- 
tion faite  de  ce  qui  est  résulté  de  l'extension  de  la  matière 
imposable 67,000,000 

Sur  l'enregistrement,  déduction  faite  de  quelques  diminu- 
tions      3,000,000 

Total      70,000,000 
[Observations  sur  r administration  des  finances  pendant  le 
gouvernement  de  Juillet^  annexe  n»  3.) 

La  majeure  partie  de  l'augmentation  des  contributions  di- 
rectes, sous  le  gouvernement  de  Juillet,  a  servi  a  des  améliora- 
tions publiques  confiées  aux  départements,  telles  que  l'instruc- 
tion primaire,  les  chemins  vicinaux,  les  maisons  d'aliénés,  etc. 

(2)  Je  tiens  compte  ici  de  la  réduction  totale  qui  est  votée 
au  sujet  des  céréales. 
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Pour  que  l'impôt  soit  équitable,  il  faut  qu'il 
soit  proportionnel  aux  ressources  de  chacun.  La 
base  de  l'impôt  est  le  revenu.  En  stricte  justice, 
tous  les  revenus  doivent  être  atteints  par  l'impôt 
dans  le  même  rapport.  De  ce  point  de  vue,  toute 
capitation  ou  taxe  égale  par  tête  est  inique. 

Quelle  que  soit  la  justice  de  l'impôt  propor- 
tionnel, une  société  qui  a  de  l'humanité,  et  qui 
veut  élever  au  niveau  d'une  honorable  existence 
ceux  de  ses  membres  qui  vivent  dans  une  flé- 
trissante misère,  s'efforce  cependant  d'affranchir 
de  tout  impôt  les  revenus  qui  suffisent  tout  juste 
à  vivre,  afin  que  les  populations  abaissées  aient 
plus  de  facilité  à  remonter  par  leur  travail  et 
leur  prévoyance.  Dans  ce  but  on  supprime  les 
impôts  sur  les  consommations  les  plus  usuelles, 
en  commençant  par  les  denrées  alimentaires 
de  première  nécessité.  C'est  le  fond  de  la  poli- 
tique intérieure  de  l'Angleterre,  depuis  quelques 
années. 

Lorsque,  par  l' effet  de  sa  propre  sagesse  ou 
des  faveurs  spéciales  de  la  Providence,  une  société 
est  exempte  de  l'affliction  du  paupérisme,  elle 
s'applique  à  l'empêcher  de  se  déclarer  dans  son 
sein:  et  l'un  des  moyens  qu'elle  emploie  est  de 
s'abstenir  de  grever  d'impôts  d'aucune  sorte  les 
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objets  qui  sont  considérés  comme  des  éléments 
indispensables  de  l'existence  la  plus  modeste 
que  l'on  conçoive  pour  les  citoyens.  Telle  est  la 
clef  du  système  financier  des  États-Unis. 

L'impôt,  lors  même  qu'il  a  nominalement  le 
capital  pour  base,  ainsi  qu'il  est  d'usage  dans 
plusieurs  États  de  l'Union  américaine,  ne  doit 
jamais  atteindre  que  le  revenu,  et  c'est  ce  qui  a 
lieu  dans  ces  Etats.  S'il  va  au  delà,  il  ravit  à  la 
société  une  partie  notable  du  capital  même,  pour 
la  dévorer,  car  le  trésor  consume  ce  qu'on  lui 
livre.  Or,  dans  l'intérêt  des  populations  qui  n'ont 
que  leur  travail  pour  vivre,  rien  n'est  plus  utile 
à  conserver  que  le  capital. 

Nos  droits  de  mutation  par  achat  sur  la  pro- 
priété immobilière,  qui  s'élèvent  à  deux  fois  le 
revenu  annuel  du  capital,  sont  abusifs.  Ce  sont 
les  taxes  de  ce  genre  qui  condamnent  notre 
agriculture  à  un  grand  dénûment  de  moyens,  et 
par  conséquent  à  une  grande  infériorité. 

Les  droits  sur  les  successions  en  ligne  colla- 
térale étaient  déjà  trop  élevés  depuis  1831.  La 
proposition  récemment  faite  de  les  aggraver 
émane  d'une  théorie  fausse.  On  ne  veut  voir  que 
l'héritier,  qui  est  trop  heureux,  dit-on,  de  recevoir 
une  fortune  qu'il  n'a  pas  gagnée.  On  n'aperçoit 


LETTRE   XVIII.  409 

pas  la  société,  et  surtout  le  pauvre,  auquel  il 
importe  que  le  capital,  au  lieu  de  reculer,  avance 
simultanément  sur  toute  la  ligne. 

Une  autre  idée,  qui  a  cours  de  notre  temps,  est 
celle  de  l'impôt  progressif.  Il  n'est  pas  mal  que 
l'impôt  nous  frappe  d'autant  plus  que  nous  con- 
sommons davantage  et  prenons  plus  de  plaisir. 
J'admets  l'impôt  progressif  sous  la  forme  qu'on 
lui  donne  en  Angleterre,  par  les  taxes  somp- 
tuaires.  Cet  homme  est  opulent,  et  il  aime  le  faste  : 
taxez  ses  chevaux,  ses  chiens,  ses  armoiries, 
la  poudre  qu'il  répand  sur  la  tête  de  ses  domes- 
tiques, le  nombre  même  de  ces  domestiques,  d'au- 
tant plus  qu'il  en  prend  davantage.  Ayez  encore  un 
impôt  spécial  qui  prenne  un  trentième,  comme 
l'a  établi  sir  Robert  Peel,  des  revenus  au-dessus 
d'un  minimum.  Mais  l'impôt  progressif,  sous  la 
forme  qu'ont  recommandée  chez  nous  les  réfor- 
mateurs, ferait  plus  de  mal  que  de  bien.  Pour 
peu  que  la  progression  fût  marquée,  il  dé- 
tournerait les  hommes  de  la  formation  du  ca- 
pital; il  pousserait  le  capital,  qui  est  déjà  et 
sera  de  plus  en  plus  cosmopolite,  à  s'enfuir  de 
toutes  ses  forces;  il  s'éloigne  trop  de  la  stricte 
justice  qui  a  pour  formule  l'impôt  proportionnel. 

Quand  un  gouvernement  veut  affranchir  les 

3ô 
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masses  populaires  des  impôts  qui  les  obèrent, 
comme  les  taxes  de  consommation,  il  faut  qu'il 
veuille  aussi  modérer  ses  dépenses.  Qu'il  re- 
nonce, par  exemple,  à  intimider  le  genre  hu- 
main par  terre  et  par  mer  ;  car  lorsqu'il  exagère 
son  état  militaire,  il  exagère  ses  dépenses;  il 
faut  alors  imposer  tout  le  monde  sans  excep- 
tion et  se  replier  sur  la  stricte  justice,  en  deman- 
dant aux  plus  pauvres  leur  contingent  proportion- 
nel, ou  même  dépasser  ce  point  par  l'établisse- 
ment de  taxes  telles  que  l'impôt  du  sel,  qui  est 
unecapitation. 

Plus  il  y  a  décapitai  dans  un  pays,  en  propor- 
tion de  la  population,  plus  on  peut  se  tenir  à 
distance  de  l'impôt  strictement  proportionnel,  et 
à  plus  forte  raison  de  toute  capitation,  parce  que, 
la  production  nationale  ou  le  revenu  de  la  société 
étant  plus  considérable,  on  parvient  à  aligner 
les  comptes  sans  réclamer  la  part  proportion- 
nelle des  pauvres. 

L'Angleterre  en  est  presque  arrivée  là  aujour- 
d'hui. Quelle  ne  serait  pas  l'heureuse  condition 
de  cette  nation  si,  dans  le  délire  militaire  dont 
l'Europe  fut  saisie  à  l'occasion  de  la  Révolution 
Française  en  1792,  et  dont,  à  la  voix  do  Pitt, 
l'Angleterre  eut  un  violent  accès,  ell^  n'avait 
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ajouté  à  sa  dette  publique,  en  un  quart  de  siècle, 
une  masse  de  rentes  dont  le  service  annuel  exi- 
geait, à  la  paix,  600  millions,  et  réclame  encore, 
malgré  les  réductions,  les  trois  quarts  de  cette 
somme. 

Lorsqu'un  peuple  veut  modifier  largement  son 
système  d'impôts  de  manière  à  soulager  le  grand 
nombre,  il  faut  qu'il  ait  le  bon  esprit  d'y  songer 
dans  un  temps  régulier,  oii  la  paix  est  affermie 
au  dedans  et  au  dehors,  et  où  le  travail  est  en 
pleine  activité.  Alors,  par  la  grandeur  de  la  pro- 
duction, la  matière  imposable  abonde,  et  un 
gouvernement  ferme  peut  diminuer  les  charges 
de  l'Etat.  Mais  dans  les  moments  de  révolution, 
oii  la  production  est  suspendue,  et  où,  presque 
constamment,  Ton  juge  utile,  à  tort  ou  à 
raison,  d'agrandir  les  armements,  l'entreprise 
est  vaine,  elle  ne  peut  qu'avorter  misérablement. 
On  l'a  bien  vu  à  F  époque  de  notre  première  ré- 
volution. Quels  décrets  d'amélioration  furent 
votés  alors,  et  comme  ils  se  dissipèrent  en  fumée  î 

Si,  en  1846  ou  en  1847,  l'administration  se 
fût  proposé  de  changer  nos  impôts,  de  manière 
à  dégrever  les  populations  souffrantes,  même 
en  augmentant  les  dépenses  favorables  à  la 
production,  c'eût  été  alors  très-praticable.  D'un 
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côté,  on  pouvait  alors  retrancher  du  budget 
une  somme  énorme  qui  représentait  Taccroisse- 
ment  abusif  qu'on  avait  donné  aux  dépenses 
militaires  (1).  D'un  autre  côté,  il  y  avait  lieu,  à 
cette  époque,  d'établir  quelques  taxes  spmp- 
tuaires.  L'essai  de  dégrèvement  qu'on  tente  au- 
jourd'hui sera  stérile.  Il  est  même  dangereux  si 
l'on  y  persiste  sur  une  grande  échelle,  car  c'est 
le  chemin  de  la  banqueroute. 

IV.  —  Extension  et  perfectionnement  de  VinslniC' 
tion  publique. 

Je  ne  donnerai  pas  de  longs  développements 
sur  ce  sujet.  .Te  l'ai  déjà  effleuré  plus  haut,  et 
à  qui  est- il  nécessaire  de  démontrer  que  l'in- 
struction de  bon  aloi  est  un  précieux  capital,  le 
plus  productif  de  tous  les  capitaux?  Des  efforts 
ont  été  faits,  depuis  une  vingtaine  d'années,  pour 
organiser,  en  France,  l'enseignement  profession- 
nel. L'École  centrale  des  arts  et  manufactures 
s'est  élevée  à  de  belles  destinées.  Plusieurs 
fermes-modèles  ont  été  fondées  par  le  concours 

(i)  De  1838  à  4846, les  dépenses  militaires  de  la  France  s'é- 
taient accrues  de  la  somme  incroyable  de  200  millions.  — 
Voyez  Lettre  Xf^II. 
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des  particuliers  et  de  l'État,  et  lorsque  la  révolu- 
tion est  arrivée,  le  gouvernement  s'apprêtait  à 
les  multiplier  beaucoup;  celles  de  Roville  et  de 
Grignon  ont  semé  beaucoup  d'idées  utiles.  Les 
écoles  d'arts  et  métiers  se  sont  améliorées,  et 
une  troisième  a  été  ouverte  à  Aix.  La  Martinière 
de  Lyon  a  offert  l'exemple  d'une  méthode  supé- 
rieure, qui  cependant  n'a  été  imitée  nulle  part. 
L'Ecole  de  commerce  de  M.  Blanqui  a  de  plus  en 
plus  répandu  en  France  des  jeunes  gens  en  état 
de  bien  concevoir  les  grandes  opérations  com- 
merciales. L'administration  des  mines  a  ouvert 
à  Alais  une  école  pour  les  ouvriers  mineurs. 
L'université  a  adjoint  aux  collèges  des  écoles 
dites  primaires  supérieures,  fort  dignes  d'inté- 
rêt. Plusieurs  villes  avaient  fait  des  sacrifices 
pour  vulgariser  de  même  les  connaissances  pra- 
tiques. Beaucoup  d'établissements  particuliers, 
parmi  lesquels  je  citerai  divers  instituts  organisés 
par  des  ecclésiastiques,  notamment  celui  de  la 
rue  de  Vaugirard,  ainsi  que  l'école  de  la  rue  de 
Charonne,  rendaient  des  services  dans  le  même 
sens.  Mais,  comme  ensemble,  c'est  bien  au-des- 
sous de  ce  qui  est  indispensable  à  la  société. 
L'enseignement  qui  se  donne  dans  la  plupart 
de  ces  institutions,  et  particulièrement  dans  cel- 

3Ô. 
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les  qui  dépendent  de  l'État,  reste  encore  trop 
étranger  à  l'esprit  d'application,  et  puis,  à  part 
quelques  exceptions,  c'est  peu  à  la  portée  du 
plus  grand  nombre.  En  fait  d'enseignement 
populaire,  nous  sommes  fort  en  arrière  de 
quelques  autres  peuples,  et  surtout  des  Alle- 
mands. Un  Prussien,  un  Saxon,  un  Autri- 
chien même,  est  initié  à  bien  plus  de  connais- 
sances positives ,  possède  beaucoup  plus  de  no- 
tions applicables  à  la  production  que  le  citoyen 
français  des  campagnes  et  des  trois  quarts  des 
villes. 

Il  y  aurait  à  reprendre  cette  œuvre  sur  nou- 
veaux frais,  d'abord  afin  que  toutes  les  parties  de 
la  population  reçussent  l'instruction  générale  dont 
manque  encore  totalement  près  de  la  moitié 
de  la  population  française,  et  que  l'esprit  de 
cette  instruction  fut  plus  conforme  à  la  civili- 
sation moderne,  laquelle  honore  le  travail  dans 
ses  diverses  variétés  et  apprécie  la  dignité  du 
travail  manuel.  Les  écoles  primaires  se  sont 
beaucoup  multipliées  depuis  la  loi  de  1833  (1); 


(1)  Le  nombre  des  écoles  primaires  communales  de  garçons, 
dirigées  par  des  instituteurs,  était  en  1834,  de  22,641  ;  en  1848, 
de  32,964.  Pour  les  filles,  l'accroissement  est  de  5,453  à  7,652. 
Le  nombre  des  enfants  qui  fréquentent  les  écoles,  tant  corn- 
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mais  il  y  a  lieu  encore  à  les  doubler,  et,  dans  les 
campagnes ,  il  est  indispensable  que  renseigne- 
ment soit  entendu  de  manière  à  répandre  parmiles 
populations  les  notions  fondamentales  de  l'agri- 
culture. Partout,  dans  les  villes  comme  dans  les 
champs,  on  devra  apprendre  aux  populations  les  rè- 
gles de  l'hygiène,  qu'elles  ignorent,  et  leur  donner 
de  saines  idées  sur  l'économie  nationale.  Cette 
instruction  générale  de  l'ordre  élémentaire,fùt-elle 
distribuée  à  tous  et  fût-elle  mieux  conçue  pour 
l'utilité  pubhque,  ne  suffirait  pas.  On  aurait  à  in- 
stituer des  écoles  professionnelles  proprement  di- 
tes, au  sein  desquelles  les  jeunes  gens  se  famihari- 
seraient  avec  l'appUcation  des  sciences  aux  arts, 
et  qui  seraient  accessibles  à  autant  d'enfants 
d'ouvriers  qu'il  se  pourrait,  en  donnant  la  préfé- 
rence à  ceux  qui  auraient  fait  preuve  d'intelligen- 
ce. En  première  ligne,  devraient  être  les  insti- 
tuts agricoles.  La  belle  expérience  faite  par 
M.  de  Fellenberg  à  Hofwyl,  sur  de  pauvres  pe- 
tits qu'il  avait  pris  mendiants  et  vagabonds,  a 


munales  que  privées,  était  en  i831  de  1,200,715  garçons  et 
754,909  filles,  en  tout  1,935,624.  En  1846,  il  était  monté  à 
3,240,456  dont  1,753,977  garçons  et  1,412,533  filles.  (Voyez  le 
travail  de  M.  Allard  dans  le  Journal  des  Économistes,  t.  XX, 
page  271.)  '• 
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prouve  qu'en  retenant  des  enfants  aux  travaux 
des  champs  et  des  ateliers  accessoires  pendant 
dix  années  à  partir  de  l'âge  de  cinq  ans,  on  pou- 
vait leur  faire  restituer  tout  ce  qu'ils  auraient  coû- 
té. A  ce  compte,  la  société,  moyennant  la  seule 
avance  du  capital  consacré  à  la  ferme-mo- 
dèle, aurait  de  jeunes  cultivateurs  de  quinze  à 
seize  ans,  sachant  la  géométrie,  l'arpentage,  le 
dessein,  la  musique,  connaissant  les  bonnes  mé- 
thodes agricoles,  en  état  de  faire  eux-mêmes  la 
plupart  de  leurs  instruments.  Je  n'ignore  pas 
qu'on  ne  trouverait  pas  facilement  un  Fellen- 
berg  par  département  pour  diriger  les  fermes- 
modèles.  Mais  enfin  les  essais  en  grand  de  l'illus- 
tre fondateur  d'Hofwyl  démontrent  au  moins 
que,  pour  le  premier  des  arts,  l'instruction  vrai- 
ment professionnelle  pourrait  être  donnée  sur 
une  grande  échelle  avec  une  dépense  très-mo- 
dérée (1). 

Pour  l'avancement  de  la  production  et  même 
pour  le  progrès  général  de  notre  pays,  il  est  à  dé- 
sirer que  l'instruction  des  personnes  aisées  et 
des  riches  soit  plus  étendue  qu'elle  ne  l'est  au- 

(1)  Au  sujet  de  rétablissement  d'Hofwyl  je  renvoie  h  l'ou- 
vrage de  M.  Saint-Marc  Girard  in  sur  V  Instruction  intermé- 
diaire dans  le  midi  de  l'Allemagne,  page  35. 
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jourd'hui.  Chez  nous,  les  hommes  qui  ont  reçu 
même  une  bonne  éducation ,  dans  le  sens  ordi- 
naire du  mot,  sont  ignorants  de  beaucoup  de 
choses  qui  devraient  être  sues  généralement. 
Le  Français  qui  passe  pour  bien  élevé,  connaît 
peu  les  autres  peuples,  leurs  mœurs  et  leurs  in- 
stitutions ;  il  est  étranger  à  leur  langage,  et  c'est 
pour  nous  une  grande  cause  d'infériorité,  car  nous 
avons  ainsi  moins  de  facilité  pour  nous  approprier 
leurs  découvertes  et  leurs  progrès,  qu'ils  n'en 
ont  pour  s'emparer  des  nôtres.  Chez  nous,  les 
sciences  naturelles  sont  négligées,  et  les  rapports 
qu'elles  ont  avec  l'industrie  sont  à  peine  indi- 
qués àla  jeunesse.  Les  Anglais  et,  sur  lecontinent, 
les  Belges,  les  Hollandais,  les  Allemands  sont  en 
cela  plus  avancés  que  nous.  Je  ne  parle  pas  des 
Américains  qui  excellent  à  rechercher  et  à  dé- 
couvrir le  côté  pratique  de  toute  chose.  Les  scien- 
ces administratives  et  politiques  sont  aussi  beau- 
coup trop  délaissées  en  France.  Jusqu'ici  pas  un 
des  gouvernements  que  nous  avons  eus,  n'a  sé- 
rieusement voulu  qu'on  initiât  le  public  à  cette 
partie  des  connaissances  humaines.  Erreur  fatale  : 
ils  avaient  alors  à  traiter  avec  les  préjugés,  qui 
sont  toujours  plus  difficiles  à  manier  que  les  lu- 
mières. Que  de  soucis  et  d'échecs  les  gouverne- 
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ments  se  seraient  épargnés,  si  le  public  eût  été 
plus  familier  avec  la  science  de  Smith  et  de 
Turgot,  de  Ricardo  et  de  Say  !  Il  est  vrai  qu'aussi 
beaucoup  de  projets  financiers  mal  élaborés  au- 
raient été  réformés,  beaucoup  d'entreprises  in- 
sensées rebutées,  à  la  confusion  de  ceux  qui  les 
proposaient,  et  que  mainte  faveur  étourdiment 
ou  lâchement  accordée  à  l'intérêt  privé  eût  été 
écartée  pour  faire  place  à  l'intérêt  général.  Mais, 
je  le  demande,  après  toutes  les  catastrophes  po- 
litiques et  sociales  dont  nous  avons  été  les  té- 
moins et  les  victimes  en  France  depuis  soixante 
ans,  n'eût-ce  pas  été  pour  le  bien  des  gouverne- 
ments eux-mêmes  ? 

Pour  tirer  un  exemple  du  sein  de  la  situation 
présente,  si  l'économie  politique  avait  été  ensei- 
gnée, depuis  vingt  ans,  dans  les  neuf  écoles  de 
droit  qui  existent  en  France,  et  dans  les  Facultés 
des  lettres  que  possèdent  nos  quatre  ou  cinq  plus 
grandes  villes,  tous  les  faux  systèmes  qui  se  sont 
affichés  avec  arrogance  depuis  le  24  février,  et 
qui  ont  eu  sur  l'opinion  et  sur  l'autorité  une  in- 
fluence si  désastreuse,  n'auraient  pu  se  produire, 
ou  bien  ils  auraient  été  immédiatement  forcés  de 
rentrer  sous  terre. 

Un  enseignement  et  une  éducation  mieux  ap- 
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propriés  à  l'esprit  de  la  civilisation  moderne, 
guériraient  les  jeunes  gens  des  familles  riches 
d'un  penchant  déplorable  qui  les  porte  à  se  sépa- 
rer des  travaux  de  la  masse  de  la  nation.  Le  fils 
d'un  manufacturier  ou  d'un  commerçant  en- 
richi n'a  pas  de  désir  plus  ardent  que  de  s'é- 
loigner, en  secouant  la  poussière  de  ses  pieds, 
de  la  profession  de  son  père  et  de  toute  car- 
rière analogue,  pour  courir  les  fonctions  publi- 
ques. Il  n'y  a  cependant  pas  moins  d'honneur 
à  diriger  un  vaste  commerce,  une  grande  fabri- 
que ou  une  belle  exploitation  agricole,  à  veiller 
au  bien-être  et  à  l'avancement  moral  de  plusieurs 
centaines  quelquefois  de  ses  semblables  (car  dé- 
sormais le  grand  manufacturier  et  le  grand  cul- 
tivateur ont  à  se  considérer  comme  investis  de 
ces  soins  par  la  société  en  péril),  qu'à  porter 
la  robe  du  magistrat  ou  l'épaulette  de  l'officier; 
il  y  en  a  plus  qu'à  figurer  avec  un  nom  aristo- 
cratique d'emprunt  dans  les  grades  inférieurs 
d'une  ambassade,  et  c'était  là  pourtant  l'ambi- 
tion suprême  des  jeunes  gens  riches,  pendant  ces 
dernières  années.  Ce  sont  de  ces  fautes  qu'on  paye 
cher.  S'il  y  avait  en  nombre  parmi  nous,  ce  dont 
on  ne  remarquait  plus  que  de  rares  exemples, 
des  familles  où  de  père  en  fils  on  se  léguât  la  pro- 
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priété  de  l'atelier  avec  le  patronage  sur  les  ou- 
vriers, les  révolutions  n'auraient  pas  tant  de  fa- 
cilité à  bouleverser  notre  sol.  Eh  !  que  sont  les 
satisfactions  de  la  vanité  dont  on  était  avide,  au- 
près de  ces  joies  si  pures,  si  profondes,  qu'on  res- 
sent lorsque  l'on  commande  à  ses  semblables  et 
qu'on  use  de  son  pouvoir  pour  les  aider  à  faire 
leur  propre  bonheur  ! 


RESUME, 


I. 

L'avancement  politique  et  social  des  mas- 
ses est  lié  étroitement  à  l'amélioration  de  leur 
condition  matérielle. 

L'amélioration  matérielle  du  sort  des  mas- 
ses exige  absolument  l'accroissement  de  la 
production.  Le  travail  des  35  millions  de  Fran- 
çais ne  produit  pas  une  masse  d'objets  de  toute 
sorte  qui  suffise  à  leur  bien-être  même  fort  im- 
parfait; il  ne  crée  pas  assez  d'aliments  pour  nous 
donner  à  tous  une  nourriture  saine  et  abondante, 
assez  d'articles  de  vêtement  pour  nous  bien  cou- 
vrir, assez  de  matériaux  et  d'articles  de  tout 
genre  pour  que  le  logement,  l'ameublement,  le 
cbauffage,  etc.,  soient  ce  que  la  plus  sommaire 
philanthropie  pourrait  désirer. 

Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  n'y  ait  qu'à  forcer 
étourdiment  une  des  branches  de  la  production, 
pour  que  le  bien-être  du  pays  soit  accru.  Si  tout 
à  coup  la  France  consacrait  à  Tindustrie  coton- 
nière  la  somme  énorme  qui  serait  nécessaire  pour 
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produire  des  toiles  de  coton  en  quantité  double 
ou  triple,  il  n'y  aurait  pas  pour  cela  plus  de  bien- 
être  dans  le  pays;  il  y  en  aurait  même  moins.  Car 
pour  agrandir  ainsi  subitement  notre  production 
en  tissus  de  coton,  sans  que  la  richesse  du  pays 
eût  augmenté  en  proportion,  il  aura  fallu  retirer 
à  quelques  autres  industries  une  partie  de  leurs 
moyens.  Ainsi  l'opération  n'aura  eu  d'autre  effet 
que  de  nous  donner  des  cotonnades  en  excès,  et 
de  réduire  notre  approvisionnement  en  plusieurs 
autres  articles.  Je  suppose  un  peuple  intelligent, 
et  non  un  peuple  livré  à  un  fol  esprit  de  spécu- 
lation; des  gens  qui  calculent  ce  qu'ils  font  et 
qui  aient  conscience  de  l'ensemble  des  besoins 
nationaux,  et  non  des  cervelles  évaporées  qui  s'i- 
maginent qu'une  nation  mal  nourrie,  mal  vêtue, 
mal  logée,  mal  chauffée,  mal  pourvue  de  mille 
façons,  n'a  rien  de  plus  pressé  que  de  réduire  la 
modeste  ration  qu'elle  a  de  toutes  choses  pour 
doubler  ou  tripler  le  nombre  de  ses  chemises. 

L'accroissement  de  la  production  dont  il  s'agit 
ici  serait  un  accroissement  général  qui,  par  l'effet 
des  progrès  de  l'intelligence  publique  et  d'un  sup- 
plément de  ressources  appliqué  dans  toutes  les 
directions,  multipherait  autant  que  de  besoin  cha- 
que production  aOnquelesproduitstrouventàs'é- 
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changer  les  uns  contre  les  autres,  ou  contre  des 
services  équivalents  à  des  produits  matériels. 

Les  effets  d'un  accroissement  général  de  la 
production  se  manifestent  à  l'égard  des  ouvriers, 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  par  la  hausse  des 
salaires.  La  demande  des  bras  est  plus  grande, 
les  salaires  montent.  Ces  salaires  plus  élevés  re- 
présentent une  plus  grande  quantité  de  produits 
mis  à  la  disposition  de  chacun,  une  plus  grande 
consommation  d'objets  de  toute  espèce. 

IL 

Quand  je  parle  ici  de  l'accroissement  de  la  pro- 
duction et  de  l'accroissement  du  capital,  ce  n'est 
pas  seulement  de  l'accroissement  absolu,  c'est 
aussi,  c'est  plus  encore  de  l'accroissement  re- 
latif à  la  population,  car  si,  pendant  que  la  pro- 
duction en  blé  et  en  objets  de  toute  sorte  dou- 
ble, la  population  vient  à  tripler,  il  est  certain 
que  chacun  aura  moins  pour  se  nourrir,  se  vêtir, 
se  loger,  etc.  Ou  si,  la  population  ayant  triplé,  le 
capital  ne  s'est  multiplié  que  dans  le  rapport 
d'un  à  deux,  on  aura  moins  le  moyen  de  faire 
travailler  et  produire  chacun. 

Ainsi,  l'augmentation  de  la  population  n*est 
un  bien  qu'autant  que  la  production,  ou  ce  qui 
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ici  revient  au  même,  le  capital  grandit  dans  une 
proportion  supérieure.  Lorsque  Jehovah  punit 
David  pour  avoir  fait  le  dénombrement  de  ses 
sujets ,  afin  de  repaître  son  orgueil  de  la  pensée 
qu'il  avait  sous  sa  loi  un  grand  nombre  d'hom- 
mes, il  donne  à  tous  les  chefs  des  peuples  une 
grande  et  toujours  opportune  leçon.  Quand  en- 
suite il  dit  h  ce  prince  de  choisir  alors  entre  trois 
fléaux,  la  peste,  la  famine  et  la  guerre,  il  révèle 
ce  que,  trois  mille  ans  plus  tard,  Malthus  a  ex- 
posé sous  les  formes  de  la  science,  que  lorsque  la 
population  a  pris  un  accroissement  excessif  rela- 
tivement à  la  production  (ou  au  capital),  le  mal 
se  précipite  sur  la  société,  et  y  déchaîne  une  de 
ces  trois  calamités ,  quelquefois  toutes  les  trois 
ensemble. 

La  France  est  parmi  les  grands  Etats  de  l'Eu- 
rope un  de  ceux  où  la  population  augmente  le 
moins.  L'augmentation  n'est  que  d'un  demi-cen- 
tième par  an.  En  Angleterre  et  en  Prusse,  elle 
est  du  double  ou  du  triple.  Si  donc  nous  avons 
plus  de  peine  que  la  nation  anglaise  ou  la  nation 
prussienne  à  augmenter  le  bien-être  des  popu- 
lations, c'est  que  nous  appliquons  moins  bien 
notre  capital  et  que  nous  avons,  par  notre  faute, 
une  moindre  puissance  productive. 


RÉSUMÉ.  425 

Dans  l'Union  Américaine,  la  population  croît 
plus  rapidement  encore  que  parmi  les  Anglais 
ou  les  Prussiens,  car  l'accroissement  y  est  sex- 
tuple du  nôtre.  Cependant  c'est  aussi  le  pays  du 
monde  où  il  y  a  le  plus  de  bien-être.  C'est  que 
le  capital  y  reçoit,  en  général,  un  très-bon  em- 
ploi; que  toutes  les  forces  de  la  société  y  sont 
tournées  vers  la  production;  qu'on  a  une  facilité 
extraordinaire  à  y  faire  du  capital  par  l'appro- 
priation et  la  mise  en  rapport  de  terres  d'une 
grande  fertilité,  et  que,  au  moyen  de  l'instruc- 
tion et  de  l'éducation,  le  capital  immatériel  s'y 
développe  non  moins  que  le  capital  matériel. 

III. 

L'accroissement  de  la  production  suppose  l'ac- 
croissement du  capital.  Avec  l'aide  du  capital,  le 
travail  devient  beaucoup  plus  productif.  Dans  les 
sociétés  antiques,  le  capital  était  fort  restreint; 
la  production,  qui  répondait  à  une  quantité  dé- 
terminée de  travail  humain  ou  à  une  quantité 
donnée  de  population,  était  très-bornée.  Il  y  avait 
donc  peu  d'objets  de  toute  sorte  à  distribuer  en- 
tre les  hommes.  De  là,  pour  le  grand  nombre,  le 
plus  déplorable  dénûment,  la  dépendance  la  plus 
extrême,  la  misère  morale  et  la  misère  matérielle 

36. 
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dans  toute  leur  hideur,  l'esclavage  enfin.  Les  plus 
grands  philosophes  eux-mêmes  distinguent  alors 
dans  l'espèce  humaine  la  nature  libre  et  la  na 
ture  esclave. 

Lorsqu'il  existe,  comme  de  nos  jours,  un  ca- 
pital beaucoup  plus  considérable  en  divers  gen- 
res, c'est-à-dire  : 

Quand  on  possède  un  outillage  multiplié  pour 
faciliter  l'emploi  des  forces  humaines,  de  nom- 
breuses et  puissantes  machines  pour  asservir  et 
mettre  en  activité  les  forces  de  la  nature,  depuis 
la  chute  d'eau  et  la  force  élastique  de  la  vapeur 
jusqu'à  l'aftinité  chimique,  beaucoup  de  bêtes  de 
somme  et  de  trait,  et  de  grands  appareils,  tels  que 
les  routes,  les  canaux,  les  chemins  de  fer,  où  un 
faible  effort  humain  donne  un  grand  résultat; 

Quand  la  civilisation  est  munie  d'édifices  de 
toute  espèce  pour  se  loger  et  pour  abriter  les  pro- 
duits et  l'œuvre  même  de  la  production,  qu'elle 
a  une  grande  quantité  de  terres  défrichées,  en- 
closes, avec  ce  qu'il  faut,  ici  pour  les  assécher, 
là  pour  les  arroser; 

Quand  elle  est  investie  de  vastes  approvision- 
nements de  matières  pour  les  ateliers  et  de  den- 
rées alimentaires  pour  les  hommes  engagés  dans 
le  travail  : 
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Quand,  à  tout  ce  capital  matériel,  elle  joint  le 
capital  intellectuel  qui  consiste  dans  les  connais- 
sances acquises,  dans  l'habileté  à  la  besogne  que 
donnent  l'apprentissage  et  l'expérience,  ainsi  que 
le  capital  moral  qui  réside  dans  l'application  du 
travailleur ,  dans  son  esprit  d'ordre  et  de  pré- 
voyance et  dans  son  souci  pour  la  production. 

Alors  la  production  est  beaucoup  plus  étendue 
en  proportion  de  la  population,  il  y  a  beaucoup 
plus  de  produits  à  répartir  parmi  les  hommes. 
La  misère  s'amoindrit  dans  une  proportion  mar- 
quée, et  tous  peuvent  jouir  jusqu'à  un  certain 
point  de  leur  liberté.  : -.  >"  , 

Ainsi,  ménager  le  capital  qui  existe  dans  la  so- 
ciété et  pourvoir  à  ce  qu'il  augmente,  c'est  assu- 
rer la  substance  même  de  l'amélioration  popu- 
laire, c'est  puissamment  servir  la  cause  même  de 
la  liberté. 

La  relation  est  intime  entre  la  constitution 
sociale  et  politique  et  l'abondance  du  capital  par 
rapport  à  la  population.  Demain,  si  le  feu  du  ciel 
détruisait  subitement  la  moitié  de  notre  bétail  et 
de  nos  charrues,  la  moitié  de  nos  bâtiments  d'ex- 
ploitation et  de  nos  habitations,  la  moitié  de  nos 
établissements  industriels  et  des  richesses  dont  ils 
s'alimentent,  la  seule  chance  d'exister  qui  reste- 
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rait  à  la  société  serait  qu'une  compression  violente 
ramenât  aussitôt  la  moitié  au  moins  de  la  popu- 
lation à  une  condition  de  dépendance  semblable 
au  servage  ou  à  l'esclavage. 

En  Russie,  le  servage  disparaîtra  lorsqu'il  y 
aura  une  plus  forte  dose  de  capital.  Cet  empire 
est  administré  de  manière  à  ce  que  le  capital  s'y 
développe  ;  il  l'est  donc  de  manière  à  ce  que  la 
liberté  y  prenne  pied  quelque  jour. 

Dans  les  Etats  du  nord  de  l'Union  américaine, 
l'esclavage  a  disparu  presque  aussitôt  après  l'in- 
dépendance, parce  qu'il  y  avait  déjà  du  capital. 
Aujourd'hui,  dans  cette  partie  de  l'Union,  si  l'on 
offrait  aux  blancs  de  leur  donner  en  esclavage 
la  population  de  couleur,  qui  y  est  assez  nom- 
breuse, ils  repousseraient  vivement  le  présent, 
indépendamment  de  toute  philanthropie,  par  le 
seul  sentiment  de  leur  intérêt.  C'est  que,  à 
cause  du  grand  capital  dont  ces  Etats  disposent, 
le  travail  libre  y  est  très-productif,  pour  le  maître 
comme  pour  l'ouvrier,  et  par  le  ressort  de  la  li- 
berté, il  l'est  beaucoup  plus  que  ne  pourrait  l'être 
le  travail  esclave. 

Pour  apprécier  tout  système  nouveau  d'orga- 
nisation sociale  ou  seulement  d'impôt  qui  se  pré- 
sente avec  la  prétention  d'accomplir  ou  simple- 
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ment  de  faciliter  l'œuvre,  commandée  à  notre 
époque,  de  l'amélioration  populaire,  voilà  donc 
une  excellente  pierre  de  touche.  On  n'a  qu'à 
examiner  quelle  influence  le  spécifique  recom- 
mandé exercerait  sur  l'agrandissement  de  la  pro- 
duction et  sur  la  formation  du  capital.  Si,  malgré 
les  promesses  des  prospectus,  c'est  la  diminution 
de  la  production  qui  doit  en  résulter,  ou  l'a- 
moindrissement du  capital,  il  faut  prononcer 
hardiment  :  le  spécifique  qu'on  nous  vante  est 
un  poison. 

Nos  tribuns  et  nos  réformateurs  sont  enfermés 
dans  un  cercle  de  fer  d'où,  malgré  les  ailes  de 
leur  imagination,  il  ne  leur  est  pas  donné  de  sor- 
tir. Tant  qu'ils  n'auront  pas  trouvé  un  procédé 
neuf  pour  augmenter  la  masse  générale  de  la  pro- 
duction, ou,  ce  qui  revient  au  même,  pour  accé- 
lérer la  formation  du  capital,  ils  auront  la  puis- 
sance d'irriter  la  soif  du  peuple  pour  le  bien-être, 
ils  n'auront  aucun  moyen  de  la  satisfaire. 

IV. 

Quelques  personnes,  perdant  de  vue  l'immense 
amélioration  qu'a  amenée  l'accroissement  du  ca- 
pital, persistent  à  représenter  le  capital  comme 
l'ennemi  naturel  du  travail.  Elles  citent  les  ma- 
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chines  qui,  disent-elles,  ôtent  aux  ouvriers  leur 
travail,  et  assurément  les  machines  forment  une 
partie  importante  du  capital.  Ces  personnes  mé- 
connaissent les  véritables  effets  des  machines,  et 
elles  attribuent  à  la  mécanique  des  malheurs 
qu'il  faut  imputer  à  l'imprévoyance  des  individus 
et  à  l'imperfection  des  institutions  collectives  et 
publiques. 

Les  machines  déplacent  des  ouvriers  ;  mais 
c'est  un  fait  constant,  qu'après  un  certain  délai 
la  fabrication  où  les  machines  ont  été  introduites 
occupe  un  beaucoup  plus  grand  nombre  de  bras 
qu'auparavant.  Tout  le  monde  sait  par  cœur 
les  calculs  qui  ont  été  présentés  à  ce  sujet  pour 
la  machine  à  filer  le  coton  substituée  au  rouet, 
pour  l'imprimerie  mise  à  la  place  des  copistes. 

Reste  la  transition  du  point  où  la  mécanique 
retire  aux  ouvriers  leur  travail  à  celui  où  le  bon 
marché  qu'elle  engendre  a  tellement  étendu  la 
consommation,  que  le  nombre  des  ouvriers  est 
redevenu  le  même  ou  s'est  fortement  agrandi. 
C'est  un  étroit  défilé  à  passer,  non  point  dans  tous 
les  cas,  mais  assez  souvent;  et  tant  qu'on  est 
dans  le  défilé,  une  partie  des  ouvriers  est  dans  la 
misère. 

Si  les  ouvriers  recevaient  une  éducation  meil- 
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leure,  ils  auraient  l'éveil  sur  les  procédés  nou- 
veaux qui  s'introduisent;  ils  ne  seraient  pas  sur- 
pris par  l'avalanche  qui  les  écrase,  ils  se  seraient 
garés.  Les  machines  même  les  plus  avantageuses 
ne  se  répandent  pas  en  un  clin  d'œil  :  il  y  faut 
des  années. 

Si  la  prévoyance  individuelle  était  plus  déve- 
loppée, les  ouvriers  seraient  moins  à  la  merci  des 
événements.  Une  interruption  momentanée  de 
travail  serait  pour  eux  un  moindre  fléau.  Ils  se 
seraient  ménagé  des  ressources  et  des  appuis  qui 
leur  aideraient  à  franchir  le  mauvais  pas. 

Si  la  prévoyance  collective  des  corps  d'ateliers 
et  celle  de  la  société  étaient  plus  éveillées,  des 
moyens  seraient  ménagés  d'avance  de  parer  aux 
inconvénients  passagers  des  grands  et  heureux 
changements  qu'accomplissent  les  machines;  le 
char  du  progrès  industriel  ne  serait  plus  comme 
celui  des  idoles  de  l'Inde  qui  broie  des  victimes 
sous  ses  roues. 

Dans  le  capital  d'une  société,  il  convient  de 
distinguer  deux  parties  :  l'une  est  le  capital  fixe 
qui  répond  assez  bien  à  ce  que  notre  Code  ap- 
pelle les  immeubles  par  nature  ou  par  destina- 
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tion;  c'est  cette  partie  des  agents  de  la  production 
qui  ne  change  pas  de  nature  dans  le  cours  de  la 
production,  qu'on  n'a  pas  à  renouveler  tous  les 
ans  ou  à  chaque  opération,  qu'on  est  seulement 
astreint  à  réparer  et  à  entretenir.  L'autre  est  cette 
partie  du  capital  qui  forme  le  fonds  de  roule- 
ment de  toutes  les  industries,  qui  est  essentielle- 
ment meuble,  c'est-à-dire  dans  un  mouvement 
continu  de  transformation  pendant  que  l'opéra- 
tion marche;  et  puis,  la  production  achevée, 
dans  un  mouvement  de  circulation  de  main  en 
main  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  arrivée  au  consom- 
mateur; c'est  ce  capital  que  la  société  consomme 
toujours,  mais  qu'elle  régénère  sans  cesse  par  le 
fait  de  son  travail.  L'une  est  le  champ  avec  la 
charrue,  l'autre  la  récolte;  celle-ci  la  toile  de 
coton,  celle-là  le  banc-à-broches  et  la  machine  à 
vapeur  qui  fait  tourner  les  rouages  de  l'atelier,  et 
le  bâtiment  qui  abrite  les  travailleurs  et  leurs 
outils.  Le  capital  fixe  est  l'ensemble  des  instru- 
ments de  l'action  desquels  l'homme  s'aide  dans 
la  production  ;  l'autre  est  le  produit  même,  dans 
toutes  les  phases  qu'il  traverse  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  consommé  (1). 

(1)  Cette  distinction  entre  le  capital  fixe  et  le  capital  circu- 
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Le  capital  meuble,  ou  circulant  ou  de  roulement, 
plus  encore  que  le  capital  fixe,  dans  le  langage 
ordinaire  de  tous  les  peuples  se  confond  avec  les 
deux  métaux  monétaires.  On  en  exprime  l'abon- 
dance ou  la  pénurie  en  disant  :  l'argent  abonde 
ou  l'argent  est  rare  (1).  Mais  il  n'est  point  d'ar- 
gent ni  d'or,  pas  plus  qu'un  mètre  de  drap  n'est 
de  la  substance,  laiton,  bois  ou  ruban,  dont  est 
faite  la  mesure  des  longueurs.  A  chaque  instant 
ce  capital  se  compose  de  la  masse  d'approvision- 
nements que  possède  la  nation  en  denrées  ali- 
mentaires, dans  les  greniers  ou  à  l'état  de  ré- 
colte pendante,  en  tissus  et  autres  articles  d'usage 
entièrement  faits  ou  en  cours  d'exécution,  en 
matières  destinées  à  être  ouvrées  ou  déjà  entre 
les  mains  de  l'ouvrier.  La  quantité  de  ces  objets, 
qui  arrive  à  un  état  propre  à  la  consommation 
dans  le  courant  d'une  année,  constitue  le  revenu 
delà  nation.  C'est  là-dessus  que  la  société  vit, 
qu'elle  fait  vivre  ses  machines  elles-mêmes , 
qu'elle  pourvoit  à  l'entretien  des  objets  dont  se 
compose  le  capital  fixe.  C'est  là-dessus  enfin 
qu'elle  fait  son  épargne  annuelle. 

lanl,  ou  capital  de  roulement  a  été  établie  par  Adam  Smith,  Klle 
a  reçu  d'importants  développements  dans  un  ouvrage  récent  de 
M.  James  Wilson,  Capital,  Currency  and  Banking. 
(1)  Les  Anglais  disent  la  monnaie. 

37 
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Quand  je  dis  que  c'est  là-dessus  qu'elle  vit, 
c'est  comme  si  je  disais  que  c'est  de  là  que  le  ca- 
pitaliste tire  l'intérêt  de  ses  fonds,  l'ouvrier  son 
salaire. 

On  conçoit  sans  effort  que  c'est  la  quantité  de 
ce  capital,  dont  la  société  est  nantie,  qui  déter- 
mine le  taux  des  salaires.  Quand  deux  maîtres 
courent  après  un  ouvrier,  les  salaires  montent, 
a  dit  M.  Gobden;  ils  baissent  lorsque  deux  ou- 
vriers courent  après  un  maître.  Dans  la  pensée 
de  M.  Gobden,  le  mot.de  maître  est  employé  ici 
comme  synonyme  d'une  quantité  déterminée  de 
capital. 

C'est  cette  portion  du  capital  d'une  nation  qui, 
par  sa  nature,  reçoit  le  plus  facilement  de  profon- 
des atteintes.  Elle  diminue  rapidement  lorsqu'on 
entrave  la  production  ou  qu'on  la  désorganise, 
puisque  alors  la  société  la  consomme  sans  la  re- 
nouveler. En  pareilles  circonstances,  la  société 
est  menacée  dans  son  existence  même  ;.  le  fléau 
de  la  disette  et  du  dénûment  en  tout  genre  vient 
la  saisir  sans  qu'elle  puisse  échapper  à  cette  fa- 
tale étreinte.  Ainsi  les  hommes  qui,  sous  pré- 
texte du  bien  du  peuple,  font  prévaloir  des  me- 
sures qui  suspendent  le  cours  de  la  production, 
sont  les  plus  dangereux  ennemis  du  peuple. 
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VI. 


On  ne  plante  un  arbre  que  dans  T espoir  d'en 
cueillir  le  fruit.  Si  l'on  a  lieu  de  croire  que  le 
fruit  venu  à  maturité  sera  pris  par  un  autre,  on 
ne  plante  pas.  Quand  la  propriété  est  mise  en 
question,  il  n'y  a  plus  de  production,  et,  à  plus 
forte  raison,  il  ne  se  forme  plus  de  capital.  Ainsi 
les  systèmes,  dictés,  je  n'en  doute  point,  par  une 
sincère  sympathie  pour  la  population  souffrante, 
par  lesquels  le  principe  de  la  propriété  est  me- 
nacé, compromettent  les  intérêts  populaires. 

La  propriété  est  une  des  manifestations  les 
plus  nettes  de  la  liberté;  c'est  la  plus  positive  de 
toutes.  C'est  une  des  conditions  même  sans  les- 
quelles la  liberté  n'est  que  nominale.  La  liberté, 
en  effet,  réside  dans  l'exercice  de  nos  facultés  ;  or 
la  propriété  a  l'effet  d'ajouter  à  chacun  de  nos 
cinq  sens  un  organe  nouveau  qui  en  grossit  la 
puissance,  de  mettre  à  la  disposition  de  notre  in- 
telligence et  de  notre  volonté  un  instrument  de 
plus  qui  est  docile  et  soumis,  et  qui  peut  devenir 
très-puissant. 

C'est  un  fait  d'observation,  que  la  solidité  de 
la  puissance  politique,  pour  les  peuples,  est  exac- 
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tement  proportionnelle  au  respect  qu'ils  ont  de 
la  propriété. 

Il  n'y  a  que  deux  moyens  de  faire  arriver  à  la 
propriété  ceux  qui  ne  possèdent  pas  :  la  spolia- 
tion et  l'épargne.  La  spoliation,  si  vous  dépouil- 
lez complètement  celui  qui  possède,  au  profit  de 
son  voisin,  ne  détruit  pas  la  pauvreté.  Les  rôles 
seulement  sont  intervertis  :  le  pauvre  est  devenu 
riche,  et  le  riche  s'est  changé  en  pauvre.  La  mise 
en  commun  de  toutes  les  richesses,  en  supposant 
que  cette  violence  n'eût  pas  pour  effet  nécessaire 
de  réduire  fortement  la  production,  en  détruisant 
la  confiance  qui  est  le  fluide  vital  de  l'industrie, 
ne  créerait  que  des  pauvres  de  plus.  La  pauvreté 
universelle  en  serait  le  produit  net.  Ce  serait 
pour  chaque  Français  78  centimes  par  jour  pour 
se  nourrir,  se  vêtir  et  se  loger,  pour  son  instruc- 
tion, pour  ses  plaisirs,  et  là-dessus  il  faudrait 
prendre  encore  les  économies  qu'on  réserve  pour 
l'avenir.  Mais  cette  confiscation  générale  aurait 
infaiUiblement  pour  effet  de  réduire  la  produc- 
tion dans  une  proportion  énorme,  de  moitié  ou 
des  deux  tiers  peut-être.  Ce  serait  l'organisation 
de  la  plus  épouvantable  des  misères. 
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VII. 

L'épargne  reste  donc  le  seul  moyen  efficace 
d'élever  à  la  propriété  ceux  qui  n'ont  rien.  Le 
travail  crée  la  richesse  -,  l'épargne  réserve  une 
portion  de  la  richesse  créée  pour  la  faire  servir  à 
la  production  d'une  richesse  nouvelle.  Cette  ri- 
chesse, réservée  pour  être  appliquée  à  la  produc- 
tion, est  le  capital,  le  grand  agent  de  l'amélio- 
ration populaire,  le  seul  thaumaturge  qui  soit 
resté.  L'épargne  est  un  devoir  sacré  pour  tout  le 
monde,  sous  le  régime  républicain  particulière- 
ment. Le  riche  dissipateur  et  l'ouvrier  débauché 
sont,  tous  deux,  des  ennemis  du  progrès  popu- 
laire. 

Il  est  peu  de  personnes  qui,  si  elles  sont  appli- 
quées au  travail  et  sobres,  ne  puissent  faire  quelque 
épargne.  Ceuxqui  en  douteraient  n'ont  qu'à  serap- 
peler  comment  ont  commencé  les  capitaux  de  la 
bourgeoisie  5  ils  peuvent  tous  les  jours  observer 
comment  s'assemblent  les  premières  molécules 
des  fortunes  bourgeoises.  Le  plus  souvent  c'est 
en  échange  d'un  trésor  de  soins  et  d'abstinence 
qu'on  obtient  les  premières  pièces  de  5  francs,  et 
celles-ci,  entre  les  mains  de  l'homme  industrieux 
et  rangé,  font  bien  vite  des  petits. 

37. 
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Au  gré  de  quelques  pei*sonnes,  c*est  une  cruelle 
ironie  que  de  parler  d'épargne  à  l'ouvrier.  Ces 
personnes  se  trompent.  Assurément  c'est  aux  ri- 
ches d'abord  qu'il  faut  recommander  de  former 
du  capital.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  quand 
on  demande  à  l'ouvrier  de  ne  pas  fêter  saint 
Lundi,  et,  à  sa  sortie  de  l'atelier,  de  prendre  le 
chemin  de  la  caisse  d'épargne,  qui  est  à  droite, 
au  lieu  de  celui  du  cabaret  qui  est  à  gauche,  on 
n'a  pas  mauvaise  grâce.  On  lui  parle  le  langage 
de  l'amitié  :  ceux  qui  lui  parlent  autrement  sont 
ses  amis  tout  juste  comme  les  courtisans  le  sont 
des  rois. 

L'épargne  réagit  sur  l'homme,  et  lui  donne 
des  habitudes  d'ordre  et  de  bonne  conduite  ;  elle 
donne  à  la  vie  un  but  ;  du  prolétaire,  elle  fait  un 
citoyen. 

Il  y  a  cent  mille  raisons  pour  encourager  l'é- 
pargne. Le  devoir  des  gouvernements  est  de  la 
provoquer  et  de  la  favoriser  par  tous  les  moyens 
en  leur  pouvoir.  Les  chefs  d'industrie,  qui  sont 
des  gouvernants  aussi  chacun  dans  sa  sphère,  sont 
moralement  tenus  par  la  même  obligation.  Le 
coup  porté  aux  caisses  d'épargne  par  le  gouver- 
nement provisoire  est  une  calamité  publique. 
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VIII. 


Le  système  de  rorganîsatîon  du  travail  par  les 
ateliers  sociaux,  qui  a  été  solennellement  ensei- 
gné au  Luxembourg,  fait  des  promesses  impos- 
sibles à  tenir.  Il  enlève  à  la  production  le  res- 
sort qui  l'active  aujourd'hui,  le  sentiment  de 
l'intérêt  individuel,  sans  le  remplacer  par  rien 
qui  ait  de  la  vertu.  Les  travailleurs,  que  rien 
ne  stimule  plus,  produisent  peu.  Réduits  à  la 
portion  congrue,  comment  épargneraient-ils  pour 
faire  du  capital  ?  Le  but  est  donc  complètement 
manqué,  et  par  rapport  à  la  production,  et  par 
rapport  au  capital. 

On  avait  cru  prouver  quelque  chose  en  affir- 
mant que  le  travailleur  serait  énergique  à  pro- 
duire par  point  d'honneur,  de  même  que  le  sol- 
dat se  bat  bravement  pour  l'honneur  du  dra- 
peau; on  a  seulement  montré  par  un  nouvel 
exemple  l'abus  qu'on  peut  faire  des  figures  de  rhé- 
torique. Heureusement  qu'une  société  ne  se  rend 
pas  à  discrétion  à  la  première  sommation  d'une 
métaphore. 

Ici  la  figure  de  rhétorique  n'est  même  pas 
juste.    11   n'y  a  pas  de  comparaison   possible 
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entre  le  travailleur  qui  est  de  sang-froid,  et  le 
soldat  qui  est  échauffé  par  l'ardeur  du  combat. 
Le  soldat  lui-même,  sur  le  champ  de  bataille, 
est  excité  par  plus  de  motifs  personnels  qu'on  ne 
le  pense.  Il  l'est  par  l'ambition,  il  l'est  par  l'al- 
ternative de  vaincre  ou  de  mourir.  Tout  dévoué 
qu'il  est  à  son  pays,  il  ne  fait  d'effort  soutenu, 
quand  il  est  de  sens  rassis,  qu'autant  qu'on  ca- 
resse son  intérêt  individuel,  matériel;  témoin 
l'application  de  l'armée  aux  grands  ouvrages  de 
fortification,  oii  le  soldat  ne  rend  beaucoup  que 
lorsqu'on  le  paye  à  la  pièce. 

Ce  vSystème,  si  on  en  prend  la  formule  primi- 
tive, celle  de  l'égalité  absolue  des  salaires,  est 
une  égalité  inique,  impossible,  le  travestissement 
de  l'égalité  véritable  proclamée  en  1789.  C'est 
l'exploitation  des  natures  d'élite  par  les  natures 
communes,  de  l'homme  industrieux  par  le  pa- 
resseux. Avec  la  prétention  de  renverser  le  pri- 
vilège, ce  serait  la  fondation  d'une  aristocratie 
d'argent  inaccessible  au  reste  des  hommes  (1). 
Si  l'on  adopte,  au  contraire ,  la  dernière  ver- 
sion, qui  partage  les  produits  du  travail  pro- 
portionnellement aux  besoins,  quelles  qu'aient 

(  I  )  Voir  plus  haut,  page  71 . 
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été  les  œuvres,  on  ouvre  la  porte  aux  appétits 
grossiers  et  insolents ,  à  la  dictature  du  ven- 
tre, et,  de  plus,  envers  ceux  qui  possèdent,  c'est 
la  spoliation  ;  la  spoliation,  qui  peut  bien  satis- 
faire l'esprit  de  vengeance  chez  quelques-uns, 
mais  qui  le  lendemain  plonge  les  masses  plus 
avant  que  jamais  dans  la  fange  de  la  misère. 
Politiquement,  qu'on  prenne  l'une  ou  l'autre 
de  ces  combinaisons,  c'est  le  renversement  de 
toute  liberté.  Là  où  l'État  achète  et  vend  pour 
tout  le  monde,  enjoint  à  chacun  la  chose  qu'il  a 
à  produire,  lui  distribue  ce  qu'il  a  à  consommer, 
il  ne  reste  plus  qu'à  tracer  à  l'homme  ce  qu'il 
doit  penser,  ce  qu'il  doit  vouloir  :  l'asservisse- 
ment intellectuel  et  moral  coule  de  source.  Le 
paradis  annoncé  se  trouve  être  un  pachahk  turc 
ou  une  des  ci-devant  missions  des  jésuites  au 
Paraguay. 


ÎX. 


Fourier,  homme  de  génie,  observateur  péné- 
trant et  attentif,  a  saisi  le  vice  profond  du  sys- 
tème de  complet  isolement  auquel  fut  livrée,  à  la 
fin  du  dernier  siècle,  l'industrie,  la  société  entière. 
Il  a  mis  à  nu,  avec  un  rare  succès,  les  vices  de 
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la  concurrence  absolument  illimitée  qui  résulte 
de  l'isolement  absolu.  Il  a  parfaitement  vu  que  le 
correctif  de  l'industrie  morcelée  résidait  dans 
l'association;  il  a  senti  que  l'association  ne  de- 
vait pas  sacrifier  la  liberté,  ni  paralyser  l'émula- 
tion ;  les  merveilles  que  l'association  pouvait  en- 
fanter, il  en  a  eu  le  pressentiment.  Mais  quand  il 
a  voulu  ensuite  tracer  le  mode  d'association, 
quand  il  a  essayé  de  descendre  même  dans  les 
derniers  détails,  il  a  entrepris  ce  qui  était  au- 
dessus  des  forces  de  l'homme,  il  a  essayé  d'ex- 
poser ce  que  de  nos  jours  même,  un  demi-siècle 
après  ses  premiers  travaux.  Dieu  seul  sait.  Le 
plan  qu'il  a  conçu  est  fondé  sur  l'idée  chi- 
mérique, qu'on  peut  rendre  le  travail  attrayant 
en  soi  sans  le  secours  de  la  morale  et  de  la  faim, 
La  société  sans  obéissance  qu'il  a  rêvée  est  une 
fable.  Fourier  suppose  une  nature  humaine  de  sa 
création,  au  lieu  de  celle  qui  est  sortie  des  mains 
du  Créateur.  Le  minimum  de  bien-être  qu'il  ga- 
rantit, sans  y  mettre  la  condition  du  travail,  se- 
rait la  désorganisation  de  la  société.  La  liberté 
elle-même,  malgré  tout  le  souci  qu'a  eu  Fourier 
de  la  ménager,  est  violée,  parce  qu'il  ne  laisse 
pas  l'individu  un  seul  instant  sans  l'enlacer  dans 
un  groupe,  et  que  la  jouissance  d'une  propriété 
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quelconque  n'est  jamais  pour  l'individu  seul. 
Les  ouvrages  de  Fourier  sont  donc  sans  valeur 
pratique,  et  il  n'y  faut  voir  qu'un  roman  ingé- 
nieux qui  conclut  par  une  pensée  excellente,  la 
solidarité  ;  mais  si  la  société  se  met  enfin  à  don- 
ner aux  idées  de  liberté  qui  triomphèrent  en  1789 
l'indispensable  complément  de  l'association,  à 
personne  autant  qu'à  lui  on  ne  devra  faire  hon- 
neur de  l'initiative. 

X. 

Le  système  des  réformateurs  très-divers  qui 
veulent  que  l'État  se  mêle  de  l'industrie,  à  la  fa- 
çon de  l'Haroun-al-Raschid  des  Mille  et  une  Nuits, 
pour  la  régenter  en  gros  et  en  détail,  en  interve- 
nant entre  le  capitaliste  et  le  travailleur,  entre 
l'ouvrier  et  le  chef  d'industrie,  pour  modifier 
souverainement  les  transactions,  régler  les  sa- 
laires, proscrire  certains  engagements  jusqu'ici 
usités,  comme  le  travail  à  la  pièce,  et  en  imposer 
d'autres,  est  le  diminutif  de  celui  des  ateliers 
sociaux.  Il  en  aurait  les  effets,  en  diminutif  aussi. 
Ce  ne  serait  pas  l'acide  prussique  qui  foudroie  j 
ce  serait,  selon  la  dose  de  despotisme  qu'on  au- 
rait mise  dans  la  mixture,  comme  le  poison  lent 
qui  mine  peu  à  peu  la  constitution,  ou  comme  une 
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drogue  plus  franche  qui  tue  après  des  convulsions 
plus  ou  moins  prolongées. 

Il  manque  à  ceux  qui  recommandent  à  la 
France  ces  variantes  d'un  despotisme  éclairé  ou 
soi-disant  tel,  de  connaître  la  nature  du  capital, 
agent  obligé  de  l'amélioration  populaire.  Ce  ca- 
pital dont  ils  prétendent  se  faire  un  servant  sou- 
mis, aime  l'indépendance  et  déteste  la  contrainte. 
Si  on  veut  lui  mettre  les  menottes,  il  s'en  va,  il 
se  cache  sous  terre,  il  s'enfuit  dans  les  airs.  On 
ne  l'attire  et  on  ne  le  retient  que  par  la  con- 
fiance. Il  ne  peut  s'en  passer;  il  en  vit.  Par  tem- 
pérament donc ,  il  ne  peut  s'accorder  avec  les 
hommes  qui,  pour  inviter  le  public  à  accueiUir 
leurs  plans,  ne  connaissent  que  la  formule  des 
dieux  de  l'Olympe, 

Sic  volo,  sîcjubeo,  sît  pro  ratîone  voluntas. 

La  tentative  du  Gouvernement  provisoire 
d'intervenir  dans  le  règlement  des  coViditions  du 
travail,  a  produit  des  résultats  qui  donnent  la 
mesure  de  l'avenir  que  le  système  promettait  à  la 
France.  Par  un  bonheur  inespéré,  les  grandes 
causes  d'embarras  et  d'alarmes  qui  se  révèlent 
le  lendemain  des  révolutions,  ne  se  sont  pas 
montrées  après  la  Révolution  de  Février.  Il  n'y 
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a  eu  aucune  chance  de  guerre  civile  :  le  besoin  de 
l'ordre  avait  sincèrement  rallié  tout  le  monde  au- 
tour du  Gouvernement  provisoire.  Le  péril  de  la 
guerre  étrangère  était  écarté  :  les  événements 
prirent  aussitôt  en  Europe  une  telle  tournure, 
qu'il  a  dépendu  de  la  nouvelle  République  de 
n'avoir  que  des  amis  partout.  Mais  il  a  suffi  que 
le  gouvernement  se  fût  attribué  l'autocratie ,  en 
matière  de  transactions  sur  le  travail,  pour  qu'une 
fortune  aussi  inouïe  se  changeât  en  un  désastre. 
Le  travail  a  été  anéanti,  à  Paris  surtout  où  l'au- 
tocratie se  montrait  sans  aucun  déguisement  et 
tenait  publiquement  sa  cour  plénière.  Dans  la 
plupart  des  ateliers  parisiens,  sur  cent  ouvriers 
qui  avaient  de  l'emploi ,  il  y  a  six  mois,  ce  n'est 
pas  cinquante  qu'on  occupe  aujourd'hui,  ni  trente, 
ni  dix  :  ce  n'est  plus  même  un  seul.  Les  calculs 
les  plus  modérés  ne  permettent  pas  d'évaluer  à 
moins  de  2  millions  par  jour  la  perte  réelle  que 
subit  cette  malheureuse  capitale  et  qui  retombe 
presque  toute  sur  la  tête  de  l'ouvrier,  de  l'ar- 
tisan ou  du  petit  marchand.  Dans  une  situation 
pareille  on  vit  non  plus  sur  les  fruits  du  tra- 
vail quotidien,  mais  sur  le  capital  précédemment 
acquis.  Chacun  mange  son  fonds.  Par  la  dimi- 
nution du  capital  de  la  société,  on  marche  à 
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grands  pas  vers  l'appauvrissement  général  ;  c'est 
l'abaissement  continu  du  pauvre.  *  '^^ 

Investis  de  la  dictature  à  l'égard  des  contrats 
industriels,  nos  réformateurs  font  des  concilia- 
tions touchantes,  à  ce  qu'ils  disent.  Venus  par 
des  portes  opposées,  les  chefs  et  les  ouvriers  s'en 
retournent,  attendris,  par  la  même  porte.  A  en 
juger  par  les  récits  du  Moniteur  du  temps  du 
Gouvernement  provisoire,  saint  Louis,  à  Vincen- 
nes,  sous  son  chêne  favori,  et  le  calife  des  Mille 
et  une  Nuits  parcourant  les  rues  de  Bagdad  avec 
Giafar  et  Mesrour,  ne  faisaient  pas  aussi  bien. 
Mais  j'aurais  cru  que  la  France  et  l'Europe,  de- 
puis soixante  ans,  travaillaient  à  se  donner  d'autres 
formes  de  gouvernement  que  celles  de  saint 
Louis  et  du  célèbre  commandeur  des  croyants. 
Au  milieu  de  ces  merveilles  qu'on  me  raconte  et 
dont  je  me  permets  de  douter,  je  cherche  la  li- 
berté et  je  ne  la  vois  pas. 

L'idée  que  quelques  personnes  ont  laissé  en- 
trevoir d'employer  les  moyens  révolutionnaires, 
c'est-à-dire  les  confiscations,  les  emprunts  forcés, 
les  lois  des  suspects,  etc.,  pour  guérir  le  capital 
de  l'effroi  qu'on  lui  a  causé,  serait  burlesque  si 
elle  n'était  criminelle.  Elle  rappelle  le  Pacha  du 
boulevard  qui  réunit  les  populations  autour  de 
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lui  pour  les  voir  s'égayer,  et  qui,  les  trouvant 
froides,  leur  déclare  que  le  premier  qui  ne  s'a- 
musera pas  sera  empalé. 

XI. 

Nos  réformateurs  ont  une  dernière  combinai- 
son qui  est,  par  rapport  à  la  précédente,  ce  que 
la  royauté  constitutionnelle  était  par  rapport  à  la 
royauté  absolue,  ou,  pour  rester  dans  notre  sujet, 
qui  est  à  la  dictature  de  l'industrie  ce  que  cette 
dictature  était  aux  ateliers  sociaux  inventés  par 
l'auteur  de  Y  Organisation  du  travail.  C'est  l'ex- 
pression la  plus  mitigée  de  leur  pensée.  Le  gou- 
vernement, alors,  se  contente  de  prendre  pour  lui 
un  certain  nombre  de  branches  d'industrie.  Il  ac- 
capare, par  exemple,  les  canaux  et  les  chemins  de 
fer,  les  mines,  les  banques,  les  assurances.  Il  de- 
vientassureur  et  marchand  en  gros  et  en  détail.  La 
Commission  executive,  pendant  son  règne  éphé- 
mère, était  entrée  à  pleines  voiles  dans  ce  sys- 
tème par  ses  propositions  sur  les  assurances  et 
les  chemins  de  fer,  par  ses  projets  sur  les  ban- 
ques et  les  mines.  Dans  la  société  actuelle,  l'État 
frappe  la  monnaie,  ouvre  et  entretient  les  rou- 
tes et  construit  les  vaisseaux  pour  son  compte  ; 
il  a  le  monopole  de  la  poste  et  celui  de  la  vente 
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et  de  la  fabrication  du  tabac.  Ce  sont  ces  anoma- 
lies qu'on  systématise,  ces  exceptions  que  Ton 
convertit  en  règle. 

Le  transport  des  dépêches  est  un  service  public 
qui  impose  une  grande  responsabilité  et  qui 
veut  de  l'unité;  il  est  tout  simple  que  le  gou- 
vernement se  le  réserve  dans  l'intérêt  de  tous, 
abstraction  faite  même  du  revenu  qu'il  en  re- 
tire; à  plus  forte  raison,  il  convient  qu'il  se  ré- 
serve la  fabrication  des  monnaies.  Il  n'a  confiance 
qu'en  ses  agents  pour  avoir  des  vaisseaux  con- 
struits avec  des  matériaux  choisis,  sans  regarder 
à  la  dépense  ;  qu'il  s'en  charge.  Un  gouvernement 
obéré  s'arroge  le  monopole  du  tabac  afin  de  le 
vendre  quatre  fois  ce  qu'il  vaut.  C'est  un  impôt 
qui  est  permis  sur  une  denrée  de  ce  genre, 
pourvu  qu'il  soit  constant  qu'un  autre  ne  serait 
pas  mieux  assis.  Mais  tout  monopole  de  l'État  a 
un  défaut  :  c'est  autant  de  pris  sur  la  liberté  des 
citoyens.  Plus  vous  multipliez  les  monopoles,  et 
moins  le  citoyen  a  de  liberté  pour  se  livrer  au 
travail  de  son  goût.  La  liberté  du  travail,  liberté 
civile  et  politique  s'il  en  fut,  finit  par  ressembler 
à  la  liberté  de  la  presse  dont  jouissait  Figaro,  qui 
avait  le  droit  de  dire  tout  ce  qu'il  voulait  pourvu 
qu'il  ne  parlât  de  rien. 
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Mais  on  dit  que  c'est  pour  enrichir  la  société  ; 
il  s'agit  de  lui  rendre  divers  services  à  meilleur 
marché.  Ainsi  les  chemins  de  fer,  entre  les  mains 
de  l'État,  auront  des  tarifs  plus  bas,  ce  qui  favo- 
risera l'industrie.  Ainsi  encore  les  assurances  et 
le  commerce  reviendront  moins  cher  à  la  société, 
et  rapporteront  à  l'État  ensemble  200  millions 
nets,  pas  moins  (1).  Augmenter  le  revenu  public 
de  200  millions  et  dégrever  la  nation,  c'est  ma- 
gnifique. 

Si  l'on  avait  songé  davantage  aux  attributions 
naturelles  du  gouvernement  chez  un  peuple  li- 
bre, si  l'on  s'était  mieux  rendu  compte  du  rôle 
que  joue  le  capital  dans  la  société,  on  eût  été  in- 
finiment sobre  de  pareils  desseins.  Chez  un 
peuple  libre,  le  gouvernement  ne  fait  que  ce  que 
les  particuliers  ne  peuvent  pas  faire  aussi  bien 
que  lui,  et  ceux-ci,  étant  libres  et  s'étant  éclai- 
rés par  conséquent,  sont  plus  propres  que  des 
agents  de  l'État  à  la  pratique  de  l'industrie, 
parce  qu'ils  ont  l'énergique  stimulant  de  l'inté- 
rêt privé  qui  manque  à  des  fonctionnaires.   . 

Si  la  France  est  destinée  à  devenir  vraiment 
libre,  on  doit  croire  que  le  nombre  des  industries 

(1)  C'est  le  calcul  du  Luxembourg. 
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absorbées  par  l'État  ne  s'y  augmentera  pas, 
qu'au  contraire  il  diminuera.  Je  crois  que,  par 
exemple,  il  renoncera  bientôt  à  la  fantaisie  qu'il 
a  eu  de  construire  des  machines  à  vapeur,  ainsi 
que  divers  attirails  en  fer  pour  ses  navires, 
L'Angleterre  et  l'Amérique  du  Nord  sont  des  pays 
vraiment  libres  ;  l'État  n'y  exerce  presque  au- 
cune industrie.  ^     i; 

A  mesure  que  des  capitaux  se  forment,  à 
moins  que  de  mauvaises  lois  ne  les  privent  de 
leur  liberté,  ils  se  portent  spontanément  dans 
toutes  les  directions  oii  il  y  a  lieu  de  satisfaire 
aux  besoins  de  la  société  par  des  combinaisons 
plus  simples  et  plus  économiques,  attendu  que 
cette  économie  fait  leur  profit.  C'est  ainsi  que 
doit  se  corriger  le  système  fort  dispendieux  sui- 
vant lequel  s'exerce  aujourd'hui  l'industrie  com- 
merciale. 

Qui  est-ce  qui  se  représente  des  fonctionnaires 
publics  faisant  la  vente  en  détail  des  objets  de 
mode,  des  mille  menus  articles  dont  on  a  besoin 
sans  cesse,  et  qui  emplissent  la  majeure  partie 
des  boutiques?  Ne  demandons  pas  à  la  bureau- 
cratie cette  complaisance  empressée  qui  distin- 
gue le  commis  marchand  de  nouveautés,  et  qui 
ne  contribue  pas  peu  à  décider  l'acheteur.  Il  ne 
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faut  vouloir  des  gens  que  ce  qui  est  dans  leur  na- 
ture. Il  est  vrai  que  nos  réformateurs  croient 
avoir  hérité  de  la  chaudière  de  Médée  ;  si  le  bu- 
reaucrate jusqu'ici  a  été  peu  souple  à  l'égard  du 
public,  eh  bien ,  on  en  fabriquera  un  autre. 

Dans  la  plupart  des  cas,  les  profits  que  les 
partisans  de  ces  monopoles  annoncent  pour  le 
trésor  public  ne  se  réaliseraient  pas.  Il  est  rare 
que  la  gestion  de  l'État  soit  économique.  Les 
monopoles  rapportent  à  l'État  quand  ils  sont  con- 
çus dans  un  but  fiscal  ;  mais  alors  ce  n'est  pas 
une  économie  qu'ils  procurent  au  public,  ils  le 
soumettent  à  un  impôt.  Les  calculs  qui  ont 
été  présentés,  au  sujet  de  l'industrie  des  assuran- 
ces, sont  illusoires  ;  de  deux  choses  l'une  :  ou  il 
faudra  augmenter  les  primes  perçues  par  les 
compagnies,  et  dans  ce  cas  le  monopole  sera  un 
impôt  caractérisé  ;  ou  l'on  devra  se  résigner  aux 
plus  insignifiantes  recettes,  et  alors  à  quoi  bon 
le  monopole?     ta    k  - 

L'exécution  des  voies  de  communication  par 
l'État  peut  se  recommander  à  plus  de  titres.  De 
bonnes  voies  de  transport  encouragent  puissam- 
ment la  production  et  favorisent  la  création  du 
capital.  Très-souvent  dans  les  États  qui  ne  possè- 
dent pas  encore  une  grande  richesse,  si  l'État 
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n'intervenait  comme  entrepreneur,  aucun  tarif 
des  péages  ne  déterminerait  l'industrie  privée  à 
s'en  charger.  On  ne  peut  que  louer  l'État  de 
New- York  d'avoir  ouvert  à  ses  frais  le  canal 
Érié.  Mais  de  là  au  monopole  des  voies  de  trans- 
port entre  les  mains  de  l'Hltat,  la  distance  est 
grande. 

Même  chez  un  peuple  oij  les  capitaux  abondent 
et  011  l'esprit  d'entreprise  est  éveillé,  la  posses- 
sion des  voies  de  transport  par  l'État  peut  se 
motiver  par  des  raisons  plausibles.  L'État,  en 
effet,  s'il  le  veut,  peut  rendre  la  circulation  plus 
économique,  il  peut  la  rendre  gratuite,  et  c'est 
ce  qu'il  fait,  en  France,  pour  les  routes,  ce  qui 
est  bien.  On  peut  alléguer  que  si  ce  sont  des 
compagnies  qui  détiennent  les  canaux  ou  les  che- 
mins de  fer,  la  concurrence  entre  elles  est  peu 
active  ou  même  nulle,  et  qu'alors  elles  sont  for- 
tement tentées  d'user  de  la  latitude  que  leur 
laissent  leurs  tarifs,  jusqu'à  l'abus.  Il  ne  faut  ce- 
pendant pas  s'exagérer  la  portée  de  cette  obser- 
vation, ou  la  regarder  comme  concluante  dans 
tous  les  cas.  Sur  une  ligne  de  canaux  ou  de  che- 
mins de  fer  qui  comptera  quelques  centaines  de 
kilomètres,  les  meilleures  recettes  correspondent 
à  un  tarif  modéré;  sur  ce  point,  l'expérience  a 
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prononcé  en  dernier  ressort ,  et  beaucoup  de 
compagnies  qui  se  refusaient  à  le  comprendre  en 
sont  convaincues  aujourd'hui  ;  celles  qui  résis- 
tent encore  finiront  par  se  rendre.  Ainsi  entre  le 
monopole  de  l'État  et  la  concession  aux  compa- 
gnies,  la  question  n'est  pas  à  beaucoup  près,  au- 
tant qu'on  le  prétend,  celle  des  tarifs  très-bas 
contre  les  tarifs  exorbitants. 

En  fait,  pour  les  marchandises,  les  exemples 
les  plus  remarquables  de  bas  tarifs  ont  été  don- 
nés par  des  compagnies,  et  non  par  le  gouverne- 
ment belge,  qui  possède  le  réseau  national  des 
chemins  de  fer.  Pour  le  transport  à  bon  marché 
des  personnes,  l'exploitation  belge  surpasse  à 
peu  près  toutes  les  compagnies  du  monde  ;  mais 
pour  la  perfection  et  l'économie  relative  du  ser- 
vice, la  célérité  et  la  ponctualité,  la  gestion  des 
compagnies  a  l'avantage,  dans  le  plus  grand 
nombre  des  cas,  sur  celle  de  l'État. 

Ainsi,  même  quant  aux  voies  de  communica- 
tion, il  n'y  a  aucunement  lieu  de  poser  une  rè- 
gle absolue  en  faveur  de  l'Étal. 

Une  des  professions  dont  l'exercice  peut  le 
moins  être  déféré  à  l'État  est  celle  de  banquier. 
L'idée  d'absorber  la  banque  de  France  et  toutes 
les  banques  départementales  dans  le  giron  de 
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l'État  est  une  des  propositions  les  plus  irré- 
fléchies qui  aient  été  émises.  Qui  est-ce  qui 
conçoit  des  fonctionnaires  publics  chargés  d'es- 
compter chez  nous  les  effets  de  commerce?  Ce 
seraient  l'esprit  de  parti  et  l'esprit  réglementaire 
qui  distribueraient  les  avantages  du  crédit.  Avec 
le  premier,  le  crédit  serait  gaspillé;  avec  le  se- 
cond, les  bordereaux  présentés  à  l'escompte  se- 
raient soumis  à  tant  de  formalités,  que  l'échéance 
des  effets  serait  venue  avant  qu'il  n'y  eût  de  déci- 
sion. 

Si  ce  projet  cachait  l'arrière-pensée  de  placer 
entre  les  mains  du  nouveau  gouvernement  répu- 
blicain la  planche  aux  assignats  sous  un  autre 
nom,  ce  serait  un  coupable  dessein. 

Le  projet  de  faire  doter  de  capitaux  par  l'État 
des  associations  d'ouvriers  n'est  pas  mieux  mûri. 
Quel  moyen  l'État  a-t-il  de  constater  l'aptitude 
d'hommes  qui  jusqu'à  ce  jour  ont  été  simples  ou- 
vriers, à  gérer  un  gros  capital?  Il  serait  extrême- 
ment difficile  de  constituer  en  association  les  qua- 
tre ou  cinq  cents  ouvriers  dont  se  compose  un 
grand  atelier,  en  leur  donnant  à  tous  un  droit 
égal  sur  le  capital  qui  leur  serait  confié.  J'imagine 
que  dans  la  plupart  des  cas  ce  serait  un  capital 
fort  aventuré. 
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Si,  pour  former  une  association  semblable,  on 
désignait  les  quatre  ou  cinq  cents  ouvriers  les 
plus  intelligents  que  possède  la  France,  en  sup- 
posant qu'on  eût  un  moyen  de  les  découvrir,  il 
est  probable  qu'ils  n'accepteraient  pas,  car 
en  temps  ordinaire  ils  ont,  chacun  chez  soi,  des 
chances  meilleures.  Si  on  prend  cinq  cents  ou- 
vriers réunis  par  le  hasard,  de  quel  droit  leur 
ferait-on  cette  faveur?  Pourquoi  ce  groupe  plutôt 
qu'un  autre?  Pourquoi  n'avoir  pas  laissé  à  l'in- 
dustrie les  quatre  ou  cinq  millions  qu'on  lui  aura 
retirés  pour  les  leur  donner?  Elle  en  aurait  fait 
meilleur  emploi,  dans  l'intérêt  général  de  la  so- 
ciété et  des  populations  ouvrières. 

Sous  cette  idée  de  faire  de  l'État  un  grand 
commanditaire,  se  cache  dans  l'esprit  de  quel- 
ques personnes  le  dessein  d'attribuer  à  l'État  la 
disposition  de  tous  les  capitaux  de  la  société  ;  c'est 
alors  une  espèce  de  complot  communiste.  Rien 
de  plus  dangereux  que  d'inspirer  aux  ouvriers 
cette  folle  espérance  que  l'État  peut  leur  fournir 
du  capital,  qu'il  en  a  un  réservoir  où  il  n'y  a  qu'à 
puiser,  car  rien  n'est  plus  faux. 

Si  le  projet  est  admissible,  ce  ne  peut  être  qu'à 
titre  d'expérience  sur  l'association. 

Ce  n'est  pas  que  l'État  ne  puisse,  dans  quel- 
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ques  circonstances,  faire  jouir  les  particuliers  du 
crédit  qu'il  possède  plus  qu'eux,  lorsqu'il  a  ha- 
bitué le  public  à  le  voir  scrupuleusement  respec- 
ter ses  engagements.  Mais  c'est  qu'il  s'agira  alors 
de  favoriser  des  entreprises  d'une  utilité  générale 
parfaitement  constatée.  Ainsi,  en  France,  pour 
mettre  en  train  la  construction  des  chemins  de  fer, 
à  une  époque  oii  les  capitaux  hésitaient,  l'État  a 
accordé  à  la  Compagnie  d'Orléans  la  garantie  d'un 
minimum  d'intérêt  de  4  pour  100.  De  même,  en 
Amérique,  l'État  de  New-York,  l'État  de  Massa- 
chusetts et  d'autres,  ont  prêté  le  crédit  de  l'État 
pour  des  chemins  de  fer  qui  les  intéressaient  vi- 
vement (1).  Dans  ce  cas,  presque  toujours  ce 
n'est  qu'une  assistance  morale  que  donne  l'État. 
Il  prend  d'ailleurs  ses  sûretés  pour  ne  pas  être 
exposé  à  une  perte,  et  le  concours  de  l'État  n'a 
lieu  que  sous  la  sanction  législative  la  plus  ex- 
presse. 

En  Angleterre,  lorsque  le  gouvernement,  en 
1846,  a  retiré  aux  propriétaires  du  sol  le  privi- 
lège dont  ils  jouissaient  pour  la  vente  de  leurs 
céréales,  il  leur  a  offert  de  leur  prêter  des  capi- 
taux; mais  c'était  sur  bonne  hypothèque.  En  ce 

(i)  Le  chemin  de  fer  de  New-York  au  lac  Érié,  le  clierain  de 
fer  de  Boston  vers  le  lac  Érié  ou  Western  Railroad. 
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moment,  il  est  question  en  Angleterre  de  prêter 
le  crédit  de  l'État  aux  colonies  des  Indes-Occi- 
dentales, qui  sont  compromises,  pour  un  em- 
prunt. C'est  aussi  sur  de  solides  garanties.  Dans 
l'un  et  l'autre  de  ces  cas,  l'intervention  de  l'État 
n'est  qu'un  expédient  temporaire  pour  remédier 
à  une  crise  qui  est  déclarée  ou  qu'on  prévoit. 
Chez  nous,  c'est  un  système  permanent  qu'on 
a  eu  la  prétention  de  fonder. 

Placez  la  société  dans  des  conditions  telles  que 
les  capitaux  se  multiplient,  et  donnez  aux  hom- 
mes, par  l'éducation,  le  moyen  de  montrer  leur 
aptitude.  Alors,  n'en  doutez  pas,  le  capital  ira 
chercher  parmi  les  ouvriers  les  natures  distin- 
guées, parce  que  le  capital  a  autant  besoin  d'être 
en  bonnes  mains  que  les  mains  capables  ont  be- 
soin de  tenir  le  capital.  Le  nombre  des  ouvriers 
qui,  individuellement,  sont  arrivés  à  de  hautes 
positions  dans  l'industrie  depuis  cinquante  ans, 
en  est  la  preuve  sans  réplique. 


XII. 


La  liberté  véritable  réside  dans  le  droit  et  la 
puissance  d'exercer  nos  facultés.  Ceux  qui  la  font 
consister  dans  le  pouvoir  de  braver  et  d'insulter 

39 
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sans  cesse  le  gouvernement  établi,  quel  qu'il  soit, 
par  cela  seul  qu'il  est  établi,  ne  sont  que  des  es- 
claves :  ils  sont  sous  le  joug  brutal  de  passions 
aveugles,  ils  sont  des  instruments  tout  prêts  pour 
les  factieux  et  les  tyrans. 

La  liberté  vivifie  l'industrie.  C'est  elle  qui  ou- 
vre la  porte  à  la  confiance  dont  le  capital  a  abso- 
lument besoin  pour  se  montrer,  agir  et  circuler. 
L'ordre  même  que  l'industrie  aime  tant,  l'ordre, 
selon  la  juste  expression  d'un  philosophe,  n'est 
que  la  liberté  collective  de  la  société. 

La  liberté  politique  est  le  règne  de  la  loi.  Elle 
sert  de  gage  à  toutes  les  autres  libertés.  Le  peu- 
ple dont  l'humeur  comporte  le  plus  de  liberté 
politique  est  ou  doit  prochainement  devenir  le 
peuple  le  plus  industrieux.  Nulle  part  il  n'y  a 
autant  de  liberté  politique  qu'aux  États-Unis, 
nulle  part  l'individu  n'a  ses  facultés  plus  déve- 
loppées, et  ne  travaille  d'une  façon  plus  produc- 
tive. L'habitant  de  la  Grande-Bretagne  est  (je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  même  après  le  24  février) 
le  plus  libre  des  Européens  :  c'est  aussi  l'homme 
de  toute  l'Europe  dont  le  travail  est  le  plus  pro-*- 
ductif. 

Un  peuple  que  les  défauts  accidentels  ou  per- 
manents de  son  tempérament  obligeraient  à  se 
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contenter  d'une  mince  ration  de  liberté  politique, 
serait  condamné  passagèrement  ou  définitive- 
ment à  rester  au  second  rang  en  industrie  et  à 
n'avoir  que  peu  de  bien-être. 

De  prétendus  amis  du  progrès,  qui  ont  eu  l'o- 
reille des  ouvriers  après  la  Révolution  de  Février, 
ont  espéré  dégoûter  les  hommes  du  régime  de 
liberté,  dont  1789  posa  chez  nous  la  première 
pierre,  en  leur  remontrant  que  la  concurrence, 
qui  est  née  de  la  liberté,  ne  leur  laisse  pas  de 
repos,   qu'elle   les  frappe   quand  ils  s'engour- 
dissent, quand  ils  ne  sont  ni  prévoyants,  ni  so- 
bres, quelquefois  même  quand  ils  n'ont  pas  de 
reproches  à  se  faire.  Mais  est-ce  que  quelqu'un 
s'était  attendu  que  la  liberté  dresserait  des  tentes 
pour  le  sommeil?  La  liberté  n'est  faite  que  pour 
les  peuples  où  l'immense  majorité  est  honnête, 
énergique  au  travail,  prévoyante.  Lorsque  les 
populations  sont  sans  vertu  et  sans  ressort,  elles 
n'ont  en  effet  rien  de  mieux  à  faire  que  d'abjurer 
le  culte  de  la  liberté.  Elles  s'étaient  trompées  de 
chemin  ;  elles  sont  comme  ces  lâches  parmi  les 
Hébreux,  qui,  pendant  les  épreuves  du  désert , 
soupiraient  après  les  oignons  d'Egypte.  Ah!  si 
c'est  le  repos  qu'on  veut  à  tout  prix,  on  le 
trouvera  dans  la  servitude.  Il  y  a  une  grande 
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tranquillité  dans  Tesclavage,  et  le  pain  du  lende- 
main y  est  assuré  :  mais  c'est  une  tranquillité 
qui  ressemble  à  celle  du  tombeau,  et  ce  pain 
qu'on  est  certain  d'avoir  est  trempé  d'opprobre. 
Si  on  dit  aux  ouvriers  que  jusqu'à  ce  jour  le 
régime  de  la  liberté  les  expose  à  des  privations 
et  à  des  angoisses,  il  y  a  une  réponse  facile  :  ce 
n'est  pas  qu'il  y  ait  eu  jusqu'ici  trop  de  liberté, 
c'est  que  la  liberté  était  fort  incomplète,  par  la 
faute  des  lois  et  par  celle  des  mœurs,  toujours 
plus  responsables  que  les  lois. 

XIII. 

A  toute  époque  le  travail  a  été  organisé.  L'es- 
clavage est  une  organisation  du  travail  ;  le  ser- 
vage en  est  une  autre.  Le  régime  des  maîtrises  et 
des  jurandes,  avec  les  apprentis  et  les  compa- 
gnons, en  offre  un  troisième  type.  En  1789  les 
hommes  généreux  que  l'acclamation  nationale  et 
la  sympathie  de  tous  les  peuples  civilisés  inves- 
tirent du  mandat  de  réédifier  l'industrie  et 
la  société  entière,  adoptèrent  pour  base  la  li- 
berté ;  c'était  parfaitement  choisir. 

Chacun  fut  reconnu  libre  d'entreprendre  le 
genre  de  production  qu'il  voudrait,  avec  les  pro- 
cédés qui  lui  plairaient,  sous  la  seule  réserve  de 
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la  sûreté  publique;  d'acheter  et  de  vendre  comme 
et  de  qui  il  lui  conviendrait.  Ce  fut  la  libre  con- 
currence. 

Seulement  le  désir,  excusable  pour  le  moment, 
d'empêcher  le  retour  des  anciennes  corporations, 
qui  étaient  oppressives  pour  le  plus  grand  nom- 
bre et  contraires  à  l'intérêt  général,  fit  statuer 
que  la  concurrence  ne  s'exercerait  que  sous  la 
clause  de  l'isolement.  Pour  ne  pas  fournir  à  des 
associations  réprouvées  l'occasion  de  renaître  de 
leurs  cendres,  on  isola  doncsystématiquementl'in- 
dividu,  et  nous  en  sommes  encore  là,  en  principe. 

Quelques  personnes  disent  que  c'est  un  régime 
de  liberté  illimitée;  elles  se  trompent  :  c'est  une 
liberté  qui  est  très-limitée,  car  il  est  interdit  aux 
hommes  d'exercer  une  de  leurs  facultés  les  plus 
admirables  et  les  plus  utiles,  la  sociabilité.  Pour 
lire  dans  l'histoire  ce  qui  est  réellement  gravé  sur 
ses  pages  de  bronze,  il  ne  faut  donc  pas  repro- 
cher à  l'Assemblée  constituante  d'avoir  accordé 
aux  hommes  trop  de  liberté  dans  l'industrie 
et  généralement  dans  l'exercice  de  leurs  facultés, 
il  faut  reconnaître  qu'elle  ne  leur  en  avait  pas 
donné  assez. 

Depuis  lors,  des  gouvernements  plus  ou  moins 
despotiques  ou  rendus  plus  ou  moins  ombrageux 

39. 


462  ORGANISATION   DU   TRAVAIL. 

par  les  périls  dont  ils  se  croyaient  ou  étaient  me- 
nacés, ont  maintenu  contre  l'association  en  gé- 
néral l'exclusion  qu'avait  provisoirement  pro- 
noncée la  Constituante/et  ont  renforcé  ce  système 
exclusif  par  des  dispositions  pénales  à  l'exécution 
desquelles  ils  ont  soigneusement  tenu  la  main. 
De  plus,  ils  ont  organisé  une  centralisation  ad- 
ministrative qui,  par  ses  règlements  minutieux 
et  par  son  existence  même,  a  empiété  sur  les 
droits  de  la  liberté,  car  elle  a  extrêmement  res- 
treint les  hommes  dans  l'exercice  légitime  de 
toutes  leurs  facultés. 

On  ne  peut  nier  d'une  part  que,  sous  l'aiguil- 
lon de  la  libre  concurrence,  l'industrie  ait  fait 
de  très-grands  progrès,  et  que  le  sort  des  popula- 
tions, prises  dans  leur  ensemble,  se  soit  beau- 
coup amélioré.  D'autre  part,  on  ne  peut  s'empê- 
cher de  reconnaître  qu'il  y  a  eu  aussi  beaucoup 
de  malheurs  individuels ,  quelquefois  des  souf- 
frances générales  que  le  système  de  l'isolement 
a  aggravées  quand  il  ne  les  avait  pas  provoquées, 
et  que  les  crises  commerciales  ont  cruellement 
fait  sentir  leurs  effets  aux  hommes  désunis. 

XIV. 

Pour  remédier  aux  abus  d'un  isolement  ab- 
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solu  et  systématique,  pour  protéger  le  faible  et 
lui  offrir  des  points  d'appui  ou  des  abris  aux  di- 
vers instants  de  son  existence,  les  lois  d'un  côté, 
les  mœurs  de  l'autre,  ont  conçu  et  mis  en  pratique 
un  ensemble  très-varié  d'institutions.  C'est  une 
œuvre  qui  est  commencée  presque  depuis  la 
Constituante ,  mais  surtout  depuis  que  le  gou- 
vernement consulaire  eut  rétabli  en  France  la 
sécurité. 

Toutes  sont  des  manifestations  du  principe 
d'association  ou,  ce  qui  revient  au  même,  du 
sentiment  de  la  solidarité  :  car  elles  supposent, 
quelques-unes  la  mise  en  commun  d'efforts  et  de 
contributions  par  les  ouvriers;  d'autres,  en  plus 
grand  nombre,  l'intervention  active  et  le  concours 
bienveillant  de  la  grande  association  nationale  ou 
de  la  communauté  locale;  quelques  autres  encore 
le  concert  de  personnes  bienfaisantes  dont  les 
sympathies  se  soient  tournées  vivement  vers  les 
intérêts  populaires.  Ainsi  le  principe  d'association, 
qu'on  aurait  cru  enfoui  à  cent  pieds  sous  terre, 
parvenait  à  pousser  au  dehors,  çà  et  là,  des  reje- 
tons assez  nombreux. 

En  prenant  en  bloc  le  demi-siècle  qui  vient 
de  s'écouler,  on  voit  apparaître  à  divers  instants 
ou  se  répandre  :  pour  l'enfance,  les  crèches,  les 
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salles  d'asile,  un  système  général  d'instruction 
primaire,  l'inspection  des  manufactures  dans 
l'intérêt  des  enfants ,  la  loi  sur  le  contrat  d'ap- 
prentissage, des  établissements  spéciaux  depatro- 
nage  dans  le  genre  de  la  Société  Industrielle  de 
Nantes;  pour  la  jeunesse,  les  écoles  d'arts  et 
métiers,  les  écoles  municipales  dont  Paris  offre 
quelques  exemples,  mais  dont  le  type  le  plus 
parfait  est  laMartinière  de  Lyon,  des  instituts  fort 
recommandables,  organisés  et  dirigés  par  des 
ecclésiastiques,  tels  que  celui  de  la  rue  de  Vau- 
girard,  à  Paris;  pour  l'âge  mûr  plus  particulière- 
ment, les  caisses  d'épargne,  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  (1),  les  conseils  de  prud'hommes, 
les  bureaux  gratuits  de  placement,  les  cours 
d'adultes,  les  monts-de-piété,  quelques  caisses 


(i)  Il  faut  assimiler  ici  aux  sociétés  de  secours  mutuels  les 
grandes  associations  d'assurances  mutuelles,  qui  se  livrent  h 
toutes  les  opérations  accoutumées  des  compagnies  d'assuran- 
ces sur  la  vie,  et  dont  le  plus  parfait  modèle  est  la  célèbre  so- 
ciété anglaise  V Équitable.  En  France,  nous  avons,  sous  le  litre 
d'assurances  mutuelles  de  ce  genre,  des  compagnies  dont  la 
mutualité  est  fictive,  parce  qu'elles  perçoivent  pour  leurs  frais 
une  prime  excessive.  Les  sociétés  d'assurances  à  primes,  elles- 
mêmes,  quand  "elles  sont  solidement  constituées,  quoique  ce 
soient  des  spéculations  faites  par  des  capitalistes  qui  les  ont 
fondées,  ont  un  côté  populaire  qu'il  serait  injuste  de  mécon- 
naître. 
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de  prêt,  embryon  des  institutions  de  crédit  à  Tu- 
sage  de  l'homme  sans  fortune ,  germe  presque 
imperceptible  de  ce  que  l'exemple  de  l'Ecosse  et 
des  États-Unis  permet  d'espérer;  dans  l'intérêt 
de  la  vieillesse,  les  caisses  de  retraite  seulement 
projetées  chez  nous,  à  titre  d'institutions  publi- 
ques, et  qui  résulteraient  d'une  simple  extension 
des  attributions  des  caisses  d'épargne. 

Et  puis  pour  tous  les  âges,  les  établissements 
de  charité  légale  proprement  dits,  les  bureaux  de 
charité  et  de  bienfaisance.  A  cette  énumération 
il  faudrait  joindre  d'abord  une  multitude  de 
fondations  de  la  charité  particulière  qu'elle  sou- 
tient par  des  œuvres  spéciales.  Je  devrais  même 
y  ajouter  les  hospices,  quoiqu'ils  existassent 
bien  auparavant,  car  ils  se  sont  améliorés.  L'ou- 
vrier ne  les  aime  pas  :  il  voudrait  être  au-des- 
sus de  la  charité.  Je  voudrais  qu'il  y  fût  aussi. 
Espérons  qu'un  jour  viendra  oii  il  se  suffira 
avec  sa  seule  rétribution  ,  par  l'accroissement 
qu'elle  aura  naturellement  éprouvé,  par  le  meil- 
leur emploi  qu'il  en  fera^  et  au  moyen  des  re- 
fuges et  des  appuis  qu'il  se  sera  judicieuse- 
ment ménagés  lui-même  par  des  prélèvements 
sur  cette  rétribution.  Mais  beaucoup  de  temps 
se  passera  avant  que  ce  jour  heureux  ne  luise 
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pour  tous.  En  attendant,  la  charité  est  une  res- 
source qui  ne  flétrit  pas  l'homme,  quand  elle  est 
offerte  dans  le  véritable  esprit  de  la  religion,  qui 
ne  verse  pas  du  baume  sur  la  plaie  seulement, 
qui  en  répand  aussi  dans  l'âme.  Et  si  de  tout  ce 
que  j'ai  énuméré  dans  le  paragraphe  précédent 
on  retranchait  tous  les  établissements  où  la  cha- 
rité est  pour  quelque  chose,  c'est-à-dire  où  les 
individus  et  la  société  donnent  pour  la  satisfac- 
tion de  soulager  l'humanité  souffrante,  on  ver- 
rait à  quoi  se  réduirait  la  liste. 

A  côté  de  ces  institutions  si  diverses  qui  sont 
nées  de  la  sympathie  que  le  pauvre  et  le  faible 
inspirent  à  la  société  ou  aux  individus,  il  faut  en 
citer  d'autres  qui  ont  eu  jusqu'ici  un  caractère 
exclusivement  administratif,  comme  les  cham- 
bres de  commerce,  leschambres consultatives,  les 
trois  conseils  généraux  de  l'agriculture,  des  ma- 
nufactures et  du  commerce,  et  les  syndicats  qu'ont 
formés,  en  passant  à  côtédela  loi,  les  chefs  de  la 
plupartdes  industries  manufacturières.  Ces  diffé- 
rents corps  n'ont  pas  eu  pour  objet  de  coopérer  à 
l'amélioration  du  sort  des  populations  :  mais  rien 
n'empêche  qu'ils  s'en  occupent  à  l'avenir.  De  la 
part  des  syndicats,  ce  serait  facile,  et  c'est  pour 
eux  un  devoir  sacré.  Ils  peuvent  plus  à  cet  effet 
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que  les  conseils  administratifs  proprement  dits, 
parce  qu'ils  sont  plus  homogènes,  plus  compac- 
tes et  plus  libres. 

Tous  les  établissements  tutélaires  ou  pouvant 
le  devenil*  dont  je  viens  de  faire  le  dénombrement, 
et  d'autres  que  j'ai  nommés  dans  le  cours  de  ces 
Lettres,  sont  ou  imparfaits,  ou  quelquefois  enta- 
chés de  vices  (1) ,  ou  surtout  trop  clair-semés. 
Quoique  pendant  les  dix-huit  dernières  années 
ils  se  fussent  beaucoup  plus  mulliphés  en 
France  qu'à  aucune  autre  époque,  c'est  une  or- 
ganisation extrêmement  incomplète  et  fort  dé- 
cousue. 

Il  faut  donc  introduire  dans  ces  établissements 
les  perfectionnements  signalés  par  l'expérience  ; 
il  faut  surtout  qu'ils  se  multiplient,  afin  qu'ils 
étendent  leurs  bienfaits  sur  la  population  tout  en- 
tière, sur  celle  des  champs,  par  exemple,  à  la^ 
quelle  on  pense  toujours  trop  peu,  parce  qu'elle 
est  patiente  et  souffre  sans  se  plaindre  ;  il  faut 
qu'ils  revêtent  partout  la  forme  appropriée,  non 
au  goût  d'inventeurs  procédant  impérialement 
à  priori,  mais  à  la  situation  des  hommes  et  des 

(1)  Quelques-unes  des  sociélés  de  secours  mutuels,  en 
France  et  a  l'étranger,  ont  servi  d'occasion  h  des  prodigalités 
et  à  des  scènes  de  débauche. 
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choses,  telle  qu'elle  est  réellement.  11  y  en  a 
d'autres  chez  l'étranger  que  nous  pouvons 
nous  approprier.  Dans  ces  sortes  de  choses, 
les  susceptibilités  de  la  vanité  nationale  se- 
raient fort  déplacées.  La  bonne  manière  de  ne 
pas  avoir  à  rougir  de  la  supériorité  de  l'étranger 
consiste  à  l'imiter  aussitôt  avec  intelligence  dans 
ce  qu'il  fait  de  bien. 

On  aura  alors  beaucoup  fait  :  cependant  ce  ne 
sera  point  assez.  Persuadons-nous  bien  que,  dans 
Fentreprise  d'où  doit  ressortir  la  pacification  de 
la  société,  nous  sommes  tenus  d'être  comme  Cé- 
sar, qui  croyait  n'avoir  rien  fait  tant  qu'il  restait 
quelque  chose  à  faire. 

XV. 

Le  moment  est  venu  de  compléter  l'œuvre  de 
l'illustre  Assemblée  nationale  de  1789  en  don- 
nant au  principe  d'association  le  développement 
qu'elle  accorda  à  la  liberté  de  l'individu  con- 
sidéré isolément. 

Le  régime  de  l'isolement  pèse  à  chacun  de 
nous.  Il  pèse  bien  plus  à  la  société  en  masse. 
Chacun,  reployé  sur  soi-même,  a  creusé  dans 
son  cœur  un  abîme  de  désirs  qui  est  impossible  à 
combler.  A  aucune  autre  époque  la  moyenne  des 
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hommes  n'eut  à  sa  disposition  plus  de  ressour- 
ces (je  fais  abstraction  de  la  crise  où  nous 
sommes  engagés  )  :  jamais  cependant  il  n'y  eut 
moins  de  contentement,  parce  que  les  désirs  se 
sont  augmentés  plus  que  les  moyens  de  les  sa- 
tisfaire. 

La  société  est,  de  par  l'esprit  même  de  la  lé- 
gislation moderne,  sur  une  pente  qui  la  mène  à 
l'état  que  l'illustre  Hegel  a  désigné  par  le  nom 
à'atomistique,  où  il  n'y  a  plus  de  cohésion,  et  où 
après  un  certain  délai  sa  perte  serait  certaine, 
car  il  suffirait  du  moindre  choc  pour  la  faire 
tomber  en  poussière. 

L'association,  prenons  un  mot  plus  significatif 
encore,  celui  que  la  dernière  révolution  a  inscrit 
sur  le  drapeau  national,  la  Fraternité,  est  Félixir 
propre  à  nous  guérir  de  cette  maladie  morale 
qui  se  révèle  par  tant  de  symptômes  affligeants  et 
qui  aurait  des  effets  si  funestes. 

L'association  dans  le  travail,  l'association  dans 
la  consommation,  l'association  à  divers  degrés, 
tantôt  embrassant  le  maître  avec  les  ouvriers, 
tantôt  établie  entre  les  ouvriers  seuls  ou  seu- 
lement parmi  quelques-uns,  tantôt  restreinte 
aux  seuls  maîtres,  d'autres  fois  s' étendant  à  tout 
un  corps   d'industrie  dans  la  localité  ou  dans 

40 
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l'État,  quelquefois  enfin  comprenant  la  nation 
tout  entière,  offre  un  moyen  à  peu  près  certain 
de  répondre,  selon  les  circonstances,  à  tous  les 
difficultés  qui  se  peuvent  présenter. 

L'association  nationale  est  la  seule  aujourd'hui 
qui  soit  solidement  constituée.  Elle  fonctionne 
souvent,  et  on  lui  demande  de  fonctionner  sans 
cesse  sous  le  nom  de  l'État,  à  mesure  que  des 
besoins  se  font  sentir,  et  très- souvent  sans  raison 
ni  justice,  précisément  parce  qu'elle  est  la  seule 
qui  soit  fortement  établie,  la  seule  que  les  regards 
éplorés  ou  inquiets  aperçoivent  au-dessus  de 
l'horizon;  car  entre  l'individu  isolé  et  l'État,  il 
n'y  a  rien  ou  presque  rien. 

C'est  cette  effrayante  lacune  que  l'esprit  d'as- 
sociation et  le  sentiment  de  la  fraternité,  prenant 
différents  aspects,  sont  appelés  à  combler. 

Ces  deux  termes  ne  sont  pas  synonymes  :  il 
y  a  entre  eux  la  même  différence  qu'entre  la 
politique  et  la  religion.  Ils  forment  une  progres- 
sion. L'association  proprement  dite  suppose  un  - 
contrat  où  le  droit  est  réciproque  du  devoir. 
Le  règlement  qui  y  préside  est  essentiellement  du 
domaine  de  la  loi,  et  doit  par  conséquent  respec- 
ter les  principes  sans  lesquels  la  loi  est  partiale 
pour  l'un  ou   pour  l'autre.  Tout  ce  qu'on  est 
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fondé  à  lui  demander  c'est  d'être  conforme  à  la 
justice. 

La  Fraternité  va  au  delà  de  la  justice,  qui 
reconnaît  des  bornes  bien  nettement  marquées. 
Elle  implique  un  sacrifice,  un  acte  de  dévouement 
d'une  des  parties.  Le  dévouement  et  le  sacrifice 
ne  peuvent  dériver  d'un  contrat  ou  d'une  loi,  ils 
partent  du  cœur.  Ils  ne  peuvent  être  rendus 
obligatoires,  ils  sont  absolument  volontaires  et 
spontanés,  et  ils  ne  peuvent  cesser  de  l'être 
sans  perdre  leur  nature  même. 

Si  Décius,  au  lieu  de  s'immoler  volontaire- 
ment pour  la  patrie,  est  livré  par  la  loi  au  bour- 
reau pour  en  être  égorgé,  je  ne  vois  plus  en  lui 
un  héros  digne  de  l'admiration  de  la  postérité  : 
c'est  un  malheureux  que  vous  assassinez. 

Le  grand,  l'irréparable  malheur  peut-être  de 
la  Révolution  de  Février  a  consisté  en  ce  que  les 
hommes  qu'on  a  chargé  d'en  tracer  le  pro- 
gramme, ou  plutôt  qui,  dans  leur  audacieux  or- 
gueil, s'en  arrogèrent  le  mandat,  ont  eu  la  pré- 
tention de  commander  la  Fraternité  par  décret, 
avec  toutes  les  conséquences  envers  celui  qui 
possède.  Ils  ont  écrit  sur  le  drapeau  national 
le  saint  nom  de  la  Fraternité,  en  disant  à  la 
multitude  que  par  l'insertion  de  ce  mot  dans  la 
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devise  de  la  France,  le  riche,  désormais,  était 
tenu  de  livrer  une  partie  ou  la  totalité  de  ses 
biens  au  pauvre,  sans  que  celui-ci  fût  tenu  même 
à  la  reconnaissance.  Les  notions  du  droit  et  du 
devoir  ont  ainsi  été  brouillées  dans  les  esprits. 
On  n'a  plus  su  ce  que  c'était  que  l'équité.  Les 
sentiments  d'une  population  bonne  et  laborieuse 
ont  été  pervertis,  et  la  porte  a  été  ouverte  à  tous 
les  désordres  et  à  tous  les  désastres. 

Même  avant  la  Révolution  de  Février,  la  société 
française  était  sur  le  bord  d'un  abîme,  et  il  était 
nécessaire  que  la  Fraternité  prêtât  son  puissant 
secours  pour  la  sauver  ;  car  il  fallait  changer  la 
disposition  des  âmes,  et  pour  cela  il  était  besoin 
que  la  Fraternité  vînt  les  toucher. 

L'esprit  de  caste  ou  seulement  de  classe  est 
extrêmement  obstiné.  Un  des  sacrifices  qui  nous 
coûtent  le  plus,  l'histoire  tout  entière  du  genre 
humain  l'atteste,  est  de  reconnaître  pour  nos 
égaux  ceux  que  nous  nous  étions  accoutumés  à 
regarder  comme  nos  inférieurs.  La  bourgeoisie 
française  ne  s'était  pas  assez  soustraite  à  cette 
commune  loi.  Nous  paraissions  avoir  oublié 
quelle  indignation  bouillonnait  dans  notre  sein, 
avant  1789,  quand  la  noblesse  nous  refusait 
l'égalité. 
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Les  dix-huit  années  de  1830  à  1848,  malgré 
les  gages  de  philanthropie  qui  les  ont  signalées, 
n'ont  pas  été  employées  comme  il  Faurait  fallu 
pour  élever  graduellement  la  seconde  moitié  du 
tiers-état.  Nous  qui,  par  nos  antécédents,  étions 
appelés  à  servir  en  cela  de  modèles  à  l'Europe, 
nous  nous  laissions  dépasser  par  d'autres  États, 
par  l'Angleterre,  par  la  Prusse.  La  bourgeoisie 
doit  dire,  à  l'exemple  du  roi  Louis  XVIII  dans  la 
déclaration  de  Cambrai  ;  Mon  gouvernement  a 
fait  des  fautes. 

Et  cependant  Dieu  me  préserve  de  dire  ou  d'in* 
sinuer  que  ces  fautes  fussent  de  nature  à  justifier 
les  malheurs  au  milieu  desquels  la  patrie  a  été 
précipitée.  Je  n'admets  pas  que,  pour  affermir  un 
édifice  ébranlé,  il  soit  bon  que  le  tonnerre  y 
tombe. 

Le  lendemain  de  la  Révolution,  j'en  atteste  les 
souvenirs  impartiaux  de  tout  le  monde,  la  Frater- 
nité s'introduisait  dans  les  cœurs,  à  la  suite  d'une 
émotion  immense. 

C'est  en  ces  circonstances  que  les  tribuns 
sont  venus  troubler,  par  leurs  déclamations,  les 
esprits  du  grand  nombre.  Par  leur  fatale  inter- 
position, il  n'y  a  plus  eu  de  fraternité.  Quand  de 
deux  frères  qui  sont  en  présence,  l'un  donne 

40. 
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et  l'autre  reçoit,  la  Fraternité  est  rompue  si 
le  premier  offre  d'une  main  dédaigneuse;  mais 
elle  l'est  pareillement  si,  au  lieu  de  se  montrer 
rempli  de  reconnaissance,  le  second  exige  ou 
menace,  et  à  la  place  de  la  Fraternité,  je  n'aper- 
çois plus  que  la  tyrannie. 

La  Fraternité  réclame  le  concours  cordial  des 
deux  parties.  Autrement ,  l'ordre  naturel  des 
choses  est  violé,  et  il  n'y  a  que  ce  qui  est  dans 
l'ordre  qui  dure. 

Mais  ce  bon  sentiment  d'une  fécondité  incom- 
parable n'a  été  éclipsé  que  pour  un  moment. 
Les  dictateurs  passent,  l'échafaudage  de  leur 
folie  s'est  renversé.  Les  pensées  sages  et  bien- 
faisantes qui  étaient  entrées  dans  les  âmes,  ne 
sont  pas  bannies  de  la  société  française. 

La  Fraternité  opérera  l'indispensable  rappro- 
chement entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  Elle  fera 
sentir  son  action  de  mille  manières.  Devant  elle, 
l'indifférence  de  celui-ci  et  la  défiance  de  celui-là 
devront  se  dissiper  comme  des  brouillards  sous  les 
rayons  du  soleil .  De  sa  baguette,  elle  ouvrira  la  voie 
à  toutes  les  améliorations  populaires  qui  ont  la 
sanction  de  la  raison  ;  entre  autres  effets,  elle  aura 
celui  de  mettre  les  esprits  dans  la  situation  qui 
convient  pour  que,  autant  et  aussitôt  que  possi- 
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ble,  au  système  de  l'isolement  des  intérêts  dans 
le  travail  se  substitue  l'association  ou  la  solidarité. 


XVI. 

Actuellement,  la  rétribution  de  l'ouvrier,  fixée 
qu'elle  est  d'ailleurs  à  un  niveau  qu'il  n'est  pas 
possible  de  modifier  tant  que  le  capital  n'aug- 
mente pas  dans  la  société  en  proportion  de  la  po- 
pulation ,  consiste  dans  un  salaire  une  fois 
donné.  C'est  plus  commode  pour  lui,  en  ce  sens 
que,  une  fois  la  convention  faite,  il  sait  ce  qui  lui 
revient  et  le  reçoit  promptement  sans  courir  au- 
cune chance  (1). 

Sous  les  auspices  de  l'association,  se  présente 
un  autre  système  qui  décomposerait  le  salaire  en 
deux  parts  :  l'une  serait  assurée  et  immédiate, 
comme  le  salaire  actuel  l'est  dans  sa  totalité; 
l'autre,  plus  ou  moins  contingente,  serait,  dans 
certains  cas,  différée  jusqu'à  la  fin  de  l'année  ou 
jusqu'à  l'achèvement  d'une  opération  définie,  et 


(i)  M.  Joseph  Garnier  a  résumé  très-clairement  les  idées  les 
mieux  reconnues  de  la  science  économique  sur  les  salaires 
dans  un  Mémoire  lu  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques. {Journal  des  Économistes,  n"^  7J  et  74,  octobre  1847 
et  janvier  1848). 
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proportionnelle  à  la  quantité  et  à  la  qualité  du 
travail  personnel  de  chacun,  ou  tout  au  moins  au 
succès  de  la  partie  spéciale  à  laquelle  il  est  at- 
taché. Alors  l'ouvrier  serait  intéressé  davan- 
tage à  la  prospérité  de  l'établissement;  il  serait 
uni  au  maître  par  le  lien  d'une  solidarité  directe 
et  étroite.  Il  serait  grandi,  par  conséquent,  aux 
yeux  de  celui-ci  et  dans  son  opinion  propre,  pour 
le  bien  de  la  société  en  général  et  pour  le  succès 
de  la  production. 

Ainsi,  par  exemple,  tous  les  ouvriers  et  em- 
ployés d'un  chemin  de  fer,  qui  concourent  à  un 
service  tel  que  celui  de  la  traction,  seraient  as- 
sociés entre  eux  et  avec  l'administration  du  che- 
min de  fer  sur  les  bases  suivantes  :  L'association 
des  ouvriers  et  employés  entreprendrait  la  beso- 
gne à  forfait,  dans  des  conditions  déterminées, 
qui  seraient  notoirement  suffisantes.  L'adminis- 
tration du  chemin,  agissant  comme  un  comman- 
ditaire bailleur  de  fonds,  fournirait  ses  ateliers, 
son  matériel  de  machines  et  d'outils,  ses  approvi- 
sionnements, à  la  charge  de  les  entretenir  ou  de 
les  renouveler.  Elle  ferait  l'avance  des  salaires 
qui  auraient  été  préalablement  fixés  d'après  un 
tarif  convenu.  A  la  fin  de  l'année,  l'excédant  de 
ce  qui  reviendrait  aux  ouvriers  et  employés  asso- 
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ciés  leur  serait  distribué  d'après  un  mode  arrêté 
d'avance.  L'association  elle-même  serait  sub- 
divisée pour  la  répartition  de  cet  excédant,  de 
manière  à  faire  dépendre  autant  que  possible  la 
part  de  chacun,  de  ses  efforts  personnels  ou  de 
ceux  d'un  petit  groupe  auquel  il  appartiendrait. 

Une  fraction  de  cet  excédant  serait  attribuée 
à  des  œuvres  de  solidarité  et  de  prévoyance, 
comme  des  caisses  de  secours  pour  les  malades, 
des  caisses  de  retraite  pour  les  vieillards,  ou  des 
caisses  spéciales  d'épargne  destinées  à  fournir 
des  ressources  extraordinaires  pendant  les  chô- 
mages prolongés,  ce  qui  pourrait  impliquer  un 
subside  temporaire  aux  personnes  qu'une  ma- 
chine nouvelle  viendrait  subitement  déplacer. 

L'esprit  conçoit  un  grand  nombre  de  combi- 
naisons qui  toutes  seraient  la  traduction  de  la 
même  pensée,  celle  de  la  solidarité  entre  l'ou- 
vrier et  le  chef  d'industrie,  entre  l'ouvrier  et 
l'ouvrier.  Nous  en  avons  indiqué  une  autre,  tout 
récemment  proposée  (1),  d'après  laquelle  la  ré- 
tribution de  l'ouvrier  se  composerait  d'un  salaire 
fixe,  et  d'une  part  proportionnelle  à  la  quantité 
et  à  la  qualité  de  l'ouvrage  qu'il  aurait  fait,  ainsi 

(1)  Voir  page  oio. 
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qu'au  soin  avec  lequel  il  aurait  économisé  les 
matières,  de  manière  même  à  faire  porter  à  cha- 
cun la  peine  du  gaspillage  des  matières,  et  de 
la  mauvaise  qualité  de  son  travail.  Celte  formule, 
qui  établit  la  solidarité  entre  l'ouvrier  et  le  pa- 
tron, se  compléterait  par  des  dispositions  pro- 
pres à  unir,  par  les  liens  d'une  prévoyance  mu- 
tuelle, Touvrier  à  l'ouvrier.  Si  on  examine  de 
près  l'industrie  ,  on  reconnaîtra  qu'elle  offre 
déjà,  dans  une  multitude  de  circonstances,  des 
pierres  d'attente  toutes  prêtes  pour  recevoir  ce 
système.  Le  travail  à  la  pièce,  qui  est  usité 
dans  un  très-grand  nombre  d'établissements, 
en  est  une. 

Pour  apprécier  sainement  les  résultats  à  at- 
tendre des  applications  diverses  du  principe  d'as- 
sociation, entre  le  patron  et  l'ouvrier  ou  parmi 
les  ouvriers  eux-mêmes,  il  faut  toujours  en 
revenir  à  la  pierre  de  touche  qui  seule  en  peut 
rendre  bon  compte.  L'amélioration  du  sort  de 
l'ouvrier,  pour  être  générale  et  non  restreinte 
à  quelques  exceptions ,  durable  et  non  éphé- 
mère comme  la  lueur  d'un  météore,  exige,  on 
l'a  vu,  Taccroissement  général  de  la  produc- 
tion (1).  Il  est  démontré  aussi  que  cette  condition 

(1)  Voir  la  Lettre  ï. 
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est  l'équivalent  d'une  autre,  l'accroissement  du 
capital  tant  immatériel  que  matériel  (1).  Ainsi 
pour  que  le  système  d'association  change  le  sort 
de  l'ouvrier,  il  faut  qu'il  ait  la  puissance  de  pro- 
voquer le  développement  de  la  production  pro- 
portionnellement à  la  population,  et  l'augmen- 
tation du  capital,  toujours  pour  une  population 
égale.  Si  à  cet  égard  il  était  radicalement  impuis- 
sant, il  ne  le  serait  pas  moins  à  l'égard  des  sa- 
laires. 

Mais  on  doit  tenir  pour  certain  qu'appliqué  ju- 
dicieusement, et  c'est  ce  qu'il  faut  toujours  sup- 
poser des  meilleures  idées,  le  système  d'associa- 
tion donnerait  une  impulsion  de  plus  en  plus 
vive  à  la  production.  Toutes  choses  égales  d'ail- 
leurs, l'ouvrier  travaillerait  mieux,  avec  plus  de 
soin  et  d'énergie.  La  partie  importante  du  capital 
immatériel  de  la  société,  qui  réside  dans  l'acti- 
vité et  l'application  de  l'ouvrier,  étant  fortement 
accrue  de  cette  manière,  la  production  suivrait 
la  même  progression,  et  l'augmentation  de  celle- 
ci  permettrait  d'accroître  rapidement  le  capital 
matériel,  par  lequel  ou  sur  lequel  l'industrie 
s'exerce,  pourvu  que  le  goût  de  l'économie,  au 

(I)  Voir  la  Le^^re  IL 
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lieu  de  faire  défaut  à  la  société,  se  développât 
dans  la  partie  de  la  population  qui  ne  Fa  pas 
encore,  et  ne  s'affaiblît  pas  chez  le  reste. 

Cette  conséquence  infaillible  du  système  d'as- 
sociation, parmi  des  populations  industrieuses  et 
jalouses  de  s'élever  par  leur  honnêteté  et  leur 
travail,  est  tout  le  secret  de  l'amélioration  que  les 
ouvriers  ont  à  en  attendre. 

XVII. 

Une  forme  d'association,  qui  excite  depuis  le 
mois  de  février  une  attention  extrême,  est  la  par- 
ticipation des  ouvriers  aux  bénéfices  nets.  Une 
fois  l'intérêt  du  capital  payé  aux  capitalistes  bail- 
leurs de  fonds,  avec  un  amortissement  et  un 
prélèvement  pour  former  une  réserve,  le  reste 
serait  partagé,  dans  des  proportions  qui  seraient 
convenues,  à  titre  de  dividende,  entre  les  pro- 
priétaires du  capital  et  les  travailleurs  de  l'en- 
treprise, depuis  le  chef  d'industrie  jusqu'à  l'ou- 
vrier du  rang  le  plus  modeste.  On  connaît  la 
formule  qu'a  adoptée  la  Compagnie  d'Orléans 
et  celle  qui  est  en  usage  dans  l'établissement  do 
peinture  en  bâtiment  de  M.  Leclaire  (1). 

(J)  Voir  de  la  page  276  k  la  page  312. 
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Ce  procédé  d'association  est  recommandé  par 
les  diverses  personnes  qui  l'ont  mis  en  avant  sous 
des  formes  qui  ne  sont  pas  toutes  également 
admissibles,  à  beaucoup  près. 

Ainsi  la  plupart  des  partisans  de  la  participation 
veulent  assimiler  le  travailleur  au  capitaliste;  ils 
conféreraient  au  travailleur  un  droit  sur  le  capi- 
tal qui  ne  lui  appartient  pas.  Laissons  à  chacun 
son  droit  et  sa  chance  bonne  ou  mauvaise.  Res- 
pectons la  propriété  du  capitaliste.  Si  celle-ci 
était  violée,  le  travail ,  qui  est  une  autre  pro- 
priété, serait  exposé  à  des  atteintes  aussi. 

Le  respect  dû  à  la  propriété,  dans  l'intérêt 
de  tous,  interdit  que  la  participation  soit  ins- 
tituée par  la  force  impérative  d'une  loi  générale, 
comme  quelques  personnes  l'ont  proposé.  Et 
aussi  bien,  à  moins  d'organiser  dans  la  société 
une  inquisition  draconienne,  ce  qui  serait  étran- 
gement inaugurer  le  régime  de  la  liberté,  la 
mise  en  pratique  de  la  participation,  par  mesure 
générale  et  obligatoire,  est  matériellement  im-, 
possible. 

Si  nous  voulons  éviter  que  la  société  s'écroule 
et  nous  écrase  sous  ses  débris, tous  tant  que  nous 
sommes,  travailleurs  et  capitalistes,  ouvriers  et 
patrons,  ne  séparons  jamais  l'idée  du  droit  de 
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celle  du  devoir.  On  demande  que  la  rétribution 
de  l'ouvrier  soit  augmentée  :  je  le  veux,  moi 
aussi,  de  toutes  mes  forces;  mais  ce  n'est  possi- 
ble qu'autant  que  l'ouvrier  produira  davantage, 
ou  mieux,  ou  plus  économiquement  en  consom- 
mant moins  de  matières  premières  ,  et  qu'il 
concourra  plus  efficacement,  dans  la  limite  de 
ses  moyens,  à  créer  le  capital  dont  la  société  a 
besoin  pour  produire  plus  et  mieux.  Il  aura  plus 
quand  il  donnera  davantage  lui-même.  Telle  est 
l'éternelle  loi  qui  lie  le  droit  au  devoir.  Et  jus- 
que-là, on  l'a  vu,  le  moyen  de  lui  faire  une  part 
meilleure  manque  matériellement. 

C'est  à  ce  point  de  vue  qu'il  convient  de  se 
placer  pour  estimer  la  valeur  absolue  du  système 
de  la  participation,  et  pour  savoir  ce  qu'il  vaut 
en  comparaison  des  autres  modes  d'association. 

Dans  la  plupart  des  cas,  la  participation  n'éta- 
blirait point  le  lien  le  plus  direct,  le  plus  intime, 
le  plus  vrai  entre  le  droit  et  le  devoir  de  l'ou- 
vrier. Elle  subordonnerait  le  droit  de  l'ouvrier  à 
des  devoirs  qui  ne  sont  pas  et  ne  peuvent  devenir 
les  siens.  Les  bénéfices  nets  de  la  plupart  des 
établissements  dépendent,  en  effet,  dans  une  cer- 
taine mesure ,  de  chances  commerciales  sur  les- 
quelles il  n'a  aucune  action.  Tel  l'achat  bien  ou 


RÉSUMÉ.  483 

mal  fait  des  matières  premières,  telle  la  vente  des 
produits  une  fois  fabriqués.  L'ouvrier  peut  avoir 
très-bien  fait  son  devoir,  etle  chef  d'industrie  avoir 
mal  rempli  le  sien  ou  avoir  été  mal  inspiré.  Avec 
la  participation,  dans  ce  cas  l'effort  de  l'ouvrier 
ne  recevrait  aucune  récompense.  Ce  n'est  pas 
juste-,  laissons  chacun  récolter  selon  qu'il  a 
semé. 

Les  établissements  où  la  participation  serait  le 
mieux  à  sa  place,  sont  ceux  où  le  profit  est  dé- 
terminé à  peu  près  uniquement  par  l'activité,  le 
soin  et  la  conscience  que  l'ouvrier  apporte  à  son 
travail.  Tels  sont  ceux  où  les  matières  premières 
sont  peu  sujettes  à  varier  de  prix  ou  se  réduisent 
presque  à  rien,  et  où  les  produits  se  vendent 
d'après  un  tarif  à  peu  près  fixe,  ce  qui  est  bien 
rare  ;  tels  encore  ceux  où,  par  une  cause  quel- 
conque, on  est  obligé  de  s'en  remettre  complète- 
ment à  l'ouvrier.  Dans  de  pareils  cas,  les  élé- 
ments spéculatifs  de   l'entreprise  disparaissent 
presque  entièrement,  et,  parrapport  aux  ouvriers, 
le  chef  d'industrie  est  dans  une  position  qui  a 
de   l'analogie   avec  celle  d'un  commanditaire. 
La  participation  peut  aussi  être  considérée,  alors, 
comme  l'équivalent  de  l'autre  formule  rappelée 
plushaut  (XVI),  selon  laquelle  une  partie  de  la  ré- 


484  ORGANISATION    DU   TRAVAIL. 

tribution  de  chacun  estproporlionnelle  à  la  quan- 
tité et  à  la  qualité  de  l'ouvrage  qu'il  aura  fait, 
ainsi  qu'au  soin  avec  lequel  il  aura  économisé 
les  matières  premières.  L'industrie  qu'exerce 
M.  Leclaire  rentre  dans  cette  catégorie. 

Dans  les  établissements  oii  il  y  a  un  grand 
nombre  d'agents ,  il  est  bien  difficile  que  la 
participation  aux  bénéfices  nets  de  l'entrepri- 
se, au  prorata  de  la  rétribution  fixe,  stimule 
beaucoup  chacun  individuellement.  Le  seul  ef- 
fet qu'elle  puisse  avoir  consiste  à  permettre  au 
chef  d'industrie  d'attirer  à  lui,  par  l'appât  d'une 
plus  grosse  rémunération,  les  meilleurs  colla- 
borateurs. Ceux-là  se  trouvent  alors  payés  en 
raison  de  leur  supériorité.  Peut-être  ils  n'eus- 
sent pas  été  fort  embarrassés  pour  trouver  une 
rétribution  équivalente  au  dehors  sous  une  au- 
tre forme. 

xvin. 

Ce  qui  vient  d'être  dit,  concerne  cette  solida- 
rité qui  peut  s'exprimer  par  un  contrat  et  qui  a 
pour  base  la  justice  réciproque.  Par  delà  cette 
solidarité,  qui  n'institue  pour  personne  un  droit 
sans  y  fixer  pour  limite  le  droit  correspondant 
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d'une  autre  partie  contractante,  on  rencontre, 
avons- nous  dit,  cette  autre  solidarité  qui  résulte 
de  la  sympathie  qu'un  homme  a  pour  ses  sem- 
blables, du  dévouement  qui  l'anime  en  leur  fa- 
veur. C'est  celle  à  laquelle  la  religion  applique  le 
nom  de  Fraternité,  dont  on  a  tant  abusé  depuis 
la  Révolution  de  Février,  celle  qui  se  désignait 
auparavant,  dans  la  langue  de  la  politique  et  de 
la  morale,  par  les  mots  de  patronage  ou  de  bien- 
faisance. Elle  ne  connaît  pas  de  hmites,  car 
personne  ne  peut  dire  au  sentiment  qui  porte 
l'homme  à  aimer  son  semblable  et  à  se  dévouer 
pour  lui,  ce  que  le  Créateur  a  dit  à  la  mer,  ce  que 
le  législateur  dit  au  droit  de  chacun  :  Tu  n'iras 
pas  plus  loin.  Mais  aussi  elle  est  éminemment  li- 
bre et  volontaire,  et  personne  ne  peut  lui  dire 
non  plus  :  Tu  t'avanceras  jusque-là. 

Supposons  que  ce  sentiment,  qui  a  été  réveillé 
dans  les  âmes  par  la  secousse  de  la  Révolution, 
reste  vigilant  et  actif  dans  la  société.  De  ce  mo- 
ment les  chefs  d'industrie  trouvent  naturel  de 
concourir,  non-seulement  de  leur  argent  mais  de 
leur  personne,  à  acclimater  parmi  leurs  collabo- 
rateurs toutes  les  institutions  qui  sont  propres  à 
rendre  en  effet  des  services  signalés  à  la  civilisa- 
tion. C'est  alors  qu'il  y  aurait  partout  des  sociétés 
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de  secours  mutuels,  que  les  caisses  d'épargne 
auraient  des  clients  innombrables,  que  le  progrès 
du  bien-être,  de  l'instruction  et  des  mœurs  nous 
porterait  vite  au  niveau  des  nations  les  plus 
avancées. 

C'est  alors  que  l'abîme  des  révolutions  serait 
comblé;  car  si  la  perversité  de  quelques  ambi- 
tieux et  la  présomption  de  quelques  sophistes 
ont  des  chances  pour  amasser  et  faire  éclater  des 
orages  populaires,  où  la  prospérité  des  États  est 
détruite,  il  faut  s'en  prendre,  pour  une  bonne 
part,  à  l'absence  de  liens  personnels  suffisam- 
ment forts  entre  les  ouvriers  d'un  côté,  les  chefs 
d'industrie  ou  les  classes  aisées  en  général  de 
l'autre.  Les  factieux  et  les  brouillons  ne  s'empa- 
rent des  gens  qui  souffrent  et  ne  s'en  font  des  in- 
struments que  parce  qu'ils  les  trouvent  délaissés. 

Moyennant  le  rapprochement  personnel  entre 
les  chefs  d'industrie  ou  les  hommes  les  plus  éclai- 
rés et  les  plus  généreux  des  classes  riches  et  les 
ouvriers,  non-seulement  on  verrait  les  institu- 
tions bienfaisantes,  progressives  et  conservatri- 
ces se  répandre  et  se  multiplier;  mais  d'autres 
d'où  seraient  sortis  des  dangers,  dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  deviendraient  des  garanties  de 
stabilité.  L'association  des  machinistes  des  che- 
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inins  de  fer  qui  s'était  mal  à  propos  donné  le  nom 
de  la  Fraternelle,  et  qui  a  été  dans  les  derniers 
mois  un  puissant  instrument  de  désordre,  eût  pu 
servir  au  maintien  de  la  tranquillité  publique  si 
elle  avait  compté  parmi  ses  membres  les  princi- 
paux ingénieurs  de  Paris,  et  les  notabilités  de  la 
banque  qui  figurent  dans  les  conseils  d'adminis- 
tration des  chemins  de  fer. 

Pour  donner  à  ce  concours  cordial  des  chefs 
d'industrie  et  des  classes  riches  et  aisées  la  puis- 
sance qu'il  comporte,  il  faut  qu'il  s'exerce  avec 
concert.  L'association  des  chefs  d'industrie  les 
uns  avec  les  autres  dans  ce  but  donnera  seule  à 
leurs  efforts  la  puissance  et  l'autorité  qu'il  faut. 

A  la  suite  d'une  visite  attentive  de  nos  princi- 
paux centres  manufacturiers,  dans  le  but  exprès 
d'étudier  l'état  physique  et  moral  des  ouvriers, 
et  de  savoir  la  direction  à  suivre  pour  y  appor- 
ter les  améliorations  qui  sont  si  désirables, 
M.  Yillermé,  saisi  de  tous  les  faits  qu'il  a  obser- 
vés, trace  ces  paroles  qui  doivent  être  considérées 
comme  la  conclusion  de  son  livre  :  «  Tant  qu'il 
«  n'y  aura  que  des  efforts  isolés,  les  mœurs  des 
«  classes  ouvrières  ne  s'amélioreront  véritable- 
((  ment  pas  (l).»Or,  tant  que  les  mœurs  res- 

(i)  Tableau  de.  l'état  physique  et  morale  etc.,  II,  p.  75. 
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teronl  ce  qu'elles  sont,  la  misère  sévira,  et  tous 
les  périls  qu'elle  engendre  continueront  de  me- 
nacer la  société. 

XIX. 

L'impôt  prend  aux  contribuables  des  sommes 
dont  une  grande  partie,  si  on  les  leur  eût  laissées, 
fût  devenue  du  capital.  L'impôt  consume  ainsi 
une  part  de  la  substance  de  l'amélioration  popu- 
laire. Lors  donc  qu'on  se  propose  sérieusement 
d'améliorer  le  sort  des  pauvres,  on  modère  l'im- 
pôt, ou  du  moins  on  l'emploie  utilement,  on  le 
consacre  autant  que  possible  à  ce  qui  doit  favo- 
riser la  production  de  la  richesse. 

Le  budget  est  une  pompe  aspirante  qui,  dans 
presque  tous  les  grands  États  européens,  soutire 
une  partie  excessive  des  revenus  privés  et  ne 
rend  que  médiocrement  en  utilité  publique.  Il 
serait  possible  de  gouverner  l'Europe  en  prenant 
moins  aux  contribuables  et  en  les  servant  mieux. 
Que  ceux  qui  en  douteraient  regardent  l'Améri- 
que du  Nord  !  Les  budgets  des  États  de  l'Union  sont 
bornés,  et  la  majeure  part  des  dépenses  publi- 
ques tend  d'une  manière  directe  à  améliorer  la 
condition  des  hommes  ;  car  les  plus  gros  chapi- 
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très  de  ces  budgets  sont  celui  de  l'instruction 
primaire  et  celui  des  travaux  publics. 

Lorsqu'on  frappe  d'impôts  spéciaux  les  subsis- 
tances et  les  objets  les  plus  nécessaires  à  la  vie, 
au  point  de  les  enchérir  d'une  manière  sensible, 
l'ouvrier  avec  sa  rétribution  n'en  obtient  qu'une 
moindre  quantité.  Les  choses  se  passent  comme 
si  la  récolte  eût  été  mauvaise,  ou  que  la  pro- 
duction générale  de  l'industrie  fût  diminuée,  ou 
encore  qu'une  brèche  eût  été  faite  au  capital 
dont  la  société  s'aide  dans  l'œuvre  de  la  produc- 
tion. La  fiscalité  agit  dans  ce  cas,  jusqu'à  un 
certain  point,  à  la  façon  d'une  machine  à  faire 
la  disette.  Il  en  est  de  même  de  toute  mesure 
qui,  sans  avoir  en  vue  l'intérêt  du  fisc,  tend  à 
enchérir  artificiellement  les  denrées,  que  ce  soit 
un  privilège  conféré  à  des  corporations  de  ven- 
deurs, ou  un  monopole  attribué  à  des  producteurs. 

L'Angleterre,  à  laquelle  chez  nous  on  repro- 
che d'être  aristocratique,  n'en  a  pas  moins,  de- 
puis un  certain  nombre  d'années,  très-efficace- 
ment servi  sous  ce  rapport  l'intérêtpopulaire. C'est 
le  pays  de  l'Europe  où  l'on  a  le  plus  fait  pour 
empêcher  que  rien  de  fiscal,  rien  d'artificiel 
n'élevât  le  prix  des  subsistances.  Le  blé  et  la 
viande  y  sont  affranchis  de  toute  taxe  générale  et 
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locale.  On  s'est  efforcé  de  les  y  attirer  de  toutes 
les  parties  du  monde  par  la  suppression  des 
droits  de  douane. 

En  France,  sous  ce  rapport,  depuis  1789,  nous 
avons  reculé  au  lieu  d'avancer.  Sous  l'ancien  ré- 
gime, il  n'y  avait  pas  de  taxe  sur  les  grains  à 
l'entrée  du  territoire  ;  il  n'y  en  a  pas  eu  davan- 
tage sous  la  République,  ni  sous  l'Empire.  Il  n'y 
en  a  que  depuis  1819.  Sous  l'ancien  régime,  le 
droit,  variable,  sur  le  bétail  était  d'ordinaire  in- 
signifiant, nul  quelquefois.  Il  fut  nul  sous  la  Ré- 
publique et  sous  l'Empire.  Depuis  1822  et  plus 
encore  depuis  1826,  le  bétail  est  atteint  d'un 
droit  assez  élevé.  Le  droit  qui  atteint  les  viandes 
salées  est  exorbitant.  ^ 

On  ne  peut  estimer  à  moins  de  500  millions 
le  montant  des  taxes  intérieures  et  des  droits 
de  douane,  dont  depuis  vingt-cinq  ans  ont  été 
exonérés  les  objets  de  première  nécessité  dans 
la  Grande-Bretagne  ;  et  si  on  remontait  à  la  paix, 
la  masse  des  dégrèvements  de  toute  espèce  serait 
de  beaucoup  plus  d'un  milliard.  Chez  nous,  pour 
le  même  délai,  déduction  faite  des  aggravations 
d'impôts,  on  ne  justifierait  pas  d'un  dégrèvement 
de  plus  de  50  ou  60  millions.  Peu  d'États  ont 
été  à  cet  égard   plus  mal  administrés  que   la 


RÉSUMÉ.  491 

France.  La  Prusse,  par  exemple,  a  été  mieux 
traitée. 

Des  taxes,  quel  qu'en  soit  le  genre,  qui  affec- 
tent le  prix  des  matières  premières  du  travail, 
ont  des  effets  aussi  fâcheux  que  celles  qui  grè- 
vent les  subsistances.  Elles  restreignent  directe- 
ment le  travail,  qui  est  l'unique  ressource  des  po- 
pulations. Ainsi,  c'est  une  amélioration  qui  s'in- 
dique naturellement  à  un  gouvernement  animé 
de  sympathies  populaires,  que  d'affranchir  d'im- 
pôt les  matières  premières.  L'Angleterre  a  pris 
cette  détermination  aussi  et  l'a  mise  à  exécu- 
tion avec  fermeté;  à  cet  égard  elle  s'est  placée 
en  avant  des  États-Unis  eux-mêmes.  Toute  ma- 
tière d'un  grand  usage  dans  l'industrie  est  désor- 
mais exempte  d'impôt  chez  les  Anglais  (1). 

Par  les  changements  profonds  qu'elle  a  appor- 
tés récemment  à  sa  législation  des  douanes  et  à 
son  système  commercial,  l'Angleterre  s'est  pla- 
cée dans  cette  position  avantageuse,  où  aucune 
partie  importante  du  capital  national  n'est  mise 
en  œuvre,  si  ce  n'est  dans  une  direction  où,  en- 


(1)  Il  y  avait  une  exception  pour  le  cuivre.  La  suppression 
des  droits  sur  le  cuivre  étranger  a  été  proposée  celte  année 
par  le  gouvernement . 
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tre  des  mains  intelligentes,  elle  doive  donner  le 
maximum  de  produit.  S'il  y  avait  des  branches 
d'industrie  où  il  fût  impossible  d'obtenir  ce  maxi- 
mum, et  où  l'étranger  par  conséquent  eût  l'a- 
vantage sur  les  nationaux,  elles  ont  dû  liquider 
leurs  affaires  et  elles  en  auraient  eu  le  temps. 
Mais  le  fait  est  que  tous  les  arts  industriels  qui, 
dans  la  Grande-Bretagne,  méritaient  quelque 
considération,  se  sont  perfectionnés  sous  ce  coup 
de  fouet  de  la  nécessité  et  ont  atteint  ou  vont  at- 
teindre le  niveau  où  ils  étaient  parvenus  ailleurs. 
Lorsque  dans  un  État  la  fécondité  du  capital  na- 
tional a  été  ainsi  portée  au  plus  haut  point,  on  y 
est  dans  la  meilleure  condition  matérielle  pour 
faire  arriver  promptement  au  bien-être  tout  ce 
qu'il  y  a  dans  le  pays  d'hommes  qui  aiment  le 
travail  et  savent  travailler.  Quant  à  ceux  qui 
n'ont  pas  le  goût  du  travail,  ne  savent  pas  tra- 
vailler et  ne  veulent  pas  l'apprendre,  il  n'y  a  pas 
de  procédé  matériel  pour  les  soustraire  à  la  mi- 
sère et  à  la  dégradation. 

En  présence  de  faits  pareils,  il  n'y  a  que  les 
simples  qui  puissent  s'étonner  de  ce  que  les 
tentatives  de  soulèvement  n'ont  aucune  es- 
pèce de  succès  dans  la  Grande-Bretagne.  Les 
gouvernements  qui  sont  le  plus  positivement 
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et  le  plus  visiblement  dévoués  à  la  cause  de  l'a- 
mélioration populaire  ne  sont  pas  ceux  qui  l'é- 
crivent le  plus  sur  leur  chapeau. 

C'est  un  fait  constaté  aujourd'hui  par  l'expé- 
rience, que  les  impôts  indirects,  lorsqu'ils  sont 
modérés,  sont  plus  productifs  pour  le  Trésor  que 
des  droits  élevés.  Après  ce  qui  s'est  passé  en  An- 
gleterre pour  le  café,  pour  le  sucre,  pour  les 
spiritueux,  il  n'est  pas  permis  d'en  douter.  De  ce 
point  de  vue,  un  remaniement  intelligent  de  no- 
tre système  de  taxes  indirectes,  procurerait  le 
multiple  avantage  de  dégrever  le  public  consom- 
mateur, d'améliorer  sensiblement  l'existence  du 
grand  nombre,  et  de  fournir  de  nouvelles  res- 
sources à  l'État. 


XX. 


Le  génie  de  la  guerre  est  le  grand  destructeur 
du  capital;  il  se  repaît  d'or  non  moins  que  de 
sang.  Si  le  capital  que  possède  la  civilisation  au- 
jourd'hui, est  si  modique  en  comparaison  des 
longs  siècles  de  travail  et  d'abstinence  qui  ont 
été  consacrés  à  le  former,  il  faut  s'en  prendre 
principalement  à  la  prépondérance  qu'a  eue 
constamment  l'esprit  guerrier  dans  les  conseils 

42 
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des  gouvernements ,  même  constitutionnels,  de 
l'Europe. 

L'esprit  guerrier  est  funeste  à  la  liberté  de 
plus  d'une  façon.  Il  ne  se  borne  pas,  en  effet,  à 
inspirer  aux  hommes  le  goût  de  la  violence,  à 
mettre  sur  le  pavois  des  ambitieux  et  à  leur  four- 
nir des  instruments  d'oppression.  En  détruisant 
le  capital,  il  tend  à  rétablir  dans  le  sein  de  la 
société  la  cause  essentielle  qui  jadis  motivait  l'es- 
clavage et  le  rendait  inévitable  :  la  petitesse 
du  capital  en  proportion  du  nombre  des  hommes. 

L'usage  conservé  encore  par  les  grands  États 
de  l'Europe  d'entretenir  de  nombreuses  armées, 
même  en  pleine  paix,  est  un  legs  des  temps  où 
les  nations  étaient  sous  le  joug  de  noblesses  con- 
quérantes qui,  par  rapine  ou  par  orgueil ,  guer- 
royaient sans  cesse  les  unes  contre  les  autres, 
aux  dépens  des  populations,  et  qui  gardaient  des 
bandes  armées  pour  opprimer  les  paisibles  tra- 
vailleurs. Depui»  trente  ans  on  fait  profession 
d'adorer  la  paix  :  on  n'en  pressure  pas  moins  les 
populations  pour  tenirsur  pied  des  forces  innom- 
brables. La  France  est  de  tous  les  États  de  l'Eu- 
rope celui  qui  s'est  le  plus  chargé  pour  l'entre- 
tien de  ses  forces  de  terre  et  de  mer:  depuis 
plusieurs  années  elle  paye  au  génie  de  la  guerre 
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auquel  elle  ne  s'abandonne  pas,  qu'elle  déteste, 
dit-elle,  un  tribut  de  500  à  550  niillions,  indé- 
pendamment de  la  part  de  la  dette  publique  qu'il 
faut  attribuer  à  nos  entreprises  guerrières  d'au- 
trefois, et  sans  compter  le  capital  que  créerait  le 
travail  de  près  de  500,000  hommes  choisis  dans 
ce  qu'il  y  a  de  plus  robuste  parmi  la  population. 

Les  hommes  qui  sont  partisans  obstinés  des 
grandes  armées  et  des  grandes  flottes  ont  beau 
avoir  la  bouche  pleine  du  nom  de  la  liberté  ;  ce 
sont  les  comphces  ou  les  dupes  des  plus  grands 
ennemis  que  la  hberté  ait  jamais  eus. 

Les  révolutions  cependant,  lorsqu'elles  tour- 
nent leurs  emportements  contre  le  principe  de  la 
propriété,  causent  à  la  richesse  de  la  société  au- 
tant de  dommage  que  la  guerre  même  la  plus 
désastreuse.  Elles  anéantissent  la  confiance  et  sus- 
pendent le  cours  de  la  production  d'où  les  popu- 
lations tirent  leur  subsistance  même. Par  la  funeste 
direction  que  les  novateurs  et  les  tribuns  firent 
prendre  à  la  Révolution  de  Février  dès  l'origine, 
la  ville  de  Paris  seule  avec  sa  banlieue  subit 
une  perte  qui,  pour  une  année,  égalera  l'énorme 
contribution  de  guerre  dont  l'Europe,  abusant 
de  sa  victoire  en  1815,  frappa  la  France  entière. 
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XXI. 

Une  centralisation  excessive  est  éminemment 
contraire  à  la  liberté,  et  ce  n'est  qu'une  garan- 
tie illusoire  pour  l'ordre  public.  A  l'égard  de  la 
création  de  la  richesse,  c'est  un  obstacle  conti- 
nuel. Chacun  en  est  paralysé  à  chaque  instant 
dans  l'exercice  de  ses  facultés.  Une  révision  gé- 
nérale de  notre  système  administratif  et  politi- 
que, dans  le  but  de  réduire  la  centralisation  à  ce 
qui  est  strictement  nécessaire ,  serait  très-favo- 
rable au  développement  de  la  production,  ainsi 
qu'à  la  formation  du  capital  dont  nous  avons 
tant  besoin  pour  élever  la  condition  du  grand 
nombre.  Le  moment  est  venu  d'y  procéder  avec 
tout  le  soin  que  réclame  une  opération  aussi 
compliquée. 

L'abus  de  la  centralisation  entraîne  l'abus 
des  règlements.  Le  fonctionnaire,  qui,  de  Paris, 
doit  prononcer  sur  les  questions  les  plus  secon- 
daires soulevées  dans  les  localités  les  plus  éloi- 
gnées, est  naturellement  conduit,  par  le  désir  de 
se  rendre  maître  de  son  sujet,  à  multipHer  les 
formalités  et  à  imposer  aux  citoyens  les  formes 
de  sa  propre  pensée.    Ces  deux  vices  de  notre 
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administration  ont  donc  marché  ensemble,  et  ils 
ont  ajouté  chacun  à  la  funeste  influence  de  l'au- 
tre. C'est  simultanément  aussi  qu'ils  doivent 
être  amoindris,  jusqu'à  ce  qu'il  ne  reste  de  la 
centrahsation  et  du  système  réglementaire  que 
ce  qui,  chez  un  peuple  honnête ,  éclairé  et  ami 
du  travail,  est  nécessaire  à  l'unité  nationale  et  à 
la  répression  du  mal. 

XXII. 

Le  plus  précieux  des  capitaux,  le  plus  fécond 
incomparablement,  est  celui  que  l'homme  porte 
en  lui-même,  l'intelligence  et  l'adresse,  le  goût 
du  travail,  la  conscience  dans  le  travail,  la 
prévoyance  après  le  travail.  L'éducation  et 
l'instruction  ont  pour  accroître  ce  capital-là 
une  force  prodigieuse.  Dans  l'intérêt  spécial 
du  grand  nombre  un  bon  système  d'éduca- 
tion et  d'instruction,  tant  générale  que  profes^ 
sionnelle,  doit  désormais  fixer  de  la  manière  la 
plus  sérieuse  l'attention  du  législateur  et  prendre 
place  au  budget  de  l'État  et  des  localités. 

Les  perfectionnements  que  réclament,  d'une 
manière  urgente,  Téducation  et  l'instruction  ne 
sont  pas  relatifs  aux  ouvriers  seuls.  Ce  qu'il  y  au- 
rait à  faire  à  ce  sujet  envers  la  partie  de  lapopula- 

42. 
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tion  qui  est  dans  une  condition  meilleure,  ne  doit 
pas  moins  exciter  la  sollicitude  publique  et  le 
zèle  prévoyant  des  individus. 

C'esten  développant  heureusement  les  facultés 
morales  et  intellectuelles  de  tous,  riches  et  pau- 
vres, et  en  aidant  chacun  dans  l'exercice  de  ses  fa- 
cultés, par  toutes  les  mesures  autorisées  de  la  li- 
berté, qui  sont  propres  à  favoriser  le  développe- 
ment et  le  bon  aménagement  du  capital  de  la 
société,  ou,  pour  dire  la  même  chose  en  d'au- 
tres termes,  c'est  en  rendant  les  hommes,  di- 
gnes de  la  liberté  et  en  leur  en  facilitant  l'usage, 
qu'on  améliorera  graduellement  la  condition  des 
ouvriers  des  villes  et  des  campagnes,  et  qu'ils 
l'amélioreront  eux-mêmes  ;  car,  on  ne  saurait 
trop  le  leur  dire,  ils  ont  à  être,  par  leurs  efforts 
sur  leur  propre  personne ,  les  premiers  artisans 
de  leur  élévation. 

L'amélioration  du  sort  du  grand  nombre  est 
donc  liée  étroitement,  intimement,  au  culte  de  la 
Liberté,  non  pas  du  misérable  fantôme  auquel 
les  agitateurs  prostituent  ce  nom  ;  mais  de  la 
Liberté  que  nos  pères  voulurent  en  1789,  pour 
laquelle  le  genre  humain  s'éprit  passionnément 
alors,  et  que  de  toute  part  cependant  on  est  si 
prompt  à  oublier  dès  qu'on  est  au  moment  de  la 
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saisir;  Liberté  pure  et  noble,  modérée  dans  sa 
toute-puissance,  modeste  dans  sa  majesté,  qui 
respecte  les  principes  fondamentaux  des  socié- 
tés, tandis  que  l'autre  les  foule  aux  pieds. 

XXIII. 

Après  être  venu  jusqu'à  la  fin  de  ce  volume,  le 
lecteur  me  dira  peut-être  :  «  Quoi,  voilà  tout  ce 
que  vous  avez  à  conseiller  1  Pendant  que  les  pou- 
voirs publics  et  les  citoyens  rechercbent  le  moyen 
de  se  soustraire  à  l'étreinte  de  difficultés  inouïes, 
vous  nous  entretenez  de  l' excellence  du  travail ,  de 
la  fécondité  de  l'économie!  vous  nous  vantez  les 
principes  de  Probité,  les  sentiments  de  Concorde 
et  de  Fraternité  parmi  les  hommes,  tant  ri- 
ches que  pauvres,  et  la  Paix  entre  les  nations  ! 
A  quoi  bon  un  livre  de  plus  là-dessus  ?  Tout 
cela  est  vieux  et  connu.  Ce  ne  sont  pas  ces 
lieux  communs  qui  nous  tireront  de  peine.  » 

En  ce  cas.  Je  demanderais  pardon  au  lecteur 
et  j'insisterais  ;  je  suis  persuadé  que  le  nombre 
des  livres  qui  ont,  mille  fois  mieux  que  cet  essai, 
fait  ressortir  la  bonté  de  tout  ce  que  je  recom- 
mande, est  infini.  Mais  on  ne  saurait  trop  sou- 
tenir   que    la    question    tout    entière  aujour- 
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d'hui  est  de  ramener  la  société  à  ces  bonnes 
pensées.  Il  est  vrai  :  rien  n'est  vieux  comme 
les  préceptes  que  j'ai  tenté  de  développer  sous 
une  forme  appropriée  aux  présentes  circonstan- 
ces. Il  y  a  plus  de  dix-huit  cents  ans  qu'a  été  pro- 
noncée la  parole  :  «  Aimez-vous  les  uns  les  autres  : 
c'est  la  loi  et  les  prophètes.»  Ily  a  trois  mille  ans 
que  la  Sagesse  suprême  a  dit,  par  la  bouche  de 
Job,  que  l'homme  est  né  pour  le  travail  comme 
l'oiseau  pour  voler.  Dans  Confucius  comme  dans 
Moïse,  chez  les  philosophes  delà  Grèce,  comme 
chez  les  sages  de  l'antique  civilisation  de  l'Inde, 
l'application,  réconomie,  la  justice  réciproque,  la 
mutuelle  bienveillance  sont  signalées  comme  les 
fondements  de  la  société.  Mais  tout  cela  ne  sem- 
ble pas  moins  oublié  de  notre  temps,  quoique 
ces  vertus  précieuses  soient  d'une  pratique  plus 
facile  pour  nous  que  pour  les  hommes  des  siè- 
cles passés. 

Tout  cela  est  si  bien  oublié  que  nous  sommes 
inondés  de  systèmes  qui  tous,  à  des  degrés  divers, 
supposent  qu'il  y  a  pour  l'homme  d'autres 
moyens  de  s'enrichir  que  le  travail  et  l'épargne; 
pour  la  société  d'autres  moyens  de  prospérer  que 
le  respect  des  droits  d' autrui,  et  de  bons  senti- 
ments pour  le  prochain. 
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A  la  vérité  on  parle  beaucoup  de  Fraternité  ; 
mais  c'est  une  règle  générale  que,  plus  les  systè- 
mes usent  du  mot,  moins  ils  admettent  la  chose. 

Et  ces  systèmes  ne  sont  pas  de  simples  jeux  d'i- 
magination. Ils  ont  un  instant  régné  dans  l'État  : 
en  ce  moment  ils  dominent  un  très-grand  nom- 
bres d'esprits.  Ils  se  sont  ménagé  une  place  pe- 
tite ou  grande  dans  la  plupart  des  intelligences. 

C'est  ce  désordre  intellectuel  et  moral  qui  a 
causé  l'explosion  matérielle  des  journées  dejuin, 
et  qui  peut  à  chaque  instant  occasionner  de  nou- 
veaux malheurs.  L'ordre  matériel  ne  sera  rétabli 
sur  des  bases  solides  que  lorsque  l'ordre  sera 
revenu  dans  les  idées  et  les  sentiments,  lorsque 
les  Heux  communs  et  les  vieilleries,  dont  je  me 
suis  appuyé  et  par  où  j'ai  conclu,  auront  recouvré 
l'empire  dont  le  sophisme  et  l'esprit  d'aventure 
les  ont  dépouillés. 


FIN. 
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Page    45  ligne  6  :  n'est  pas  le  seul,  lisez  :  n'est  pas  seul. 

—  121  ligne  14  :  et  demandé,  lisez  :  et  avoir  demandé. 

—  —  ligne  17  :  surveiller;  et  il  a,  lisez  :  surveiller;  il  a. 

—  144  ligne  14  :  de  l'activité  nationale  qui  résulte,  lisez  :  de 

l'activité  nationale,  qui  résulte. 
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